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FAITS MARQUANTS

1. Directive européenne du 17 mai 2006 concernant les contrôles
légaux des comptes annuels et des comptes consolidés

Le Conseil et le Parlement européen ont approuvé la Directive du 
17 mai 2006 concernant les contrôles légaux des comptes. 

Cette Directive contient des principes concernant entre autres la
supervision publique sur la profession, l’accès à la profession (un examen
sur 19 matières est requis et des dispenses continuent à être prévues), le
contrôle de qualité, l’indépendance, l’éthique, les normes d’audit, les
sanctions disciplinaires, la désignation et la révocation des contrôleurs
légaux des comptes.

Cette Directive doit être transposée par les Etats membres au plus tard
le 29 juin 2008.

La loi du 20 juillet 2006 portant des dispositions diverses a habilité le
Roi à transposer, par arrêté de pouvoirs spéciaux, cette Directive. 

Dans ce contexte, l’ACCOM a adressé un avis au Ministre de
l’Economie.

Le Ministre de l’Economie a en outre consulté le Conseil supérieur des
Professions économiques.

Le Conseil de l’IRE a également été consulté, et les travaux entamés
en 2006 se poursuivront en 2007.

Outre la transposition de la Directive au travers de modifications à la
loi du 22 juillet 1953 et au Code des sociétés, les travaux destinés à
moderniser l’arrêté royal du 10 janvier 1994 ont été entrepris.
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2. Surveillance, contrôle de qualité et discipline

2.1. Renforcement de la surveillance et du contrôle de qualité

Le Conseil de l’IRE a continué à investir dans le renforcement de la
surveillance et du contrôle de qualité, en tenant compte des évolutions
européennes. Le personnel scientifique a été renforcé pour soutenir
les travaux effectués par la Commission de Contrôle de qualité et la
Commission de surveillance. 

Il s’agit d’une mission importante confiée par le législateur de 1953
à l’IRE, qui fait rapport sur ces activités au Conseil supérieur des
Professions économiques.

2.2. Evolutions européennes concernant l’instruction 
disciplinaire

Dans le cadre de la transposition de la Directive européenne précitée du
17 mai 2006, plusieurs Etats membres prévoient de faire appel à des
anciens contrôleurs légaux des comptes pour réaliser les instructions
disciplinaires (investigations). Les résultats de ces instructions peuvent
ensuite être examinés par d’autres personnes externes à la profession de
contrôleur légal des comptes, afin de leur réserver la suite qui convient
(renvoi disciplinaire ou classement).

2.3. Tendance procédurière dans le droit disciplinaire

Le Conseil de l’IRE a rappelé que la doctrine autorisée confirme que
l’objectif du droit disciplinaire consiste à assurer le bon exercice de la
profession et à préserver la réputation externe du corps professionnel. La
présence de magistrats de l’ordre judiciaire, qui président les instances
disciplinaires auprès de l’IRE et qui sont majoritaires en appel, garantit
entre autres le respect des droits de la défense.

Le Conseil a constaté une évolution inquiétante du droit disciplinaire
au cours des deux dernières années. Les débats de fond sur l’exercice de la
profession laissent trop souvent la place aux seules questions procédurales. 
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3. Application des nouvelles règles en matière de responsabilité
civile et d’assurance RC professionnelle

3.1. Responsabilité civile des réviseurs d’entreprises

Le nouvel article 9bis de la loi du 22 juillet 1953, tel que modifié par la loi
du 23 décembre 2005 portant des dispositions diverses, prévoit une
limitation de la responsabilité des réviseurs d’entreprises à 3 millions
d’euros dans l’exercice des missions qui leur sont réservées par ou en vertu
de la loi. Ce montant est porté à douze millions d’euros pour les missions
légales exercées auprès de sociétés cotées. 

Le Conseil de l’IRE constate que la disposition portant la limite à
12 millions d’euros vise les sociétés cotées sur un marché réglementé, au
sens de l’article 4 du Code des sociétés.

Le Conseil de l’IRE est d’avis que cette disposition est d’ordre public. 

Elle vise les missions réservées aux réviseurs d’entreprises par la loi,
en ce compris les dispositions résultant du droit européen, les arrêtés
royaux, les arrêtés ministériels, les décrets et ordonnances régionaux ou
communautaires. Elle vise aussi les dispositions de la loi belge applicables
par renvoi de dispositions de droit étranger.

Cette disposition vise également les missions réservées aux réviseurs
d’entreprises en vertu des usages, dans la mesure où ceux-ci sont considérés
comme une loi en droit commercial.

Concernant les missions contractuelles (autres que celles réservées par
la loi), le Conseil recommande de prévoir contractuellement une limitation
de responsabilité à des montants raisonnables, compte tenu de la volonté
exprimée par le législateur d’assurer la continuité des cabinets de révision.
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3.2. Assurance obligatoire et adaptation de la police collective
d’assurance RC professionnelle

3.2.1. Assurance obligatoire 

Le Conseil de l’IRE a adressé une circulaire aux membres en vue de mettre
à jour la circulaire rendant obligatoire l’assurance responsabilité civile
professionnelle des réviseurs d’entreprises.

Cette circulaire a porté la couverture d’assurance obligatoire à trois
millions d’euros pour les missions exercées auprès de sociétés non-cotées et
douze millions d’euros pour les missions auprès de sociétés cotées. 

Elle précise également que la franchise ne peut être inférieure à
10.000 euros. Cette franchise ne peut pas être couverte par une police
d’assurance.

Les réviseurs d’entreprises peuvent choisir de conclure soit la police
d’assurance collective conclue par le Conseil de l’IRE soit une autre
police d’assurance qui remplit les conditions fixées par la circulaire
déontologique précitée.

3.2.2. Police collective d’assurance

Dans ce contexte, le Conseil de l’IRE a conclu une nouvelle police
collective d’assurance RC professionnelle dans laquelle les montants de
couverture ont été adaptés aux nouveaux seuils fixés par la loi. 

A la suite d’une décision favorable du Service des Décisions Anticipées
du SPF Finances, faisant suite à une demande introduite par le Conseil de
l’IRE, les primes d’assurance versées en application de la police collective
sont exemptées de la taxe de 9,25%.
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4. Indépendance du commissaire

4.1. Article 133 du Code des sociétés

Comme suggéré par le Conseil de l’IRE et par l’ACCOM, et à l’initiative
du Ministre de l’Economie et du Vice-Premier Ministre et Ministre de la
Justice, le législateur a approuvé la loi du 20 juillet 2006 portant des
dispositions diverses en modifiant les règles d’indépendance du commissaire
comme suit :

a) la période de carence de deux ans relative aux services incompatibles
avec l’indépendance du commissaire a été abrogée ;

b) les effets des services incompatibles avec l’indépendance du commissaire
en Belgique, prestés par le réseau étranger à l’égard des filiales
étrangères, ont été abrogés ;

c) le champ d’application relatif aux services incompatibles avec
l’indépendance du commissaire a été limité aux services prestés en
faveur de la société auditée, de ses filiales, belges et étrangères, et des
sociétés belges qui contrôlent la société auditée (et non plus toutes les
sociétés liées en Belgique) ;

d) la règle « one to one » de limitation des honoraires est calculée sur une
base globalisée, au niveau du groupe, et non plus individuellement au
niveau de chaque société du groupe considérée séparément ;

e) le comité d’audit de la société mère peut déroger à la règle « one to
one » ; la société mère peut être soit une société belge soit une société
située dans un autre Etat membre de l’OCDE ;

f) lorsque l’ACCOM s’est prononcé sur une demande de dérogation à la
règle « one to one », le commissaire ne peut plus saisir le comité d’audit
d’une demande identique, et réciproquement ;

g) la dérogation à la règle « one to one » et la motivation de celle-ci sont
publiées dans l’annexe aux comptes annuels.
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Le Président de l’IRE a attiré l’attention des membres en décrivant
ces nouvelles dispositions dans une communication aux membres du
31 juillet 2006.

4.2. Article 134 du Code des sociétés

La loi précitée du 20 juillet 2006 contient également des dispositions
relatives à la publication des honoraires audit et non-audit dans l’annexe
aux comptes annuels (et non plus dans le rapport de gestion) :

a) les honoraires du commissaire sont publiés dans l’annexe aux comptes
annuels des sociétés cotées et des sociétés qui sont tenues d’établir et de
publier des comptes consolidés ;

b) les honoraires relatifs aux prestations exceptionnelles et aux missions
particulières versés par la société auditée sont publiés dans l’annexe
aux comptes annuels, et les honoraires relatifs aux prestations
exceptionnelles et aux missions particulières versés par les sociétés d’un
groupe qui consolide sont en outre publiés dans l’annexe aux comptes
consolidés sur une base globalisée.

Le Président de l’IRE a attiré l’attention des membres en décrivant ces
nouvelles dispositions dans la communication aux membres précitée du
31 juillet 2006.

4.3. Propositions du Conseil de l’IRE

Le Conseil de l’IRE a proposé au Ministre de l’Economie, en concertation
avec la Banque Nationale de Belgique et la Commission des Normes
comptables, de prévoir la publication des honoraires audit de toutes les
sociétés auditées (et pas uniquement des sociétés cotées) et de préciser la
portée de l’obligation de publier les honoraires non-audit dans l’annexe
aux comptes annuels (art. 134 C. Soc.), en tenant compte de la Directive
européenne du 17 mai 2006 concernant les contrôles légaux des comptes.
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4.4. Projet de normes relatives à l’indépendance du commissaire

Le Conseil de l’IRE a par ailleurs soumis à l’avis du Conseil supérieur des
Professions économiques, après consultation des membres de l’IRE, un
projet de normes relatives à l’indépendance du commissaire. Le Conseil
supérieur a rendu son avis le 12 décembre 2006, et les travaux se
poursuivront en 2007 en tenant compte des évolutions internationales et
européennes.

Ce projet fait suite à l’avant-projet de recommandation en la matière,
et tient compte de la Directive européenne du 17 mai 2006 concernant les
contrôles légaux des comptes, qui prévoit pour les entités d’intérêt public
(sociétés cotées, banques et compagnies d’assurance) la rotation (interne)
obligatoire de l’associé en charge du dossier d’audit au sein du cabinet
après une période de sept ans.

5. Lutte contre la fraude

La Cellule de traitement des informations financières (CTIF) et l’IRE ont
organisé le 29 novembre 2006 une demi-journée d’études consacrée à la
lutte contre la fraude, le blanchiment des capitaux et la corruption. 

Cette demi-journée fait suite à la journée d’études organisée le
22 novembre 2005. Au cours de cette demi-journée, les évolutions récentes
ont été analysées ainsi que la pratique des professions non-financières
confrontées à la lutte contre la fraude, le blanchiment et la corruption.

6. Déclarations de la direction, rapport de gestion et rapport du
commissaire

6.1. Rapport de gestion et rapport du commissaire

En application d’une Directive européenne de 2003, la loi du 
13 janvier 2006 a introduit dans le Code des sociétés l’obligation pour
l’organe de gestion des sociétés de mentionner dans le rapport de
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gestion les principaux risques et incertitudes auxquels les sociétés sont
confrontées.

Le Conseil a examiné les conséquences de cette disposition pour le
commissaire, qui est chargé de vérifier si les mentions requises par le Code
des sociétés sont reprises par l’organe de gestion dans le rapport de gestion,
et si ces mentions sont cohérentes avec les comptes annuels.

Dans ce contexte, le Conseil de l’IRE a adressé plusieurs communica-
tions aux membres et a organisé en février 2006 une séance d’information.
Le Conseil de l’IRE a également approuvé en décembre 2006 une
modification aux Normes générales de révision, ainsi qu’une norme
relative au contrôle du rapport de gestion et une norme relative aux
déclarations de la direction (cf. infra), après consultation des membres et
après avis du Conseil supérieur des Professions économiques. Les nouvelles
normes ont été adaptées conformément à l’avis du Conseil supérieur des
Professions économiques et sont d’application pour la révision des comptes
annuels (ou consolidés) et pour le contrôle du rapport de gestion relatifs
aux exercices clôturés à partir du 31 décembre 2006.

6.2. La « representation letter » obligatoire 

Les Normes générales de révision précisent que le réviseur d’entreprises
doit obtenir de la direction de l’entité contrôlée les déclarations écrites
requises et celles qu’il juge nécessaires ou appropriées. 

La nouvelle norme relative aux déclarations de la direction prévoit
qu’en cas de refus de la direction de fournir de telles déclarations par écrit,
le réviseur d’entreprises se trouve face à une limitation de l’étendue de son
contrôle, ce qui doit le conduire à formuler des réserves dans son rapport
ou à faire une déclaration d’abstention.
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7. Traduction des standards internationaux d’audit

Les représentants de l’IFAC, réunis à Bruxelles en juin 2006 à l’invitation
de l’IRE, ont approuvé la traduction des standards internationaux d’audit
(normes ISA) réalisés conjointement par l’IRE et la CNCC (France) pour
les traductions vers le français, et par l’IRE et le NIVRA (Pays-Bas) pour
la traduction vers le néerlandais.

Cette reconnaissance officielle des traductions a été obtenue au terme
d’un processus de traduction agréé par l’IFAC, grâce aux travaux réalisés
par les Instituts concernés sous la coordination des principal translators
reconnus par l’IFAC, dont Dries SCHOCKAERT (IRE, traduction vers le
français et le néerlandais), Claude CHARRON (CNCC, traduction vers le
français) et Roel KIKKERS (NIVRA, traduction vers le néerlandais).

Ont également été associés au processus de traduction des représentants
d’organisations proches du projet (CICA-Canada, Suisse, FIDEF, etc.).

8. ISQC-1

La Directive européenne du 17 mai 2006 concernant les contrôles légaux
des comptes fait référence, non seulement aux normes ISA, mais aux
standards associés aux normes ISA. L’analyse des travaux du Parlement
européen indique une référence aux normes internationales de contrôle
qualité (International Standards on Quality Control, normes ISQC),
actuellement l’ISQC-1, en vigueur au niveau international depuis le
15 juin 2005.

En vertu de l’ISQC-1, chaque cabinet doit prévoir un système de
contrôle interne de qualité. Ce système doit être conçu de telle façon que
les rapports qui découlent de l’application des normes de missions (normes
ISA, ISRE, ISRS et ISAE’)(1) soient d’une qualité suffisante. Ces exigences
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concernant le contrôle qualité du cabinet se rapportent à la rédaction au
sein du cabinet de procédures (policies) écrites concernant par exemple :

– le traitement de problèmes relatifs à l’indépendance lors de l’acceptation
d’une mission (et le déroulement de la mission) ;

– le traitement des divergences d’opinion au sein de l’équipe d’audit ;
– la répartition des responsabilités au sein du cabinet ;
– le respect des règles d’éthiques ;
– une évaluation interne du système de contrôle qualité, en ce compris

une évaluation périodique interne de quelques missions ;
– le programme de formation interne au cabinet ;
– la planification des missions.

La Commission des Normes d’exercice professionnel de l’IRE examinera
en 2007 quelles conditions doivent être remplies pour une entrée en
vigueur obligatoire de l’ISQC-1 en Belgique. En outre, sera examiné
l’impact possible de l’entrée en vigueur de l’ISQC-1 sur le contrôle de
qualité organisé par l’IRE (cf. infra, § 6.4.), en tenant compte des
conclusions du Forum 2006 de l’IRE (cf. infra, § 1.7.). A cet égard, une
attention particulière sera prêtée à la situation des cabinets individuels.

Le Conseil est d’avis qu’une entrée en vigueur rapide de l’ISQC-1
pourrait constituer une valeur ajoutée pour l’image de marque de la
profession de l’audit dans notre pays.

9. L’accès à la profession

La Directive européenne 2006/43/CE du 17 mai 2006 (dite Directive
audit) a notamment modifié les conditions d’accès à la profession,
et particulièrement les matières devant être couvertes par l’examen
d’admission au stage. Les universités et écoles supérieures économiques de
type long ont été invitées à adresser à l’IRE un descriptif détaillé des cours
qu’elles souhaitent valoriser dans le cadre de l’octroi de dispenses à
l’examen d’admission. 

Au cours de l’année 2006, la Commission du stage a examiné le
contenu des cours qui lui ont été communiqués par les établissements
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d’enseignement. Cet examen avait pour but de définir les dispenses
pouvant être accordées à la lumière des exigences posées par la Directive
audit. La Commission du stage a décidé d’effectuer cet examen dans un
esprit de totale transparence afin de laisser la possibilité aux établissements
d’enseignement qui le désirent, d’affiner, le cas échéant, le contenu de
certains cours pour se rapprocher des exigences de la Directive audit.

Les résultats de cet examen seront communiqués pour avis aux
établissements d’enseignement au cours du premier trimestre de 2007.

10. Statut des indépendants

La loi du 27 décembre 2006 portant des dispositions diverses contient des
règles relatives au statut des indépendants. Cette loi concerne notamment
la problématique des « faux indépendants », en ce qu’elle prévoit des
critères permettant de qualifier la nature des relations de travail.

En vertu de l’exposé des motifs, « lorsqu’il existe des dispositions légales ou
réglementaires imposant ou présumant de manière irréfragable que l’exercice d’une
profession se fasse en qualité de travailleur indépendant ou de travailleur salarié,
il ne peut y avoir requalification de la relation de travail »(1). L’arrêté royal du
10 janvier 1994 relatif aux obligations des réviseurs d’entreprises qui
impose que le réviseur d’entreprises qui signe ses rapports ne soit pas
engagé dans les liens d’un contrat de travail, est ainsi cité dans le
commentaire aux articles à titre d’exemple de présomption irréfragable
que la profession de réviseur d’entreprises s’exerce en qualité de travailleur
indépendant. 

A la suite de nombreuses consultations avec les professions économiques,
dont l’IRE, et les autres professions libérales, le Gouvernement a ainsi, à
l’initiative du Ministre des Classes moyennes et du Ministre des Affaires
sociales, pris en compte les spécificités des professions économiques.
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Le Ministre des Classes moyennes a organisé, conjointement avec l’IRE,
l’IEC et l’ICPF, une matinée d’études le 28 novembre 2006 consacrée au
statut des indépendants. A cette occasion, le projet de loi a été présenté,
après un rappel des dispositions législatives existantes et de la
jurisprudence en la matière.

11. Quatrième et Septième Directives européennes – déclarations
relatives au corporate governance et au contrôle interne

Le Conseil de l’IRE a suivi les travaux ayant mené à l’adoption de la
Directive du 14 juin 2006 modifiant les Quatrième et Septième Directives
européennes en matière comptable. 

La Directive du 14 juin 2006 consacre la responsabilité collégiale de
l’organe de gestion dans l’établissement des comptes annuels.

Cette Directive, qui doit être transposée dans un délai de deux ans
par les Etats membres de l’Union européenne, prévoit en outre l’obligation
pour les sociétés cotées de publier dans un chapitre distinct du rapport
de gestion, ou dans un rapport distinct, une déclaration relative à
l’application d’un code de gouvernement d’entreprise ainsi qu’une
déclaration relative au contrôle interne.

Le Conseil de l’IRE continuera à examiner en 2007 l’incidence de ces
dispositions concernant le rôle du commissaire, en particulier à l’égard des
déclarations de l’organe de gestion à propos du contrôle interne et de
l’application d’un code de gouvernement d’entreprise.

12. Composition du Conseil supérieur des Professions 
économiques

Le Roi a renouvelé en 2006 la composition du Conseil supérieur des Pro-
fessions économiques, sous la présidence de Monsieur Jean-Paul SERVAIS. Le
Conseil de l’IRE félicite les membres désignés et continuera à collaborer
avec le Conseil supérieur de manière constructive comme par le passé.
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13. Vice-Présidence FEE

L’assemblée générale de la FEE a élu le 7 décembre 2006 le Président
de l’IRE, Monsieur André KILESSE, en qualité de Vice-Président de la FEE.
Monsieur André KILESSE fait ainsi partie de l’exécutif de la FEE et présidera
le Groupe de travail « Libéralisation / Qualifications professionnelles ».

Cette élection est le résultat de l’investissement de la profession belge
dans les instances européennes et internationales et témoigne de la confiance
de la Fédération européenne dans le travail réalisé par la profession en
Belgique.

14. Forum 2006 du Révisorat : nouvelles attentes – nouvelles 
exigences

Le Conseil de l’IRE a tenu les 19 et 20 octobre 2006 son Forum du
Révisorat, consacré aux nouvelles attentes et aux nouvelles exigences de
la profession. Le Forum organisé par le Rapporteur général, le Secrétaire
du Conseil, Monsieur Michel DE WOLF, et le Rapporteur général-adjoint, 
Monsieur Daniel VAN CUTSEM, membre du Conseil, a permis de mettre en
avant une série de recommandations à la profession et au Gouvernement,
dans le cadre des travaux de quatre Commissions :

a) Nouvelles exigences en matière d’attestation ;
b) Secteur non-marchand et secteur public ;
c) Le conseil en organisation interne et en maîtrise des risques ;
d) La collaboration à l’œuvre de justice.

Les souhaits à l’égard du Gouvernement exprimés par la profession
concernent entre autres la transposition de la Directive européenne du
17 mai 2006 relative aux contrôles légaux des comptes ou encore la
procédure d’alerte en cas de risque de discontinuité dans le secteur non-
marchand.
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LISTE DES ABREVIATIONS

ABB Association belge des Banques et des Sociétés de bourse

ACCOM Comité d’avis et de contrôle de l’indépendance du
commissaire

AICPA American Institute of Certified Public Accountants (US)

AMF Autorité des Marchés Financiers (France)

ARAB Association royale des Actuaires belges

BNB Banque Nationale de Belgique

CBFA Commission bancaire, financière et des assurances

CCE Conseil central de l’économie

CE Commission européenne

CEBS Committee of European Banking Supervisors

CESR Committee of European Securities Regulators (ex-FESCO)

CICA Canadian Institute of Certified Accountants (Canada)
(aussi : ICAC – Institut des Comptables Agrées Canadiens)

CNC Commission des Normes comptables

CNCC Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes
(France)

CSPE Conseil supérieur des Professions économiques

CTIF Cellule de traitement des informations financières

EFRAG European Financial Reporting Advisory Group

EGAOB European Group of Auditors’ Oversight Bodies

EIN European Innovation Network

FATF Financial Action Task Force on Money Laundering

FEE Fédération des Experts Comptables Européens

FESCO Federation of European Securities Commissions Organisation
(actuellement : CESR)

FIDEF Fédération Internationale des Experts-comptables
Francophones

GAFI Groupe d’action financière sur le blanchiment de capitaux

GPR Global Peer Review (TAC)
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IAASB International Auditing and Assurance Standards Board

IAF Institut des Auditeurs de Fraude

IAPS International Auditing Practice Statement

IAS International Accounting Standards (voir aussi IFRS)

IASB International Accounting Standards Board

IASC International Accounting Standards Committee

ICT Information and Communication Technology

IEC Institut des Experts-comptables et des Conseils fiscaux

IFAC International Federation of Accountants

IFRIC International Financial Reporting Interpretations Committee

IFRS International Financial Reporting Standards (voir aussi IAS)

IIA Institute of Internal Auditors

IIN International Innovation Network

IOSCO International Organisation of Securities Commissions

IPAO Institut des Professionnels Associés à l’Ordre des Experts-
Comptables (France)

IPCF Institut Professionnel des Comptables et Fiscalistes agréés

IRACBF Institut des Réviseurs Agréés par la Commission Bancaire et
Financière

IRE Institut des Reviseurs d’Entreprises

ISA International Standards on Auditing

ISACA Information Systems Audit and Control Association

ISB Independence Standards Board (US)

OCM Office de Contrôle des Mutualités

OEC Ordre des Experts-Comptables (France)

ONG Organisations non gouvernementales

PCAOB Public Company Accounting Oversight Board

SEC Securities and Exchange Commission (US)

SIC Standing Interpretations Committee (IASC)

SPF Service public fédéral

TAC Transnational Auditors Committee (IFAC)

UE Union européenne
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IChapitre I

LA PROFESSION





1.1. La Directive européenne concernant les contrôles
légaux des comptes

1.1.1. Cadre légal

La Directive européenne 2006/43/CE concernant les contrôles légaux
des comptes annuels et des comptes consolidés et modifiant les directives
78/660/CEE et 83/349/CEE du Conseil, et abrogeant la directive
84/253/CEE du Conseil (ci-après « la Directive ») a été approuvée par le
Parlement européen et le Conseil le 17 mai 2006. 

Elle a été publiée au Journal Officiel de l’Union européenne le 
9 juin 2006 et est entrée en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa
publication. Les Etats membres doivent transposer la Directive dans leur
droit national avant le 29 juin 2008.

Conformément à son considérant 32, les objectifs de la Directive
ont trait à l’application d’un dispositif unique de normes d’audit
internationales, à l’actualisation des exigences en matière de formation, à
la définition d’une déontologie ainsi qu’à la mise en œuvre pratique de la
coopération entre les autorités compétentes des Etats membres et entre ces
autorités et celles des pays tiers, en vue de renforcer et d’harmoniser
davantage la qualité de contrôle légal des comptes dans la Communauté et
de faciliter la coopération entre les Etats membres et avec les pays tiers, de
manière à renforcer la confiance dans ce contrôle.

La Directive vise par conséquent à restaurer la crédibilité de
l’information financière après les scandales qui ont touché par le passé
certaines sociétés. Elle vise ainsi à renforcer et à harmoniser la fonction de
contrôle légal dans l’ensemble de l’Union européenne. Elle définit des
principes applicables à la supervision publique externe dans tous les États
membres, elle impose aussi un système de contrôle de qualité indépendant
des entités contrôlées et elle clarifie les obligations des contrôleurs légaux
des comptes en matière d’indépendance. 

Elle prévoit également l’utilisation de normes internationales d’audit
(International Standards on Auditing) (normes ISA) pour les missions de
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contrôle légal dans l’Union européenne. L’adoption de ces normes sera
assortie de conditions strictes concernant leur qualité et leur capacité à
promouvoir l’intérêt public européen.

La Directive met aussi en place les bases d’une coopération efficace et
équilibrée entre les régulateurs de l’Union européenne et ceux des pays
tiers, notamment le Public Company Accounting Oversight Board (PCAOB)
des Etats-Unis.

La Directive contient douze chapitres.

• Chapitre I. Objet et définitions de la Directive.

L’objet de la Directive est limité au contrôle légal des comptes annuels et
des comptes consolidés.

• Chapitre II. Agrément, formation continue et reconnaissance mutuelle
des contrôleurs légaux des comptes et des cabinets d’audit.

Les conditions d’agrément, pour les contrôleurs légaux des comptes et les
cabinets d’audit, sont modifiées, en particulier en ce qui concerne les
droits de vote et la composition de l’organe d’administration ou de
direction d’un cabinet d’audit. 

La Directive tend à ce que les contrôleurs légaux des comptes de
n’importe quel Etat membre puissent détenir le contrôle et gérer un
cabinet d’audit dans tous les autres Etats membres. Ceci devrait favoriser
une intégration accrue des cabinets d’audit européens et contribuer à
l’ouverture du marché.

Des personnes qui ne sont pas des contrôleurs légaux des comptes
pourront détenir une minorité de parts leur conférant un droit de vote et
être, en minorité, membre de l’organe de gestion.

• Le Chapitre III traite de l’enregistrement des contrôleurs légaux des
comptes et des cabinets d’audit.

Tous les contrôleurs légaux des comptes, de même que les cabinets d’audit
sont tenus d’être inscrits dans un registre public dans leur pays d’origine.
Pour les cabinets d’audit, ce registre mentionnera notamment la forme
juridique du cabinet, les associés et les dirigeants du cabinet, de même que
son appartenance à un réseau.
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• Le Chapitre IV vise la déontologie, l’indépendance, l’objectivité, la
confidentialité et le secret professionnel des contrôleurs légaux des
comptes et des cabinets d’audit.

Les contrôleurs légaux des comptes et les cabinets d’audit sont tenus de
respecter des règles professionnelles d’éthique sévères. La Commission
européenne est d’avis qu’il devrait être tenu compte des principes fixés
dans le Code of Ethics de l’International Federation of Accountants (IFAC) ainsi
que dans la Recommandation européenne du 16 mai 2002.

Les règles afférentes à la confidentialité et au secret professionnel ne
doivent pas empêcher l’échange d’informations pertinentes entre les
autorités compétentes des Etats membres.

• Le Chapitre V aborde la question des normes de contrôle et du rapport
d’audit.

L’application des normes internationales d’audit pour le contrôle des
comptes annuels (normes ISA) doit contribuer à ce que le contrôle des
comptes annuels soit de qualité égale dans l’ensemble de l’Union
européenne. 

La formation permanente obligatoire des personnes chargées du
contrôle légal des comptes doit contribuer à une bonne connaissance de ces
normes. 

Les normes de contrôle et recommandations actuelles de l’Institut se
basent toujours sur les normes internationales existantes et par conséquent
de nombreux éléments des ISAs ne sont pas neufs. 

Afin d’éviter que les Etats membres imposent de nouvelles exigences
ou des exigences complémentaires de contrôle allant au-delà des procédures
prévues dans les normes ISA, la Directive prévoit que les Etats membres
ne peuvent imposer des procédures ou des exigences en matière d’audit,
outre les normes internationales d’audit ou, dans des cas exceptionnels,
retirer des parties de celles-ci, que si ces procédures ou ces exigences
découlent d’exigences nationales juridiques spécifiques concernant le
contrôle légal des comptes.

La Directive établit clairement les responsabilités en cas de contrôle
légal des comptes consolidés d’un groupe d’entreprises. Le contrôleur du
groupe assume la responsabilité pleine et entière du rapport de contrôle
pour ce qui concerne les comptes consolidés. 
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Le contrôleur du groupe examine les travaux d’audit effectués par les
contrôleurs de pays tiers et conserve les documents concernant son
examen.

• Le Chapitre VI contient des règles relatives à l’assurance qualité.

Les Etats membres ont pour mission d’instaurer un système efficace de
contrôle de qualité. Une distinction est faite par rapport à la fréquence des
contrôles de qualité selon la nature de l’entité contrôlée. Les contrôleurs
légaux des comptes qui contrôlent les comptes annuels des entités
d’intérêt public doivent être soumis à un contrôle de qualité tous les trois
ans, tandis que les contrôleurs légaux des comptes qui contrôlent d’autres
entités, ne font l’objet d’un contrôle de qualité que tous les six ans. 

• Le Chapitre VII concerne les enquêtes et les sanctions.

Les Etats membres doivent veiller à ce qu’il existe des systèmes efficaces
d’enquêtes et de sanctions au regard des irrégularités et négligences de la
part des professionnels. Les Etats membres doivent également prévoir que
les mesures et les sanctions, prises à l’égard d’un contrôleur légal des
comptes ou d’un cabinet d’audit, soient rendues publiques de manière
appropriée.

• Le Chapitre VIII est relatif à la supervision publique et aux accords
réglementaires entre Etats membres.

La Directive renforce la supervision publique sur le contrôleur légal des
comptes. Le système de supervision publique doit ainsi être dirigé par des
non-praticiens maîtrisant les matières qui ont trait au contrôle légal. Les
Etats membres peuvent cependant permettre qu’une minorité de praticiens
participent à la gestion du système.

La Directive souligne que le système de supervision publique doit
assumer la responsabilité finale de la supervision :

a) de l’agrément et de l’enregistrement des contrôleurs légaux des comptes
et cabinets d’audit ;

b) de l’adoption de normes relatives à la déontologie, au contrôle de
qualité, ainsi que des normes d’audit ;

c) de la formation permanente, de l’assurance qualité, des systèmes
d’enquête et disciplinaire.
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La Directive prévoit une reconnaissance mutuelle des mécanismes
réglementaires entre Etats membres. La supervision est effectuée par l’Etat
membre d’origine. Ceci signifie que l’Etat membre, qui a agréé le
contrôleur légal ou le cabinet d’audit et dans lequel le cabinet d’audit a
son siège statutaire, porte l’entière responsabilité de la supervision du
cabinet concerné, et sur cette base, ce cabinet pourrait développer ses
activités dans toute l’Union européenne.

• Le Chapitre IX prévoit des règles concernant la désignation et la
révocation des contrôleurs légaux des comptes ou des cabinets d’audit. 

La société qui révoque un contrôleur légal des comptes doit en informer
l’autorité responsable de la supervision publique et lui en communiquer
les motifs. Une divergence d’opinion sur un traitement comptable ou une
procédure de contrôle ne constitue cependant pas un motif de révocation
valable.

• Le chapitre X contient des dispositions spéciales concernant le contrôle
légal des comptes des entités d’intérêt public.

Les contrôleurs légaux des comptes et les cabinets d’audit qui contrôlent
des entités d’intérêt public devraient publier sur leur site internet, dans les
3 mois suivant la fin de chaque exercice, un rapport de transparence
incluant une description de la structure du cabinet d’audit, du réseau
international auquel il appartient et des informations financières montrant
l’importance du cabinet d’audit. Ce rapport doit contenir entre autres les
éléments suivants :

– une déclaration concernant les pratiques d’indépendance du cabinet
d’audit ;

– une description du système interne de contrôle de qualité ;
– une déclaration de l’organe d’administration du cabinet d’audit

concernant l’efficacité du fonctionnement de ce système interne de
contrôle de qualité.

En outre, il existe des dispositions concernant le remplacement (rotation
interne) de l’associé principal du cabinet de révision ou la création d’un
comité d’audit dans les entités d’intérêt public.
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• Le Chapitre XI traite des aspects internationaux.

Ce chapitre contient des dispositions concernant l’admission de
contrôleurs de pays tiers ainsi que l’enregistrement et la supervision des
contrôleurs et des entités d’audit des pays tiers.

Afin de concrétiser une coopération avec les autorités compétentes de
pays tiers, comme le PCAOB aux Etats Unis, la Directive autorise aussi
une collaboration avec les pays tiers sur la base du principe selon lequel la
supervision est exercée par le pays d’origine.

• Le chapitre XII contient des dispositions transitoires et finales.

1.1.2. EGAOB

Mi-décembre 2005, a été institué le « Groupe européen des organes de
supervision de l’audit » (European Group of Audit Oversight Bodies, EGAOB).

Le mission statement de l’EGAOB a été publié dans le Journal officiel de
l’Union européenne(1). En résumé, l’EGAOB a principalement pour tâche :

– de faciliter la coopération entre les systèmes de supervision publique
des Etats membres et de susciter un échange de bonnes pratiques
concernant la mise en place de telles structures et leur coopération
constante ;

– de contribuer à l’évaluation technique des systèmes de supervision
publique de pays tiers ainsi qu’à la coopération internationale entre les
Etats membres et les pays tiers dans ce domaine ;

– de contribuer à l’examen technique des normes d’audit internationales,
y compris de leurs modes d’élaboration, en vue de leur adoption au
niveau communautaire.
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L’EGAOB se compose de représentants de haut niveau, issus des
systèmes publics de supervision des contrôleurs des comptes et des
cabinets d’audit dans les Etats membres. Dans le cas où de tels systèmes
n’existent pas encore, ce sont les ministères nationaux chargés de les créer
qui désignent des représentants. 

Seules des personnes externes à la profession, peuvent être désignées
comme représentants ou représentants suppléants en raison des conflits
d’intérêts potentiels entre la profession de l’audit et le secteur privé, d’une
part, et l’intérêt public, d’autre part. Néanmoins, le travail de la CE et
celui de l’EGAOB devraient s’appuyer sur l’expertise et l’expérience des
contrôleurs des comptes. La CE, après discussion avec l’EGAOB, devrait
consulter largement les participants au marché, consommateurs,
contrôleurs des comptes et utilisateurs finaux de manière ouverte et
transparente sur les travaux de l’EGAOB.

La CE peut consulter l’EGAOB sur toute question relative à la
préparation des mesures d’application de la nouvelle Directive concernant
les contrôles légaux.

En accord avec la CE, des sous-groupes peuvent être mis en place pour
examiner des questions spécifiques sur la base d’un mandat défini par le
groupe. Dans les sous-groupes, la profession de l’audit peut également être
représentée, comme c’est le cas pour le sous-groupe mis en place pour
donner des commentaires de la part de la CE sur les exposés-sondages
(exposure drafts) relatifs aux normes ISA (cf. infra, point 8.2.6.).

Des commentaires et documents complémentaires relatifs à l’EGAOB
sont disponibles sur le site internet de la CE(1).

1.1.3. Rapport IOSCO

En mars 2006, l’Organisation internationale des commissions de valeurs
IOSCO (International Organization of Securities Commissions) a publié un
rapport intitulé « Report of the technical committee of the International
Organization of Securities Commmissions » (mars 2006, 71 p.)(2). 
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1.2. Transposition de la Directive européenne concernant
les contrôles légaux des comptes (Directive 2006/43/CE)

Les articles 102 et 103 de la loi du 20 juillet 2006 portant des dispositions
diverses (M.B., 28 juillet 2006) habilitent le Roi à transposer la Directive
2006/43/CE en droit belge. 

L’article 102, § 1er, stipule:

« § 1er. Le Roi peut, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, prendre les
mesures en vue de l’exécution des obligations résultant des règlements et directives
pris en application de l’article 44.2., g), du traité instituant la Communauté
européenne, approuvé par la loi du 10 août 1998. ».

1.3. Autres Directives européennes

1.3.1. Directive européenne relative à la reconnaissance des
qualifications professionnelles

La Directive 2005/36/CE (dite Directive RQP) du Parlement européen
et du Conseil du 7 septembre 2005 relative à la reconnaissance
des qualifications professionnelles a été publiée au J.O.U.E., L. 255, du
30 septembre 2005, p. 22.

Cette Directive est relative à la reconnaissance des qualifications
professionnelles obtenues dans l’Etat d’origine dans le cadre de l’exercice
de la profession dans un autre état membre.

La reconnaissance des qualifications professionnelles par l’Etat membre
d’accueil permet au bénéficiaire de porter dans cet Etat membre le même
titre professionnel que celui pour lequel il est qualifié dans l’état membre
d’origine et d’exercer la profession dans les mêmes conditions que les
nationaux.

La Directive 2005/36/CE s’applique au réviseur d’entreprises pour
toute matière qui ne concerne pas le contrôle légal des comptes des
sociétés.

Elle ne vise dès lors pas la reconnaissance mutuelle des contrôleurs
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légaux des comptes dans la mesure où ceux-ci tombent sous le champ
d’application de la directive 2006/43/CE.

Le principe retenu est que la qualification professionnelle obtenue dans
le pays d’origine est reconnue dans le pays d’accueil où le professionnel
souhaite s’établir ou prester des services.

La Directive concerne tant la liberté d’établissement que la libre
prestation de services.

En ce qui concerne l’établissement, dans le cas où des différences
substantielles existeraient en matière de formation professionnelle, des
mesures de compensation peuvent être prévues, à savoir soit une période
d’adaptation soit un test d’aptitude portant sur la connaissance des lois
et réglementations locales de l’Etat d’accueil. La Directive précise que
pour les professions dont l’exercice exige une connaissance précise du
droit national et dont un élément essentiel et constant de l’activité est la
fourniture des conseils et/ou d’assistance concernant le droit national, il est
possible de déroger au choix d’une des deux mesures de compensation
et de dès lors n’en prévoir qu’une seule. Cette dérogation est utilisée
par la directive audit (2006/43/CE) qui prévoit comme seule mesure de
compensation possible la réussite d’un test d’aptitude.

En ce qui concerne la libre prestation de services, ces services doivent
être fournis sous le titre professionnel de l’état d’origine et doivent faire
l’objet dans l’Etat membre d’accueil d’une déclaration pro forma.

L’Institut entretient des contacts suivis avec le SPF Economie en vue
d’analyser les problèmes liés à la transposition en droit belge de la directive
audit et de la directive reconnaissance des qualifications professionnelles.

1.3.2. Directive 2006/123/CE (dite Directive Services)

La Directive 2006/123/CE du 12 décembre 2006 dite Directive Services a
été publiée au J.O.U.E., L. 376, du 27 décembre 2006, p.36.

Cette Directive a pour objectif de contribuer à la création d’un espace
sans frontières intérieures dans lequel la libre circulation des services est
assurée.
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Une large variété de services est visée par ce nouvel instrument de droit
communautaire.

Cependant, comme le précise l’article 17, 13°, la directive Services ne
s’applique pas aux matières couvertes par la directive 2006/43/CE.

La directive Services n’affecte pas la directive 2005/36/CE reconaissance
des qualifications professionnelles dans la mesure où elle traite de
questions autres que les qualifications professionnelles et que, tel que
précisé à l’article 17, 6°, la directive Services ne s’applique pas au titre II
(Libre prestation de services) de la directive 2005/36/CE. En effet, la
directive 2005/36/CE qui comprend un chapitre spécifique relatif à la
libre prestation de services pour les professions réglementées prévaut sur la
directive 2006/123/CE. 

Les Etats membres doivent transposer la directive dans leur droit
national pour le 28 décembre 2009.

1.4. Indépendance du commissaire en Belgique

1.4.1. Modification des articles 133-134 du Code des sociétés – 
loi du 20 juillet 2006

A. Audition par la Commission chargée des problèmes de droit 
commercial

Le Président et le Secrétaire général de l’IRE ont été auditionnés le 
6 juin 2006 par la Commission chargée des problèmes de Droit
commercial pour l’examen du projet de loi 2518 du 31 mai 2006 portant
des dispositions diverses [devenue la loi du 20 juillet 2006 portant des
dispositions diverses] (M.B., 28 juillet 2006, éd. 2, p. 36960 à 36964). La
loi du 20 juillet 2006 a modifié les articles 133 et 134 du Code des
sociétés et a habilité le Roi à transposer la Directive sur le contrôle légal
des comptes en modifiant la loi de 1953 et le Code des sociétés, au travers
d’un arrêté de pouvoirs spéciaux.
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B. Communication aux membres du 31 juillet 2006 concernant les 
amendements aux articles 133 et 134 du Code des sociétés

Le Conseil de l’IRE avait attiré à plusieurs reprises l’attention du
Gouvernement et du Parlement(1) sur les difficultés d’interprétation et
d’application des articles 133 et 134 du Code des sociétés tels que
modifiés par la loi du 2 août 2002 modifiant le Code des sociétés et sur
l’opportunité de corriger la loi précitée du 2 août 2002. 

A ce sujet, un avis du 1er avril 2004 relatif à une proposition de
réforme de la loi du 2 août 2002, dite de « corporate governance », avait été
émis par le Conseil supérieur des Professions économiques (le « CSPE »). 

Le 17 mars 2006, le Comité d’avis et de contrôle de l’indépendance du
commissaire (l’« ACCOM ») a approuvé un avis interprétatif relatif au
calcul du ratio « one to one ». Dans cet avis, l’ACCOM soulignait la
nécessité de préciser certaines dispositions de l’article 133 du Code des
sociétés. Pour rappel, le 6 septembre 2005, l’IRE a adressé une
communication aux membres concernant l’application de la règle « one to
one ».

Le Parlement a adopté ledit projet de loi, devenu la loi du 20 juillet 2006
portant des dispositions diverses. Cette loi contient entre autres des
dispositions modifiant les articles 133 et 134 du Code des sociétés et une
habilitation au Roi pour mettre en œuvre la nouvelle directive sur le
contrôle légal des comptes. 

Le 31 juillet 2006, le Président de l’IRE a adressé une communication
aux membres concernant les amendements aux articles 133 et 134 du
Code des sociétés, jointe en annexe 4 au présent rapport annuel.
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C. Résumé des modifications apportées par la loi du 20 juillet 2006

La loi du 20 juillet 2006 portant des dispositions diverses modifie les
règles d’indépendance du commissaire comme suit :

1) la période de carence de deux ans relative aux services incompatibles
avec l’indépendance du commissaire a été abrogée. Cette adaptation est
sans préjudice des principes généraux d’indépendance, qui restent
d’application. Il convient donc d’examiner, au cas par cas, si les
prestations effectuées par le réviseur ou son réseau dans les années qui
précèdent sa nomination comme commissaire, mettent ou non en cause
son indépendance. Il y aura lieu d’être particulièrement attentif à ces
situations et le cas échéant, de ne pas confier ni accepter le mandat de
commissaire ; 

2) les effets des services incompatibles avec l’indépendance du commissaire
en Belgique, prestés par le réseau étranger à l’égard des filiales
étrangères, ont été abrogés ;

3) le champ d’application relatif aux services incompatibles avec
l’indépendance du commissaire a été limité aux services prestés en
faveur de la société auditée, de ses filiales, belges et étrangères, et des
sociétés belges qui contrôlent la société auditée (et non plus toutes les
sociétés liées en Belgique) ;

4) la règle « one to one » est calculée sur une base globalisée, au niveau du
groupe, et non plus individuellement au niveau de chaque société du
groupe considérée séparément ;

5) le total des honoraires est calculé par exercice (et non sur la période du
mandat de trois ans) ;

6) pour le calcul de la règle « one to one » il conviendra de prendre en
considération les honoraires relatifs aux services prestés durant l’exercice
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et qui ont été facturés ou comptabilisés en facture à recevoir par l’entité
auditée(1) (accrual basis) ;

7) le comité d’audit de la société mère peut déroger à la règle « one to
one » ; la société mère peut être soit une société belge soit une société
située dans un autre Etat membre de l’OCDE ;

8) lorsque l’ACCOM s’est prononcé sur une demande de dérogation à la
règle « one to one » , le commissaire ne peut plus saisir le comité d’audit
d’une demande identique, et réciproquement ;

9) la dérogation à la règle « one to one » accordée soit par l’ACCOM, soit
par le comité d’audit et la motivation de celle-ci sont publiées dans
l’annexe aux comptes annuels. Les dérogations qui auparavant avaient
un caractère anonyme auront dorénavant un caractère public;

10) les honoraires audit sont publiés dans l’annexe aux comptes annuels des
sociétés cotées et des sociétés qui sont tenues d’établir et de publier des
comptes consolidés ;

11) les honoraires relatifs aux services non audit versés par la société
auditée sont publiés dans l’annexe aux comptes annuels (au lieu
précédemment d’une mention au sein du rapport de gestion), et les
honoraires non audit versés par les sociétés d’un groupe qui consolide
sont en outre publiés dans l’annexe aux comptes consolidés sur une
base globalisée.

12) les catégories de services non audit sont définies, à savoir « autres
missions d’attestation », « missions de conseils fiscaux » et « autres missions
extérieures à la mission révisorale », alors que la version précédente de la
loi prévoyait une habilitation au Roi afin de fixer les catégories de
services. Celle-ci a dès lors été supprimée.
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D. Session d’information du 26 septembre 2006

Le 26 septembre 2006, une session d’information relative aux
modifications aux articles 133 et 134 du Code des sociétés a été animée
par MM. André KILESSE, Président, Pierre P. BERGER, Vice-Président,
Raynald VERMOESEN, membre du Comité exécutif et David SZAFRAN,
Secrétaire général.

E. Annexe aux comptes annuels : publication des honoraires

Une délégation de l’IRE a assisté dans le courant de l’exercice à une
réunion à la Banque Nationale de Belgique concernant la publication des
honoraires (nouvel article 134 du Code des sociétés modifié par la loi du
20 juillet 2006 portant des dispositions diverses).

L’Institut remercie la CNC et la BNB d’avoir réuni un groupe de
travail commun pour étudier l’adaptation de l’annexe aux comptes annuels
au nouveau texte de l’article 134 C. Soc. 

F. Propositions du Conseil de l’IRE

Le Conseil de l’IRE a proposé au Ministre de l’Economie, en concertation
avec la Banque Nationale de Belgique et la Commission des Normes
Comptables, de prévoir la publication des honoraires audit de toutes les
sociétés auditées (et pas uniquement des sociétés cotées) et de préciser la
portée de l’obligation de publier les honoraires non audit dans l’annexe
aux comptes annuels (art. 134 C. Soc.), en tenant compte de la Directive
européenne du 17 mai 2006 sur le contrôle légal des comptes.

G. Nouveau schéma de comptes annuels

La Centrale des bilans de le Banque Nationale a adopté un nouveau
schéma pour les comptes annuels 2006.

Ce nouveau schéma tient compte des nouvelles dispositions introduites
à l’article 134 du Code des sociétés par la loi du 20 juillet 2006 portant
des dispositions diverses, qui prévoient la publication des honoraires non
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audit et, dans certains cas, des honoraires audit, dans l’annexe aux comptes
annuels.

H. Annexe aux comptes annuels : publication des honoraires

L’IRE a été contacté par la CNC et la BNB pour étudier l’adaptation de
l’annexe aux comptes annuels au nouveau texte de l’article 134 du Code
des sociétés.

1.4.2. Avis, interprétations, dérogations et circulaires du Comité
d’avis et de contrôle de l’indépendance du commissaire
(ACCOM)

L’IRE a mis à disposition de l’ACCOM une partie de son site internet
(www.ibr-ire.be rubrique « Documentation » – « ACCOM »), qui lui est
réservée.

A. Avis

En 2006, l’ACCOM a rendu un avis du 17 mars relatif à la compatibilité
avec l’exercice du mandat de commissaire d’une mission d’assistance et de
consultance lors de contrôles fiscaux.

B. Interprétations

Au cours de l’exercice 2006, l’ACCOM a approuvé un avis interprétatif du
17 mars 2006 qui modifie l’avis interprétatif 2004/3 du 27 octobre 2004
en ce qui concerne le calcul de la règle « one to one » et qui en prévoit le
retrait partiel.

C. Dérogations

En 2006, l’ACCOM a rendu neuf avis relatifs à des demandes de déro-
gation à la règle limitant le montant des honoraires pour la prestation de
services non audit (règle « one to one ») visée à l’article 133, alinéas 5 et 7
du Code des sociétés. Les avis cités ci après ont été rendus sur la base de
l’article 133, alinéa 6, 2° du Code des sociétés :
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– Avis du 20 janvier 2006 relatif à une demande de dérogation à la règle
« one to one » et examinant dans ce contexte la recevabilité de la
demande ainsi que la compatibilité avec l’exercice du mandat de
commissaire de missions de consultance et d’assistance en matière
fiscale ;

– Avis du 20 janvier 2006 relatif à une demande de renouvellement
d’une dérogation à la règle « one to one » et examinant dans ce contexte
la compatibilité avec l’exercice du mandat de commissaire d’une
mission de consultation de nature fiscale ;

– Avis du 20 février 2006 relatif à une demande de dérogation à la règle
« one to one » et examinant dans ce contexte l’application de cette règle
dans le cas d’une ASBL ;

– Avis du 17 mars 2006 relatif à une demande de renouvellement d’une
dérogation à la règle « one to one » et examinant dans ce contexte la
compatibilité avec l’exercice du mandat de commissaire de missions de
consultation fiscale ;

– Avis du 17 mars 2006 relatif à une demande de dérogation à la règle
« one to one » et examinant dans ce contexte la compatibilité avec
l’exercice du mandat de commissaire d’une étude sur les prix de
transfert ;

– Avis du 21 avril 2006 relatif à une demande de renouvellement d’une
dérogation à la règle « one to one » et examinant dans ce contexte la
compatibilité avec l’exercice du mandat de commissaire de missions de
consultance et d’assistance en matière fiscale ;

– Avis du 28 juin 2006 relatif à une demande de dérogation à la règle
« one to one » et examinant dans ce contexte la compatibilité avec
l’exercice du mandat de commissaire d’une part d’une mission de
consultance et d’assistance en matière fiscale et d’autre part d’une
mission d’assistance « technique et mécanique » pour l’établissement
des comptes statutaires ; 

– Avis du 28 juin 2006 relatif à une demande de dérogation
complémentaire à la règle « one to one » et examinant dans ce contexte
la compatibilité avec l’exercice du mandat de commissaire d’une
mission d’audit des mécanismes de sécurité d’une partie du système
informatique ; et
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– Avis du 21 septembre 2006 relatif à une demande de dérogation à la
règle « one to one » et examinant dans ce contexte la compatibilité avec
l’exercice du mandat de commissaire d’une mission de consultance et
d’assistance fiscales. 

D. Circulaires

Au cours de l’exercice 2006, l’ACCOM n’a pas approuvé de circulaires.

1.4.3. Projet de normes de l’IRE relatives à certains aspects liés à
l’indépendance du commissaire

Le Conseil de l’IRE a communiqué aux membres pour consultation un
projet de normes du 10 juillet 2006 relatives à certains aspects liés à
l’indépendance du commissaire.

Ces normes sont destinées à transposer d’une part, la disposition
relative à la rotation interne obligatoire prévue à l’article 42.2 de la
Directive 2006/43/CE du 17 mai 2006 concernant les contrôles légaux
des comptes annuels et des comptes consolidés et d’autre part, les
dispositions de la Recommandation européenne du 16 mai 2002 relative à
l’indépendance du contrôleur légal des comptes dans l’UE qui ne sont pas
encore mises en œuvre dans la législation et réglementation belges.

Par rapport au projet de recommandation relative à l’indépendance du
commissaire et à la suite de l’avis du Conseil supérieur des Professions
économiques (le « CSPE ») du 25 janvier 2005(1), les nouvelles normes en
projet prévoient ce qui suit :

a) le champ d’application de la rotation interne obligatoire après 7 ans se
limite aux entités présentant un intérêt public, telles que définies dans
la Directive 2006/43/CE (sociétés cotées, banques et compagnies
d’assurance) ;

b) les dispositions relatives à l’indépendance économique (20% des
honoraires maximum auprès d’un même groupe de clients) et aux
honoraires subordonnés au résultat (contingent fees) sont maintenues ;
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c) un nouveau point 3 prévoit, dans le cadre de la suppression par le
législateur(1) de l’application rétroactive de deux ans aux sept services
incompatibles (art. 133, al. 8, C. Soc.), une règle selon laquelle le
commissaire doit prendre des mesures de sauvegarde et, dans certains
cas, ne pas accepter un mandat de commissaire, en cas de prestations de
services susceptibles de porter atteinte à son indépendance dans les
2 ans qui précèdent l’acceptation d’un mandat de commissaire ;

d) le projet contient des normes, à caractère contraignant, au lieu de
recommandations ; et

e) il est prévu que les normes entreront en vigueur à une date à fixer par
le Conseil et que les dispositions relatives à la rotation interne sont
applicables aux mandats de commissaire prenant cours le 1er janvier 2008
ou à une date ultérieure.

A la suite des observations formulées par les confrères sur le projet de
normes de l’IRE du 10 juillet 2006, le Conseil de l’IRE a soumis pour
avis, le 13 septembre 2006, au CSPE un projet adapté aux observations. 

L’avis du CSPE a été émis le 12 décembre 2006 et a fait l’objet d’une
première analyse. Il a été décidé d’attendre les dernières évolutions du
Code éthique de l’IFAC (chapitres 290-291 nouveaux) (cf. infra, § 12.1.4.)
avant de prendre une position définitive dans ce domaine.

1.4.4. Etude sur la mise en œuvre de la Recommandation 
européenne relative à l’indépendance

La FEE a publié en mars 2006 une enquête sur la mise en œuvre de
la Recommandation de l’UE relative à l’indépendance (Survey on the
Implementation of the EU Recommendation on Independence(2) (69 pages)). 
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Il ressort de cette analyse de la situation européene que l’approche
conceptuelle, mise en avant par la Recommandation de la Commission
européenne du 16 mai 2002 relative à l’indépendance du contrôleur légal
des comptes, est désormais largement retenue par la plupart des Etats
membres. 

Il apparaît par ailleurs que la Belgique est l’un des premiers pays, d’une
part, a avoir transposé pratiquement toutes les dispositions de ladite
Recommandation européenne au travers de la loi corporate governance du
2 août 2002 complétée par des arrêtés royaux du 4 avril 2003 et, d’autre
part, à être allé au-delà du texte de la Recommandation en prévoyant
notamment l’application d’une règle « one to one ». 

1.5. Proposition de loi GERKENS du 25 janvier 2006 et la
proposition de loi MASSIN du 13 juillet 2006 visant à
instaurer certaines incompatibilités entre l’exercice
d’une profession libérale et d’un mandat public
exécutif 

a) Proposition GERKENS

Madame Muriel GERKENS, Députée, a déposé une proposition de loi(1)

visant à modifier la loi du 22 juillet 1953, en introduisant un nouvel
article 7ter contenant une série « d’incompatibilités » (ou règles de conflits
d’intérêts) entre la profession de réviseur d’entreprises et l’exercice de
mandats publics relevant soit du pouvoir législatif (mandats électifs) soit
du pouvoir exécutif (mandats exécutifs).

Cette proposition a été analysée dans le cadre de l’examen du projet de
loi 2518 du 31 mai 2006 portant des dispositions diverses [devenue la loi
du 20 juillet 2006 portant des dispositions diverses] mais, à la demande
du député GERKENS, a fait l’objet d’un renvoi vers la Commission chargée
des problèmes de droit commercial et économique(2).
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b) Proposition MASSIN

La proposition de loi déposée par le Député MASSIN(1) vise à introduire en
droit belge diverses règles relatives à l’ensemble des professions libérales
contenant, d’une part, une incompatibilité « absolue » entre l’exercice
d’une profession libérale et un mandat ministériel, et d’autre part, une
incompatibilité « relative » entre l’exercice d’une profession libérale et
d’autres mandats publics exécutifs.

L’exercice d’un mandat ministériel ou de secrétaire d’état serait, de
manière absolue, incompatible avec l’exercice d’une profession libérale.

La proposition de loi prévoit également une série d’incompatibilités
relatives visant à éviter les conflits d’intérêts. Le titulaire d’une profession
libérale ne pourrait exercer aucun acte lié à l’exercice de sa profession au
bénéfice du niveau de pouvoir ou de l’entité soumise à la tutelle au sein
desquels il exerce un mandat exécutif.

Cette proposition de loi se distingue de celle déposée par le député
GERKENS en ce qu’elle vise l’ensemble des titulaires d’une profession
libérale et non uniquement les réviseurs d’entreprises. Elle s’en distingue
également en ce qu’elle ne vise à introduire une série d’incompatibilités
uniquement entre l’exercice d’une profession libérale et l’exercice d’un
mandat exécutif (Ministre, secrétaire d’Etat, Député permanent,
Bourgmestre, Echevin...) à l’exclusion des mandats électifs (Député,
Sénateur,...). 

c) Avis du Conseil

L’Institut défend le point de vue selon lequel les incompatibilités
applicables au titulaire d’une profession libérale doivent trouver à
s’appliquer de plein droit à ses associés. Le Président de l’IRE a soutenu
cette position entre autre lors d’une audition devant le Parlement wallon(2)

(cf. infra, §1.6.).
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1.6. Projet de décret relatif aux intercommunales : 
audition au Parlement wallon

Le Président de l’Institut a été entendu le 4 juillet 2006 par les membres
de la commission des Affaires intérieures du Parlement wallon à l’occasion
de l’examen d’un projet de décret relatif aux intercommunales(1).

Le Président de l’Institut y a plaidé pour une meilleure homogénéité
entre les différentes législations des entités fédérées et fédérales relatives
aux incompatibilités applicables aux réviseurs d’entreprises. Il a également
insisté sur la nécessité d’insérer dans la loi du 22 juillet 1953 créant un
Institut des Reviseurs d’Entreprises, le principe de l’extension des
incompatibilités frappant un réviseur d’entreprises à l’ensemble des
associés du cabinet d’audit.

Le Président de l’Institut a encore indiqué que la notion d’indépendance
d’apparence ne constitue, au niveau international, qu’une modalité pour
appréhender l’indépendance qui est un concept plus global.

1.7. Forum 2006 : « Révisorat d’entreprises : nouvelles
attentes, nouvelles exigences » 

Les jeudi 19 et vendredi 20 octobre 2006, l’Institut des Reviseurs
d’Entreprises a tenu, à Louvain-la-Neuve (auditoire AULA MAGNA), son
septième Forum triennal sur le thème : « Révisorat d’entreprises :
nouvelles attentes, nouvelles exigences ».(2)

Le jeudi après-midi à 17 heures, le Forum a été ouvert par 
Monsieur André KILESSE, Président de l’IRE, et ce sous l’animation
humoristique de Monsieur Bob DELBECQUE.

Monsieur Michel DE WOLF, Rapporteur général du Forum 2006, a
commenté le thème du Forum 2006. Après la crise de confiance des
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dernières années (particulièrement marquée aux Etats-Unis, mais présente
en Belgique aussi), l’Institut a estimé indispensable pour les réviseurs
d’entreprises et leurs interlocuteurs de réfléchir ensemble aux nouvelles
attentes et exigences en matière d’audit. Une telle réflexion s’inscrit
notamment dans le cadre de la transposition de la nouvelle directive
européenne du 17 mai 2006 concernant les contrôles légaux des comptes
annuels.

Monsieur Daniel VAN CUTSEM, Rapporteur général adjoint, a ensuite
exposé le contenu du livre (417 pages) disponible préalablement au Forum
(cf. infra, § 14.2.10.), et le projet de conclusions générales.

Enfin, les présidents et les vice-présidents des quatre commissions ont
tracé les lignes de force de leurs travaux. Il s’agissait :

– des confrères Félix FANK et Luc VLECK pour la commission n° 1 :
Nouvelles exigences en matière d’attestation ;

– du confrère Fernand MAILLARD et du premier auditeur-réviseur à la
Cour des comptes, Marc LEURIDAN pour la commission n° 2 : Secteur
non-marchand et secteur public ;

– des confrères Marie-Noëlle GODEAU et Lieven ACKE pour la com-
mission n° 3 : Le conseil en organisation interne et en maîtrise des
risques ;

– du juge Marc-Olivier PARIS et du confrère Karel TANGHE pour la
commission n° 4 : La collaboration à l’œuvre de justice.

La séance d’ouverture a été suivie d’un dîner en présence d’un grand
nombre de confrères, de représentants nationaux et internationaux de
plusieurs organisations professionnelles, et de nombreux invités externes.

Après les ateliers du vendredi matin, le Conseil de l’IRE a arrêté – sur
la base des travaux des commissions et par la voix de leurs présidents et
vice-présidents – les conclusions définitives du Forum 2006, que vous
trouverez également dans ce Rapport annuel (cf. annexe n° 7).

Ensuite, dans l’après-midi, s’est tenue la séance plénière de clôture en
présence d’une assemblée nombreuse.

Monsieur Michel DE WOLF a développé les conclusions générales
significatives, ainsi que les modifications aux conclusions provisoires.

Monsieur Daniel VAN CUTSEM a ensuite tracé les conclusions par
commission.
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Ces conclusions ont ensuite été examinées lors d’un panel composé de
représentants du monde économique, social et juridique :

– Monsieur Jürgen TIEDJE, Head of the Audit & Accounting Unit –
Directorate General Internal Market CE ;

– Madame Marleen DELAERE, Directeur financier Familiehulp vzw ;
– Monsieur Philippe ROLAND, Président de la Cour des comptes ;
– Madame Els HOSTYN, Président de The Institute of Internal Auditors ;
– Madame Anne SPIRITUS-DASSESSE, Présidente du Tribunal de commerce

de Bruxelles. 

Ensuite, le Vice-Premier Ministre et Ministre des Finances,
Monsieur Didier REYNDERS, a, entre autres, souligné que son cabinet était
demandeur d’un renforcement de la collaboration avec les professions
économiques dans la lutte contre la fraude fiscale.

Le Directeur de cabinet adjoint du Ministre de l’Economie,
Monsieur Piet VAN BAEVEGHEM, a souligné qu’en ce qui concerne la
transposition de la nouvelle directive en matière d’audit, le Ministre
Monsieur Marc VERWILGHEN avait obtenu du Parlement une délégation au
Roi et qu’il menait des travaux avec ses collègues du Gouvernement pour
aboutir à un accord au cours de la présente législature.

Le Forum 2006 a été clôturé par Monsieur André KILESSE qui a attiré
l’attention sur le choix pertinent des sujets traités, la confiance dans et les
atouts de la profession de réviseur d’entreprises, ainsi que sur l’importance
accrue de la formation permanente.

1.8. Groupe éthique – mise à jour de l’arrêté royal du
10 janvier 1994

Président : M. A. KILESSE

Membres IRE : MM. J.-F. CATS, D. SMETS et L. SWOLFS

Membres externes : Mme A. SPIRITUS-DASSESSE (Président du Tribunal de
Commerce de Bruxelles), MM. J.-L. DOYLE (CNCC
France) et H. OLIVIER (Secrétaire général FEE)

Secrétariat : Mme S. VAN BELLINGHEN
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A la suggestion du confrère J.-F. CATS, Past-Président de l’IRE, le Conseil
de l’IRE a tenu à mettre en place un groupe de travail pour entamer des
travaux en vue d’une modernisation de l’arrêté royal du 10 janvier 1994
relatif aux obligations des réviseurs d’entreprises, à la lumière des
dernières évolutions internationales (Code d’éthique de l’IFAC) et
européennes (Directive européenne du 17 mai 2006 sur le contrôle légal
des comptes).

Lors de la première réunion du groupe éthique qui s’est déroulée dans
les locaux de l’IRE le 13 décembre 2006, les questions suivantes ont été
abordées :

– comment intégrer le Code d’éthique de l’IFAC dans le contexte
juridique belge (loi, arrêté royal, normes) ?

– comment et où intégrer la notion de réseau (network) de l’IFAC/de la
Directive européenne sur le contrôle légal des comptes ?

– quid de la nécessité de revoir la définition de « réviseur d’entreprises »
par rapport à la notion de « contrôleur légal des comptes » reprise dans
la Directive ?

– faut-il mettre à jour la définition de « mission révisorale » ?
– comment et où intégrer les définitions « close family »/« immediate

family » reprises dans le Code d’éthique de l’IFAC ? et
– quel est l’impact des honoraires subordonnés au résultat (contingent

fees) perçus par le réseau et comment l’intégrer dans les textes
réglementaires ?

Les travaux du groupe éthique se poursuivront en 2007.

1.9. Responsabilité civile

1.9.1. Limitation de la responsabilité 

L’article 62 de la loi du 23 décembre 2005 portant des dispositions
diverses modifie l’article 9bis de la loi du 22 juillet 1953 en introduisant
une limitation de la responsabilité civile du réviseur, qui était jusqu’alors
illimitée. 
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La situation antérieure rendait de plus en plus difficile la souscription,
par les réviseurs d’entreprises, d’une police d’assurance à des montants de
prime raisonnables. Les stakeholders avaient par ailleurs la fausse impression
que les réviseurs d’entreprises pouvaient couvrir de manière illimitée cette
responsabilité, alors que les couvertures d’assurance sont par définition
limitée.

A présent, la responsabilité civile des réviseurs d’entreprises est limitée
à trois millions d’euros pour l’accomplissement des missions qui leur sont
réservées par ou en vertu de la loi auprès des sociétés non cotées.
Ce montant est porté à douze millions d’euros en ce qui concerne
l’accomplissement de missions légales exécutées auprès des sociétés cotées.

Cette nouvelle disposition constituait fin 2005 l’aboutissement de
plusieurs années de dialogue entre l’IRE et le Ministre de l’Economie, le
Conseil supérieur des Professions économiques, le Service public fédéral et
les représentants du secteur des assurances.

1.9.2. Circulaires du Président

A l’occasion de la modification législative précitée, deux circulaires
(D.015/06 du 13 juillet 2006 et D.016/06 du 20 décembre 2006) ont été
communiquées aux membres de l’IRE afin de préciser certains points. Une
version coordonnée est reprise en annexe 1 au présent rapport annuel.

1.9.3. Evolution de la police d’assurance collective

La police d’assurance collective de la responsabilité civile professionnelle
souscrite par l’Institut devait être adaptée à la lumière des nouvelles
dispositions légales.

La date de la prise d’effet de la police d’assurance collective de la
responsabilité civile professionnelle en premier et second rang a été fixée
au 1er octobre 2006.

Le Conseil se réjouit que le Service des Décisions Anticipées en matière
fiscale a confirmé que l’exonération de la taxe sur les assurances est
applicable à la police d’assurance collective conclue par l’IRE ayant pris
effet le 1er octobre 2006.
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Le 19 octobre 2006, le Président a adressé une communication aux
membres concernant la nouvelle police d’assurance collective. Cette
communication est jointe à l’annexe n° 6 du présent rapport annuel.

Une nouvelle version coordonnée de la police et des explications
complémentaires relatives à la police d’assurance collective de la
responsabilité civile professionnelle est disponible sur l’Extranet de
l’Institut sous la rubrique « Documentation ».

Enfin, le Conseil estime opportun d’attirer l’attention sur le fait que la
police collective n’est pas une police standard obligatoire. Les cabinets
d’audit disposent toujours de la possibilité de négocier, avec leur courtier,
une police spécifique répondant aux spécificités individuelles du bureau.
Dans cette hypothèse, il est nécessaire d’obtenir l’agrément du Conseil
(art. 9bis, al. 3, de la loi du 22 juillet 1953).

1.9.4. Limitation de responsabilité – sociétés unipersonnelles

Dans l’hypothèse de la structure actionnariale suivante

Société de révision X 
|

SPRL unipersonnelle Y 
|

personne physique Z 

on peut défendre la position selon laquelle le réviseur d’entreprises
personne physique Z peut signer un rapport de commissaire pour un
mandat exercé par la société de révision X, représentée par la personne
physique Z. Z n’est pas un associé direct de la société de révision X, mais
il l’est indirectement via la SPRL unipersonnelle Y. Il ne serait donc pas
nécessaire de mentionner le nom de la SPRL unipersonnelle Y dans le
rapport de commissaire (cf. Vademecum, 2005, t. I, p. 85-86).

Si une action en responsabilité est introduite, se pose la question de
savoir si la SPRL unipersonnelle peut être citée alors qu’elle n’est pas
expressément mentionnée dans le rapport de commissaire.
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Dans ce contexte, le Conseil est d’avis(1) que l’obligation déontologique
de souscrire une police d’assurance s’applique à toute société de révision, à
l’exception des sociétés de révision unipersonnelles qui n’exercent pas en
pratique de mission, révisorale en leur nom et pour leur propre compte.

Par conséquent, ces sociétés de révision unipersonnelles peuvent – mais
ne doivent pas – adresser à l’Institut une attestation de conclusion d’une
telle assurance, étant donné qu’elles n’exercent pas en pratique de mission
révisorale en leur nom et pour leur propre compte, ce qui supprime le
risque (Circulaire D.015/06, p. 4).

1.9.5. Notion de « société cotée » – marché libre

Le Conseil a constaté que le concept de « société cotée » de l’article 9bis
n’est pas défini dans la loi de 1953.

Le Conseil estime qu’en l’absence d’une description claire, il peut être
renvoyé vers la définition provenant du droit des sociétés et
particulièrement vers l’article 4 du Code des sociétés.

Il s’agit par conséquent de sociétés dont les titres sont admis aux
négociations sur un marché réglementé. Le marché libre est donc exclu du
champ d’application.

1.10. Lutte contre la corruption, le blanchiment et la fraude
(voir également le § 14.3.1.)

1.10.1. Rapport de l’OCDE en matière de lutte contre la corruption

A la demande du Service public fédéral Economie, le Conseil de l’IRE a
adressé en mars 2006 un avis concernant le projet de rapport de l’OCDE
en matière de lutte contre la corruption. L’IRE a proposé au Service public
fédéral que le Rapport de l’OCDE ne prévoie pas une obligation pour le
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commissaire de dénoncer toute opération de corruption d’agent étranger à
une autorité judiciaire en l’absence de réaction de l’organe de gestion,
compte tenu du secret professionnel. 

1.10.2. Recommandations du Groupe d’Etat contre la Corruption 

Le Conseil de l’IRE avait pris connaissance des recommandations
formulées par le Groupe d’Etat contre la Corruption (GRECO) à la suite
d’un rapport du 2 décembre 2004. Le Conseil de l’IRE a continué en 2006
à prendre des mesures, entre autres en matière de formation permanente,
concernant la lutte contre la corruption au regard du rôle des réviseurs
d’entreprises en Belgique.

1.10.3. Lutte contre le blanchiment d’argent

La Commission Anti-Blanchiment a développé une note technique relative
aux obligations du réviseur d’entreprises en matière de blanchiment de
capitaux et de financement du terrorisme. L’objectif de cette note
technique est de transposer les dispositions de la loi du 11 janvier 1993
modifiée par la loi du 12 janvier 2004 pour la profession de réviseur
d’entreprises.

La note technique met l’accent sur l’obligation d’identification des
clients, sur le suivi des opérations et activités du client, sur l’organisation
du cabinet de révision, sur la formation des professionnels ainsi que sur
l’obligation de révélation.

Le rôle de l’Institut a également été traité dans cette note technique.

Le document a été présenté lors de la journée d’études relative à la
fraude qui a eu lieu le mercredi 29 novembre 2006. Ce sujet est également
abordé aux paragraphes 13.2. e) et 14.3.1. du présent rapport.

Le document a été adressé pour avis au Conseil supérieur des
Professions économiques.
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1.11. Application du droit de la concurrence aux 
professions libérales

Dans le cadre de la Communication de la Commission européenne du
9 février 2004 intitulée « Rapport sur la concurrence dans le secteur des
professions libérales »(1), l’Institut a été invité par le Service de la concurrence
du Service Public Fédéral, comme les autres représentants de professions
libérales, à examiner l’application du droit de la concurrence aux
professions libérales, en particulier concernant la publicité, les honoraires
et l’accès à la profession(2).

Au cours de cette réunion, quatre questions ont été évoquées
concernant :

a) le diplôme requis en vue d’accéder à la profession ;
b) l’examen d’admission ;
c) la constitution d’une société par un stagiaire ;
d) la clause de non-concurrence contenue dans le modèle de contrat de

stage.

Dans une lettre adressée au SPF Economie, le Président a :

– confirmé l’exigence d’un diplôme universitaire ou d’enseignement
supérieur de type long en vue d’accéder à la profession ;

– insisté sur le fait que l’examen d’admission ne constitue pas un obstacle
à l’accès à la profession mais poursuit l’objectif de veiller à ce que tous
les candidats disposent des connaissances théoriques de base pour
l’accès au stage ;

– déclaré qu’aucune disposition n’interdit à un stagiaire de constituer
une société pour autant que les règles d’incompatibilité d’application
pour les réviseurs d’entreprises soient respectées et qu’il ne s’agisse pas
d’une société de révision dont la constitution est réservée aux porteurs
du titre de réviseur d’entreprises.
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La question de savoir si le modèle de contrat de stage peut ou doit
contenir une clause de non-concurrence a été soumise à la Commission de
stage.

A l’heure actuelle, la clause de non-concurrence(1) contenue dans le
modèle de contrat de stage prévoit : « (...) Le stagiaire s’engage à ne pas
prendre de contact avec la clientèle du maître de stage sans l’autorisation écrite de ce
dernier pendant les trois années qui suivent la fin de la convention de stage ».

L’Institut a proposé que cette clause soit désormais optionnelle. Les
parties pourraient par conséquent l’insérer dans leur contrat mais ne
seraient plus contraintes de le faire. Durant le mois de juillet, l’Institut
a dès lors suggéré au Ministre de l’Economie de modifier cet article dans
les termes suivants : « La convention de stage peut prévoir l’engagement du
stagiaire de ne pas prendre de contact avec la clientèle du maître de stage sans
autorisation écrite de ce dernier pendant les trois années qui suivent la fin de la
convention de stage ».

1.12. Application de la Loi sur les Pratiques du Commerce
aux professions libérales

En octobre 2006, un cabinet d’avocats a demandé à l’IRE quel serait
l’impact d’une extension du champ d’application de la Loi sur les
Pratiques de Commerce à la profession de réviseur d’entreprises. 

Par ailleurs, la Directive 2005/29/CE sur les pratiques commerciales
déloyales(2) devant être transposée par les Etats membres en juin 2007
impose aux professions libérales de se poser la question de savoir à quelles
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conditions et dans quelles circonstances les principes de la loi sur les
Pratiques de Commerce pourraient leur être appliqués.

Le point de vue de la FVIB, à laquelle le Conseil a choisi de se rallier,
est le suivant :

La transposition de la Directive précitée doit avoir lieu dans une
loi distincte s’adressant aux professions libérales par opposition aux
commerçants et ce en vue de sauvegarder la spécificité de ces professions
concernant la relation de confiance avec le client/patient ou encore les
règles de déontologie propres à chaque profession libérale. C’est ainsi que
le législateur belge a procédé lors de l’élaboration de la loi du 2 août 2002
relative à la publicité trompeuse et comparative, aux clauses abusives et
aux contrats à distance en ce qui concerne les professions libérales ainsi que
lors de l’élaboration de la loi du 10 juin 2006 sur la protection de la
concurrence économique(1). Le législateur belge doit continuer dans cette
voie dans le but de sauvegarder tant les intérêts des titulaires des
professions libérales que ceux de leurs clients/patients. 

L’avis de la FVIB est disponible sur le site http://www.fvib.be.

Il est également renvoyé au paragraphe 11.9.2. du présent rapport
annuel.

1.13. Experts judiciaires

Le Conseil est attentif aux évolutions des travaux parlementaires menés en
Commission de la Justice au sujet de la réforme de l’expertise judiciaire et
des impacts qu’ils pourront avoir sur la profession(2) (cf. IRE, Rapport
annuel, 2005, p. 68).

Dans ce contexte, les Présidents de l’IEC et de l’IRE ont rencontré le
Président du Collège National des Experts judiciaires.
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Ch. Repr., 2004-2005, n° 1535/001 du 28 décembre 2004.



Le Président a rappelé, à cette occasion, que l’Institut soutient les
efforts accomplis en vue de la formation et la défense des intérêts des
experts-judiciaires.

Le Président a également souligné la position du Conseil à savoir de
s’opposer au projet de création d’un Institut National des Experts
judiciaires regroupant d’une part des experts issus de professions
économiques réglementées et d’autre part des experts judiciaires issus
d’autres professions.

Le souhait de l’Institut est de voir confirmer le monopole au niveau de
l’expertise comptable accordé par la loi aux experts-comptables et aux
réviseurs d’entreprises et éviter que de nouvelles institutions ne puissent
intervenir dans ces missions légales au risque d’alourdir le processus de
l’expertise judiciaire en matière comptable.

1.14. Déontologie

1.14.1. Caractère intuitu personae du représentant permanent

Un réviseur d’entreprises expose la situation suivante. 

Du procès-verbal de l’assemblée générale de l’ASBL ABC d.d.
xx/yy/2005 il s’avère que « madame X a été nommée en qualité de
réviseur d’entreprises, au titre de représentant de la SPRL Y, pour une
nouvelle période de trois ans (exercice 2005-2007) ». Par la suite, il a été
mis fin à la collaboration entre la SPRL Y et madame X. Madame X
entame ensuite une activité indépendante en tant que réviseur d’entreprises.
La SPRL Y envoie un courrier à l’ASBL ABC en mentionnant qu’il a été
mis fin à la collaboration avec madame X et que monsieur Z reprendra le
mandat en tant que représentant permanent de la SPRL Y.

Le confrère soumet les questions suivantes à la Commission juridique.
Quelles sont les conséquences de cette situation pour l’ASBL ABC ? Reste-
t-elle liée à la SPRL Y qui contrôlera les exercices 2005 à 2007 ou le
contrôle doit-il être effectué par madame X, étant donné que cette
dernière avait, selon l’ASBL, été désignée intuitu personae? Ou bien, l’ASBL
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ABC n’est-elle liée ni par la SPRL Y, ni par madame X et peut-elle
nommer un nouveau commissaire ?

En vertu de la formulation reprise dans le procès-verbal de l’ASBL et
en vertu du texte du Rapport annuel 2003, p. 79, une autre formulation
que « Est nommé comme commissaire, la société civile de révision XYZ. La société
de révision XYZ nomme monsieur/madame X en qualité de représentant
permanent. » pourrait être interprétée comme une nomination intuitu
personae.

Si la nomination du représentant permanent a effectivement eu lieu de
façon intuitu personae, cela implique que le remplacement de ce représentant
permanent ne peut se faire que moyennant l’approbation préalable par une
assemblée générale et, le cas échéant, après l’accord du conseil d’entreprise.
Il convient de souligner que le mandat de commissaire continue à courir
dans le chef de la société de révision Y, étant donné que c’est la société de
révision qui est nommée comme commissaire. 

Si la nomination du représentant permanent n’a pas eu lieu de façon
intuitu personae, le remplacement pourra se faire par une décision exclusive
de la société de révision. Dans ce cas, il n’y a pas lieu de convoquer une
assemblée générale, ni d’obtenir l’approbation préalable du conseil
d’entreprise. Dans la pratique, une certaine courtoisie conduit à ce que
la société de révision prenne, en ce qui concerne le remplacement du
représentant permanent, au préalable contact avec l’organe de gestion et le
conseil d’entreprise afin de s’assurer qu’il n’y a pas d’objection à l’encontre
de la personne proposée en qualité de représentant permanent par la
société de révision.  

Dans les deux cas, la publication du remplacement du représentant
permanent de la société de révision doit se faire dans les Annexes au
Moniteur belge et ce à l’initiative de la société contrôlée.

Le Conseil constate que la détermination du caractère intuitu personae
du représentant permanent est toujours une question de fait.
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1.14.2. Secret professionnel d’un réviseur d’entreprises en sa qualité
de commissaire au sursis

Un confrère demande à la Commission juridique si, en sa qualité de
commissaire au sursis, il peut ou même doit, dans le cadre d’une
instruction, communiquer ses documents de travail aux réviseurs
d’entreprises chargés d’une expertise.

Sur proposition de la Commission juridique, le Conseil est de l’avis
suivant.

Le point 3.4., dernier alinéa de la note technique d.d. 30 octobre 1998
relative aux missions en relation avec le concordat judiciaire prévoit :

« En sa qualité de membre de l’Institut des Reviseurs d’Entreprises ou de
l’Institut des Experts-Comptables, le commissaire au sursis est lui aussi tenu à un
secret professionnel. Toutefois, la loi relative au concordat judiciaire prévoit des
rapports réguliers du commissaire au sursis au Tribunal ainsi que chaque fois que
les circonstances l’exigent. Le secret professionnel ne porte en aucune façon préjudice
aux contacts avec le Tribunal ou avec le débiteur. ».

En ce qui concerne la communication d’informations à des experts, le
Conseil a considéré, sur avis de la Commission juridique, que la
communication d’informations entre le commissaire et l’expert désigné
par le tribunal n’était pas visée par l’exception mentionnée à l’article 27,
alinéa 2 in fine de la loi du 22 juillet 1953 créant un Institut des Reviseurs
d’Entreprises, à savoir la communication d’attestations ou de confirmations
dans le cadre du contrôle des comptes annuels ou des comptes consolidés
d’une entreprise dont ils sont chargés, à un commissaire ou à une personne
exerçant dans une entreprise de droit étranger, une fonction similaire à
celle de commissaire (Vademecum, t. I, 2005, p. 351).

L’article 63 de la loi du 23 décembre 2005 (M.B., 30 décembre 2005)
portant des dispositions diverses, modifie l’article 27 de la loi du 
22 juillet 1953 en matière du secret professionnel comme suit :

« L’article 458 du Code pénal s’applique aux réviseurs d’entreprises, aux
stagiaires et aux personnes dont ils répondent. Aux exceptions à l’obligation du
secret prévues à cet article s’ajoutent :
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a) la communication d’attestations ou de confirmations opérée avec l’accord écrit de
l’entreprise auprès de laquelle ils exercent leur fonction ;

b) la communication d’attestations ou de confirmations adressée à un commissaire
ou à une personne exerçant dans une entreprise de droit étranger une fonction
similaire à celle de commissaire, dans le cadre du contrôle des comptes annuels ou
des comptes consolidés d’une entreprise dont ils sont chargés;

c) la consultation par un réviseur d’entreprises, dans le cadre de la succession dans
une mission révisorale, tel que définie par le Roi, des documents de travail d’un
réviseur d’entreprises qui exerçait la même mission révisorale au préalable.

Lorsqu’une personne morale établit des comptes consolidés, le commissaire de la
personne morale consolidante et les commissaires des personnes consolidées sont, les
uns à l’égard des autres, libérés du secret professionnel. ».

En règle générale, le secret professionnel vise les données confidentielles.
Selon l’avis de la Commission juridique, il y a lieu de se poser la question
de savoir si les données sont ou non confidentielles. Dès lors, il y a lieu
d’examiner la nature des données.

In concreto, deux hypothèses doivent être distinguées :

1) les documents confiés au réviseur d’entreprises par la société. 

S’il s’agit de données publiques (p. ex. des comptes annuels déposés, les
rapports publiés aux Annexes du Moniteur belge), le secret professionnel
n’est pas d’application.

2) les documents de travail du réviseur d’entreprises. 

Il s’agit par exemple d’une lettre de confirmation ou d’une confirmation
de soldes. Ce type de document est effectivement couvert par le secret
professionnel.

En conséquence, aucun accès ne peut être accordé aux documents de
travail lorsqu’ils contiennent des données confidentielles, même si le
client a au préalable libéré le réviseur d’entreprises de son secret
professionnel.
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Sur la base de ce qui précède, le Conseil estime que :

– le réviseur d’entreprises ne doit pas et ne peut pas, en sa qualité de
commissaire au sursis, communiquer ses documents de travail au
confrère chargé d’une expertise ;

– le confrère chargé d’une expertise ne peut pas, le cas échéant, emporter
des copies du dossier concerné ;

– un réviseur d’entreprises ne doit pas et ne peut pas demander au
préalable à la société concernée l’autorisation de le libérer de son secret
professionnel. Le secret professionnel étant d’ordre public, l’entité
auditée ne peut pas libérer le réviseur du secret professionnel (et ceci,
sans préjudice de l’art. 27 de la loi du 22 juillet 1953) ;

– le réviseur d’entreprises, agissant en qualité de commissaire au sursis,
informe éventuellement son client, le tribunal de commerce, dans le
cadre de son reporting régulier tel que prévu par la loi à condition que
cette information ne concerne pas la communication de ses documents
de travail.

1.14.3. Obligations du commissaire à l’égard du conseil d’entreprise
après une scission partielle 

Un confrère soulève plusieurs questions relatives aux obligations du
commissaire à l’égard du conseil d’entreprise après une scission partielle.

« Nous étions commissaire dans la société X SPRL, avec conseil
d’entreprise, jusqu’à l’assemblée générale de 2005. Cette société a fait
l’objet d’une scission partielle avec constitution d’une nouvelle SPRL Y
par transfert d’une des deux branches d’activités existantes. Cette scission a
eu lieu au 30 juin 2004 avec effet au 1er janvier 2004.

En cas de scission d’une unité technique d’exploitation en plusieurs
entités juridiques n’entraînant pas de modification du caractère de l’unité
technique d’exploitation (la direction, le site et le siège restent inchangés),
le conseil d’entreprise existant est maintenu jusqu’aux prochaines élections.
Le conseil d’entreprise nommé lors des élections sociales de mai 2004
au sein de l’entité X avant scission continue donc sa fonction en faveur des
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2 entités juridiques X résiduelle et Y (bien que, dans les faits, les membres
du conseil d’entreprise appartiennent tous à l’entité juridique Y
nouvellement créée).

Lors de l’assemblée générale du 30 juin 2004 qui a accepté la scission
(et, partant, la constitution de la nouvelle société Y), la nouvelle société Y
répondant aux critères de taille pour la nomination d’un commissaire,
nous avons donc été nommés lors de l’assemblée générale de constitution,
en même temps que les nouveaux administrateurs (et sans respect de la
procédure de consultation du conseil d’entreprise – ce qui fut l’objet de
notre première question du 20 septembre 2004).

Entre-temps, nous ne sommes plus le commissaire de X, à défaut d’y
avoir été renommé à l’échéance de notre mandat lors de l’assemblée
générale ordinaire de 2005 (délibérant sur les comptes au 31/12/2004).
Un confrère (« K ») y a été nommé commissaire, avec l’agrément du
conseil d’entreprise bien entendu.

Questions:

1. Quelles sont les responsabilités respectives du commissaire de la
société X (à savoir notre confrère « K ») et de celui de la société Y
(nous-mêmes) au regard des attestations et missions prévues par
l’article 151 du Code des sociétés, point 1° à 4°? Notons que
l’information au conseil d’entreprise couvre certains éléments relatifs
aux entités légales X et Y mais également des éléments communs
(exemple les données relatives au groupe auxquels X et Y
appartiennent). En d’autres termes, le commissaire de la société X est-
il seul responsable d’assurer les points 1° à 4° pour les deux entités X
et Y (le cas échéant en s’appuyant sur des travaux complémentaires
relatifs à Y, éventuellement avec notre aide), s’agit-il d’une
responsabilité conjointe « K+Z », ou chacun des commissaires est-il
responsable pour des parties distinctes?

2. S’il s’avère que nous avons la charge d’une ou plusieurs des missions
prévues à l’article 151, est-ce que le fait que le conseil d’entreprise
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conteste notre nomination en tant que commissaire de Y (ceci était
l’objet de notre question en 2004, question qui n’est toujours pas
résolue en droit, car pendante devant les tribunaux), a un impact sur
nos obligations à l’égard du conseil d’entreprise?

En ce qui concerne la première question, sur proposition de la
Commission juridique, le Conseil se réfère à l’avis de la Commission
juridique relatif à l’intervention d’un réviseur d’entreprises auprès d’un
conseil d’entreprise comprenant différentes entités juridiques avec
différents réviseurs d’entreprises tel que repris dans le Rapport annuel, 2003
(p. 77-79) :

« L’article 1er de l’arrêté royal du 27 novembre 1973 portant réglementation
des informations économiques et financières à fournir aux conseils d’entreprises
stipule que: 

Le chef d’entreprise ou son délégué, qui l’engage, sont tenus de communiquer au
conseil d’entreprise les informations économiques et financières qui concernent
l’entreprise, telle que définie à l’article 14 de la loi du 20 septembre 1948. 

Elles sont complétées, le cas échéant:

1° par des informations de même nature relatives à l’entité juridique dont
l’entreprise fait partie;

2° par des renseignements relatifs à l’entité économique ou financière dont
l’entreprise fait partie. (...) ». 

L’article 151, 2° du Code des sociétés stipule que: « Dans chaque
société où un conseil d’entreprise doit être institué en exécution de la loi du 
20 septembre 1948 portant organisation de l’économie, à l’exception des institutions
d’enseignement subsidiées, un ou plusieurs réviseurs d’entreprises sont désignés ayant
pour mission de certifier le caractère fidèle et complet des informations économiques et
financières que l’organe de gestion transmet au conseil d’entreprise, pour autant que
ces informations résultent de la comptabilité, des comptes annuels de la société ou
d’autres documents vérifiables. ».

La Commission juridique a rendu l’avis suivant: 

« a) les réviseurs d’entreprises en fonction dans les différentes entités
juridiques, qui forment une unité technique d’exploitation,
n’interviennent pas en collège. 
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b) chaque réviseur d’entreprises doit seulement certifier les informations
économiques et financières qui sont fournies au conseil d’entreprise en
ce qui concerne l’entité juridique auprès de laquelle il intervient.
Aucun ne doit certifier les informations économiques et financières
relatives à l’unité technique d’exploitation dans sa globalité. 

c) chaque réviseur d’entreprises doit être présent au conseil d’entreprise,
au cours duquel ces informations sont discutées. Donc, en principe, ils
devront tous être présents, chacun pour ce qui concerne l’information
certifiée relative à l’entité juridique contrôlée par lui. 

d) dans l’hypothèse où des informations économiques et financières
globalisées sont présentées, il serait souhaitable que le chef
d’entreprise, désigne, sur base contractuelle et en accord avec les
représentants des travailleurs, l’un des réviseurs d’entreprises concernés,
tous ces réviseurs ou un réviseur d’entreprises tiers avec pour mission
de contrôler la globalisation des informations économiques et
financières. ». 

Le Conseil est d’avis qu’en l’espèce chaque commissaire doit seulement
certifier les informations économiques et financières qui sont fournies au
conseil d’entreprise en ce qui concerne l’entité juridique auprès de laquelle
il intervient. Aucun ne doit certifier les informations économiques et
financières relatives à l’unité technique d’exploitation dans sa globalité.
Dans l’hypothèse où des informations économiques et financières
globalisées sont présentées, il serait souhaitable que le chef d’entreprise
désigne, sur base contractuelle et en accord avec les représentants des
travailleurs, l’un des commissaires concernés, tous ces commissaires ou un
réviseur d’entreprises tiers avec pour mission de contrôler la globalisation
des informations économiques et financières. 

En ce qui concerne la deuxième question, le Conseil estime qu’en vertu
de l’article 160 du Code des sociétés, la décision de l’assemblée générale de
nommer un commissaire qui n’a pas été présenté par le conseil d’entreprise
est valable tant que la nullité n’est pas prononcée par le Président du
Tribunal de commerce.
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1.14.4. Exercice de la profession par un réviseur d’entreprises
sous contrat d’emploi à titre principal bénéficiant à titre
accessoire d’un statut d’indépendant 

Une consoeur souhaite savoir si, en exerçant la profession de réviseur
d’entreprises sous contrat d’emploi, elle peut également l’exercer à titre
accessoire en qualité d’indépendant.

Sur proposition de la Commission juridique, le Conseil est d’avis que
pour donner une réponse à cette question, une distinction doit être faite
entre, d’une part, le cadre légal, et d’autre part, le cadre déontologique.

D’un point de vue légal, un réviseur d’entreprises, en combinant ses
activités sous contrat de travail et des activités accessoires en qualité
d’indépendant, portera atteinte à la bonne exécution de son contrat de
travail conformément à l’article 17 de la loi du 3 juillet 1978 relative aux
contrats de travail. En outre, la plupart des contrats de travail prévoient
une clause de non-concurrence. 

Sur le plan déontologique, il n’existe, à l’heure actuelle, aucune
interdiction d’exercer la profession de réviseur d’entreprises en partie sous
contrat de travail dans une société de révision et en partie en qualité
d’indépendant. La Commission juridique fait toutefois remarquer que cela
dépend de la nature des travaux qui seront effectivement exécutés par
le réviseur d’entreprises en qualité d’indépendant au titre d’activité
accessoire. Ainsi, la Commission juridique estime que le but n’est pas que
le réviseur d’entreprises en exerçant une profession accessoire en qualité
d’indépendant, contourne l’application à la société de révision des règles
d’indépendance, telles que reprises aux articles 133 et 134 du Code des
sociétés.

En guise de conclusion, le Conseil estime qu’à l’heure actuelle il
n’existe pas de nette interdiction légale ou déontologique mais il déconseille
fortement ces pratiques.

1.14.5. Limitation ou non aux compétences du Conseil en matière
de pouvoir d’injonction et de renvoi en discipline pour des
mêmes faits reprochés à un réviseur d’entreprises

Il est demandé à la Commission juridique d’examiner les restrictions du
Conseil en matière de pouvoir d’injonction et de renvoi devant les instances
disciplinaires pour les mêmes faits reprochés à un réviseur d’entreprises.
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Il faudrait, en particulier, examiner dans quelle mesure l’article 18quater
de la loi du 22 juillet 1953 constitue une obligation pour le Conseil ou bien
si le Conseil dispose d’un pouvoir d’appréciation en la matière. En outre, la
question peut être posée de savoir si le réviseur d’entreprises concerné doit
être entendu préalablement à l’injonction et quelles sont les possibilités
d’appel dont dispose le réviseur d’entreprises. Il faut également préciser si
une injonction peut être suivie d’un renvoi en discipline pour les mêmes
faits, ou le contraire.

L’article 18quater de la loi du 22 juillet 1953 est libellé comme suit :

« Si le Conseil de l’Institut de (lire : eu un) connaissance du fait qu’un réviseur
a vu comportement contraire au prescrit de l’article 18ter, premier alinéa, il lui
enjoint de s’y conformer endéans un délai qu’il détermine.

Si le réviseur n’y donne pas suite de manière satisfaisante dans le délai imparti,
le Conseil peut déférer le cas à la commission de discipline. Celle-ci peut faire
interdiction au réviseur d’accepter certaines missions nouvelles ou exiger qu’il se
démette, dans les délais qu’elle fixe, de certaines missions qu’il a acceptées jusqu’à ce
qu’il soit satisfait aux injonctions du Conseil. Les articles 19, 20, §§ 2 à 5, 20bis,
21 et 22 sont applicables. ». 

De la formulation du premier alinéa « Si le Conseil de l’Institut a
connaissance du ..., il lui enjoint de... », la Commission juridique déduit que le
Conseil a un devoir d’injonction et non un droit d’enjoindre au réviseur
d’entreprises de se conformer au prescrit endéans un délai fixé.

Le deuxième alinéa vise le cas du réviseur d’entreprises qui ne donne pas
de manière satisfaisante suite à l’injonction qui lui a été imposée par le
Conseil. Le cas échéant, le Conseil dispose de la possibilité de renvoyer le cas
devant la Commission de discipline qui peut interdire au réviseur
d’entreprises d’accepter certaines missions nouvelles ou exiger qu’il se
démette de missions déjà acceptées jusqu’à ce qu’il ait satisfait aux
injonctions du Conseil.

La Commission juridique est d’avis que le Conseil est libre de renvoyer
le réviseur d’entreprises devant la Commission de discipline pour les mêmes
faits même s’il a constaté que le réviseur d’entreprises a satisfait aux
injonctions du Conseil endéans le délai fixé. Le but ne peut, en effet, pas
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être qu’un réviseur d’entreprises abuse de la procédure de l’article 18quater
en satisfaisant à plusieurs reprises aux injonctions du Conseil endéans le
délai fixé sans qu’il puisse encourir une sanction disciplinaire. 

Quant à la question de savoir si le réviseur d’entreprises qui est l’objet
d’une injonction est entendu préalablement, la Commission juridique
précise que le réviseur d’entreprises est toujours entendu préalablement par
la Commission de surveillance ou peut faire valoir ses observations par écrit
en vertu de la délégation de pouvoir par le Conseil à ladite Commission,
sauf urgence ou en cas d’absence totale de quelconque doute que le réviseur
d’entreprises concerné ait créé la situation contestée.  

Le fait que le réviseur d’entreprises, qui est l’objet d’une injonction, est
entendu préalablement, lui enlève un argument à faire valoir au cas où il
interjetterait appel. Dès que l’affaire est renvoyée devant la Commission de
discipline, le réviseur d’entreprises concerné dispose néanmoins des
possibilités d’appel prévues par la procédure disciplinaire.

Etant donné qu’une décision d’injonction de la part du Conseil est une
décision d’une autorité administrative(1), le réviseur d’entreprises concerné a,
d’un point de vue juridique, la possibilité d’introduire auprès du Conseil
d’Etat un recours en annulation contre la décision d’injonction.

Le Conseil estime enfin qu’il convient également de renvoyer à la
décision de la Commission d’appel(2) qui a confirmé que le non-respect
d’une injonction du Conseil dans le délai imparti peut justifier,
conformément à l’article 18quater de la loi du 22 juillet 1953, une sanction
disciplinaire distincte de l’infraction constatée quant au fond (cf. infra,
§ 15.10.).
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1.14.6. Possibilité pour un réviseur d’entreprises d’assumer la
fonction de mandataire ad hoc d’une société au sein de
laquelle il existe un conflit d’intérêts entre actionnaires

On propose à un confrère d’assumer la fonction de mandataire ad hoc d’une
société au sein de laquelle il existe un conflit d’intérêts entre actionnaires
(y compris quant à l’identité des actionnaires). Il se demande si un réviseur
d’entreprises peut accepter une telle mission au regard des incompatibilités
découlant de la loi du 22 juillet 1953. 

Sur proposition de la Commission juridique, le Conseil rappelle
l’article 5 de l’arrêté royal du 10 janvier 1994 relatif aux obligations des
réviseurs d’entreprises qui stipule: 

« L’article 4 ne porte pas préjudice à l’exécution par le reviseur d’entreprises des
fonctions, mandats ou missions qui lui sont confiées:

a) en application d’une disposition légale ou réglementaire ;
b) par l’autorité judiciaire, en ce compris la mission de curateur ;
c) dans le cadre d’une liquidation de société commerciale ;
d) par des organes composés paritairement d’employeurs et de travailleurs. ».

De ce qui précède, le Conseil est d’avis que la nomination d’un réviseur
d’entreprises par l’assemblée générale en qualité de mandataire ad hoc
d’une société au sein de laquelle il existe un conflit d’intérêts entre
actionnaires ne figure pas parmi les cas mentionnés par l’article 5 précité.
Par conséquent, un réviseur d’entreprises ne peut accepter une telle
mission. 

Si une assemblée générale souhaite qu’un réviseur d’entreprises assume
cette mission, les actionnaires pourraient demander sa nomination par le
biais du Tribunal de commerce.

1.14.7. Champ d’application de l’arrêté royal du 10 janvier 1994 :
quid du réviseur d’entreprises omis temporairement

Conformément à l’article 5, § 5 de l’arrêté royal du 20 avril 1989 fixant le
règlement d’ordre intérieur de l’IRE, le Conseil a estimé que l’omission
temporaire d’un membre ne fait pas obstacle à son renvoi devant les
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instances disciplinaires, relativement à des faits antérieurs à l’acceptation
par le Conseil de la demande d’omission temporaire.

Le Conseil estime que le réviseur omis temporairement du tableau des
membres reste soumis, même pendant la période d’omission, au respect du
chapitre I de l’arrêté royal du 10 janvier 1994 relatif aux obligations des
réviseurs d’entreprises et qu’il peut être poursuivi devant les instances
disciplinaires pour des faits accomplis durant l’omission tombant sous le
coup de l’article 3 de l’arrêté royal.

1.14.8. Participation d’un réviseur d’entreprises dans une société de
comptables IPCF

Le Conseil a pris connaissance de la question consistant à savoir s’il est
possible pour un réviseur d’entreprises, de détenir une participation dans
une société inscrite à l’IPCF.

Contrairement à l’interdiction pour un réviseur d’entreprises de porter
le titre de conseil fiscal, le Conseil considère que la loi du 22 avril 1999
n’interdit pas au réviseur d’entreprises de porter le titre de comptable
et fiscaliste agréé. Néanmoins, le Conseil est d’avis que cette pratique
doit être déconseillée, dans un souci de cohérence avec l’esprit de loi du
22 avril 1999 (cf. IRE, Vademecum, t. I, 2005, p. 275).

Le Conseil a considéré que le même raisonnement doit s’appliquer pour
le réviseur d’entreprises qui envisage de devenir associé dans une société
inscrite à l’IPCF. 

Le Comité Inter-Instituts n’a pas formulé de remarques quant à l’avis
du Conseil. 

1.14.9. Double appartenance en Belgique ou à l’étranger

Certains confrères sont membres simultanément de l’IRE et d’autres
Instituts professionnels situés tant en Belgique (IEC, etc) qu’à l’étranger
(Grand Duché de Luxembourg, Pays-Bas, France, etc).

Le Conseil de l’IRE estime utile de rappeler (p. ex. en matière de
contrôle de qualité, de déontologie, de formation, etc) que pareille double
appartenance implique le respect des dispositions applicables auprès de
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chacun des Instituts dont ils sont membres, tant en Belgique qu’à
l’étranger.

Outre les normes publiées par chaque Institut, cette obligation s’étend
également au respect des dispositions législatives visant le contrôle légal
des comptes, l’indépendance du professionnel, l’établissement des comptes
annuels ainsi que les différentes législations portant sur la prévention du
blanchiment et le financement du terrorisme.

Le respect des dispositions législatives et autres dispositions appliquées
par ces Instituts contribue à l’image de la profession notamment à
l’étranger.

Via la Communication aux membres du 17 mars 2006 (cf. infra
annexe 2), les réviseurs d’entreprises ont été invités à être attentifs à
l’obligation de respecter les dispositions applicables à chaque profession
ou dans chaque pays.

1.14.10. Incompatibilité avec toute autre activité commerciale

A l’occasion d’une question parlementaire de M. O. DEPOORTERE(1)

concernant l’incompatibilité de la fonction de comptable (-fiscaliste) agrée
avec toute autre activité commerciale, le Ministre des Classes Moyennes a
répondu qu’en ce qui concerne l’IRE, cette interdiction a été strictement
contrôlée et sanctionnée. A cet égard, il est fait référence entre autres au
Rapport annuel de l’Institut de 2005. 

Si les membres des professions économiques exercent des activités
commerciales, que ce soit en qualité de personne physique ou en qualité
d’administrateur ou gérant d’une société commerciale familiale, cela paraît
contraire aux règles déontologiques.

Concernant le contrôle sur le respect de ces règles déontologiques, le
Ministre confirme que l’IRE dispose d’un mécanisme de contrôle efficace
par lequel des mesures disciplinaires peuvent également être imposées aux
réviseurs d’entreprises.
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Enfin, le Ministre a indiqué que 73 membres de l’IPCF sont également
membres de l’IRE et 126 membres de l’IEC sont membres de l’IRE. 

1.15. Constitution de la Fondation « Centre d’information
du Révisorat d’entreprises » – Réorganisation du
« helpdesk » de l’IRE

Depuis 2001, de nombreux confrères et des tiers ont fait appel au
« helpdesk » de l’Institut des Reviseurs d’Entreprises.

Comme annoncé antérieurement (voir notamment IRE, Rapport annuel,
2005, p.306), le Conseil de l’IRE a décidé d’héberger les activités du
helpdesk dans une structure juridique séparée, plus spécialement dans une
Fondation.

La Fondation « Centre d’information du Révisorat d’entreprises » a été
constituée le 29 septembre 2006. La Fondation va poursuivre les activités
de l’actuel helpdesk.

L’objectif recherché en faisant passer ce service à la profession via la
Fondation est de préciser le statut des avis dispensés. La Fondation va, de
manière autonome par rapport à l’IRE, donner des réponses aux questions
des réviseurs d’entreprises concernant les missions révisorales. Ces avis ne
représentent donc pas nécessairement le point de vue du Conseil. Le point
de vue formel de l’IRE ne peut être recueilli qu’auprès des organes
officiels, notamment le Conseil ou, le cas échéant, le Comité exécutif.

Le Conseil a par ailleurs décidé dans le même esprit que la Fondation
s’occupera de certaines publications (qui n’engagent pas le Conseil) et que
des personnes du monde académique seront associées à ses activités.

Il est également important que la Fondation veille à ce qu’une sélection
des avis dispensés soit publiée, de manière synthétique et anonyme, sur le
site internet.

Plus d’informations concernant la Fondation sont disponibles sur le
site internet de l’IRE sous la rubrique « Documentation » et de manière
plus spécifique à l’adresse : www.ibr-ire.be/fra/doc_fondation. L’acte de
constitution de la Fondation, la méthode de travail de la Fondation, une
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sélection des avis dispensés, etc. seront disponibles à l’adresse précitée
(voyez également à ce sujet la Communication aux membres-réviseurs
d’entreprises du 5 décembre 2006 ; annexe 9 du présent rapport).

Depuis le 1er janvier 2007, la Fondation « Centre d’information du
Révisorat d’entreprises » est accessible via l’adresse e-mail suivante :
info@icci.be. 

Le Conseil est convaincu que la Fondation va contribuer à offrir un
service encore plus performant aux réviseurs d’entreprises.

1.16. Statut des (faux) indépendants

1.16.1. Loi-programme du 27 décembre 2006

La loi-programme du 27 décembre 2006(1) a apporté des clarifications sur
le statut social des travailleurs indépendants. 

Une activité professionnelle peut revêtir une nature différente selon
la manière dont elle est exercée. Il résulte des définitions légales du
travailleur salarié et du travailleur indépendant que ce qui distingue
fondamentalement ces deux statuts, c’est l’existence ou non d’un lien de
subordination dans l’exercice de la profession. Si un travail s’effectue sous
l’autorité d’une personne, il y a contrat de travail ; dans le cas contraire, il
est question d’un contrat d’entreprise.

Si la nature de la plupart des relations de travail ne suscite généralement
aucune interrogation, elle peut néanmoins présenter dans certains cas une
réelle incertitude, laquelle peut aboutir à une incompatibilité ou une
inadéquation entre la qualification donnée par les parties à leur relation de
travail et les véritables conditions de travail.

A terme, cette situation peut avoir les conséquences suivantes :

– fausser la concurrence et créer des inégalités injustifiées entre les
acteurs économiques ;

– freiner le développement de l’esprit d’entreprise et, dès lors, la création
d’emploi ;

– ternir le climat d’investissement ;
– stimuler le travail en noir.
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De surcroit, le phénomène des « faux indépendants » ne peut être
ignoré dans le paysage juridique belge actuel: il s’agit de travailleurs qui
adoptent le statut social de travailleur indépendant alors qu’en réalité, ils
ont la qualité de travailleur salarié. Le recours à un tel subterfuge permet
de réduire le coût du travail en échappant au paiement des cotisations
patronales de sécurité sociale liées au statut de travailleur salarié.

Compte tenu de ces conséquences néfastes pour le climat socio-
économique, le Gouvernement fédéral a développé, en 2006, un projet de
loi concernant la nature des relations de travail, dont l’objectif est
d’instaurer une sécurité juridique, sans pour autant bouleverser les secteurs
ou les professions étrangers à la problématique du statut d’indépendant. 

Ce projet de loi a été pris dans le cadre de l’accord gouvernemental
de juillet 2003 et dans le prolongement des principes fixés lors du
Conseil des Ministres spécial de Gembloux de janvier 2004. Mentionnons
également l’adoption par l’Organisation internationale du Travail, le
15 juin 2006, de la recommandation 198 sur la relation de travail invitant
les Etats membres à définir des règles précises de détermination des
relations de travail, recommandation à laquelle se conforme le projet de loi
précité.

Le projet de loi a été adopté sous le Titre XIII de la loi-programme du
27 décembre 2006 concernant la nature des relations de travail. Les
éléments suivants y sont développés :

– la définition de quatre critères généraux d’appréciation de la nature
de toute relation de travail, en conformité avec la doctrine et la
jurisprudence, à savoir : la volonté des parties telle qu’exprimée
dans leur convention, la liberté d’organiser le temps de travail, la
liberté d’organiser le travail et la possibilité d’exercer un contrôle
hiérarchique ;

– dans l’hypothèse où ces quatre critères généraux s’avèreraient
insuffisants, la définition de critères spécifiques liés à une réalité
sectorielle ou professionnelle, selon une procédure prédéfinie ;

– l’instauration du ruling social ;
– l’incitation à la régularisation volontaire des parties, au moyen d’un

allègement des conséquences résultant de la requalification d’une
relation de travail.
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Par ailleurs, le Titre XIII de la loi-programme repose sur les
fondements suivants :

– l’autonomie de volonté des parties, élément majeur de la relation
contractuelle, étant entendu que la volonté exprimée doit être
confortée par l’exécution effective de la convention ;

– la mission des autorités judiciaires et des institutions de sécurité sociale
en vue de contrôler l’exactitude de la qualification donnée par les
parties à la relation de travail ;

– le pouvoir souverain d’appréciation de l’existence d’un lien de
subordination dans la relation de travail, laissé aux Cours et
Tribunaux ;

– de manière générale, la non remise en cause des positions
jurisprudentielles développées par les Cours et Tribunaux.

1.16.2. Incidence de la loi du 27 décembre 2006 portant des 
dispositions diverses pour les réviseurs d’entreprises et 
stagiaires

La loi du 27 décembre 2006 portant des dispositions diverses contient des
règles relatives au statut des indépendants. Cette loi concerne notamment
la problématique des « faux indépendants », en ce qu’elle prévoit des
critères permettant de qualifier la nature des relations de travail.

En vertu de l’exposé des motifs, « lorsqu’il existe des dispositions légales ou
réglementaires imposant ou présumant de manière irréfragable que l’exercice d’une
profession se fasse en qualité de travailleur indépendant ou de travailleur salarié,
il ne peut y avoir requalification de la relation de travail »(1). L’arrêté royal
du 10 janvier 1994 relatif aux obligations des réviseurs d’entreprise
qui impose que le réviseur d’entreprises qui signe ses rapports ne soit
pas engagé dans les liens d’un contrat de travail, est ainsi cité dans le
commentaire aux articles à titre d’exemple de présomption irréfragable
que la profession de réviseur d’entreprises s’exerce en qualité de travailleur
indépendant. 

A la suite de nombreuses consultations avec les professions économiques,
dont l’IRE, et les autres professions libérales, le Gouvernement a ainsi, à
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l’initiative du Ministre des Classes Moyennes et du Ministre des Affaires
sociales, pris en compte les spécificités des professions économiques.

1.16.3. Matinée d’études 

Le mardi 28 novembre 2006 s’est tenue une matinée d’études
organisée conjointement par l’Institut des Reviseurs d’Entreprises,
l’Institut des Experts-comptables et des Conseils fiscaux et l’Institut
Professionnel des Comptables et Fiscalistes agréés, en collaboration avec
Mme Sabine LARUELLE, Ministre des Classes moyennes et de l’Agriculture. 

Après le mot d’accueil prononcé par le confrère André KILESSE au nom
du Comité inter-Instituts des professions économiques, l’allocution de la
Ministre Sabine LARUELLE a porté sur les évolutions récentes en matière de
statut social des travailleurs indépendants. 

Ensuite, Maîtres Olivier DEBRAY et Patrick MAERTEN, avocats associés
du cabinet Claes & Engels, ont développé les dernières évolutions
jurisprudentielles en décrivant la situation actuelle en matière de
requalification, notamment en ce qui concerne la notion de lien de
subordination, les critères habituellement retenus ainsi que les mesures de
contrôle et les risques encourus par les parties.

Le projet de loi concernant la nature des relations de travail a été
commenté par Madame Christine LHOSTE, conseillère au Cabinet de la
Ministre Sabine LARUELLE, et Monsieur Sven VANHUYSSE, attaché au SPF
sécurité sociale – DG Indépendants.

Enfin, la matinée d’études s’est clôturée par un question time.

1.17. Secret professionnel

1.17.1. Communication de la management letter du réviseur 
d’entreprises à l’administration fiscale : lettre au Ministre
des Finances

Au début de l’année 2006, l’Institut a été contacté par une société ayant
reçu un questionnaire de l’administration fiscale dans le cadre d’un
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contrôle des impôts sur les revenus. L’un des points de ce questionnaire,
visait à demander à la société de remettre une copie de la management letter
dans laquelle le commissaire faisait part au conseil d’administration de ses
recommandations pour l’avenir.

L’Institut a adressé le courrier suivant au Ministre des Finances :

« Le Conseil de l’IRE est parfaitement conscient de l’existence de
l’article 316 du C.I.R 1992 qui stipule : « Sans préjudice du droit de
l’administration de demander des renseignements verbaux, toute personne passible de
l’impôt des personnes physiques, de l’impôt des sociétés, de l’impôt des personnes
morales et de l’impôt des non-résidents a l’obligation, lorsqu’elle en est requise par
l’administration, de lui fournir, par écrit, dans le mois de la date d’envoi de la
demande, ce délai pouvant être prolongé pour de justes motifs, tous renseignements
qui lui sont réclamés aux fins de vérifier sa situation fiscale. ». 

Le Conseil de l’IRE déplore néanmoins vivement cette demande. 

Nous sommes en effet d’avis que, si une société soumise au contrôle
externe de ses comptes par un réviseur d’entreprises sait que
l’administration fiscale pourra lui demander copie de cette management
letter, cela générera une dose de méfiance de la part de la société vis-à-vis
du réviseur d’entreprises. Or, il est essentiel pour l’exercice de la mission
légale du réviseur que celui-ci puisse bénéficier de la confiance de la
société. 

Dans ce contexte, le Conseil attire l’attention sur le fait que l’obligation
qui incombe au commissaire, en vertu de l’article 34 de la loi du 2 août 2002
relative à la surveillance du secteur financier et aux services financiers, de
transmettre tout document à la CBFA, n’est pas à comparer avec la
communication à l’administration fiscale de la management letter. La société
contrôlée est d’ailleurs au courant du fait que le commissaire a des contacts
avec l’autorité prudentielle. 

Nous tenons du reste à souligner que, en sa qualité de commissaire, le
réviseur d’entreprises remplit un rôle préventif en matière de détection de
fraude. Toute atteinte au statut du réviseur ne peut dès lors qu’être contre-
productive, du point de vue même de la lutte contre la fraude, alors que
celle-ci constitue un objectif partagé par l’administration fiscale et les
réviseurs d’entreprises.
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A l’extrême, la multiplication du genre de questionnaire prémentionné
rendra in fine l’usage de la management letter impossible en pratique, ce qui
serait dommageable pour les entreprises belges, les grandes comme les
PME.

En outre, le Conseil de l’IRE, sur avis de la Commission juridique,
souhaite faire observer que la management letter est un document unilatéral
et confidentiel, émanant du réviseur d’entreprises et adressé à l’organe
de gestion de la société, et dès lors protégé par l’article 8.1. de la
Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des
libertés fondamentales ainsi que par le secret professionnel du réviseur
d’entreprises. Ledit article 8 permet certes, en son point 2, l’ingérence
d’une autorité publique pour autant que cette ingérence soit prévue par la
loi et qu’elle constitue une mesure nécessaire dans une société démocratique
pour poursuivre les objectifs visés à l’article 8.2. Conformément à la
jurisprudence de la Cour Européenne des Droits de l’Homme, l’article 8
est applicable aux matières fiscales.

Du reste, le législateur fiscal a été bien conscient des difficultés
spécifiques que pose l’accès de l’administration fiscale aux documents de
diverses professions libérales tenues au secret professionnel. L’article 334
C.I.R. 1992 prévoit en effet: « Lorsque la personne requise en vertu des
articles 315, alinéas 1 et 2, 316 et 322 à 324, se prévaut du secret professionnel,
l’administration sollicite l’intervention de l’autorité disciplinaire territorialement
compétente à l’effet d’apprécier si et éventuellement dans quelle mesure la demande de
renseignements ou de production de livres et documents se concilie avec le respect du
secret professionnel. ».

Le Conseil est dès lors d’avis qu’il n’est pas acceptable qu’un tiers, in
casu l’administration fiscale, s’adresse au client d’une personne tenue au
secret professionnel, afin d’obtenir par ce biais les informations que cette
personne ne peut fournir directement, étant donné qu’elle est soumise au
secret professionnel.

En conclusion, le Conseil de l’Institut des Reviseurs d’Entreprises
souhaite solliciter du Ministre des finances, garant de l’intérêt général,
qu’il soit mis fin à toute volonté de la part de quelque service fiscal que ce
soit d’obtenir accès à la management letter ou à d’autres documents de même
nature adressés par un réviseur d’entreprises à une société, sauf dans le
strict respect de l’article 334 du C.I.R. »
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Une copie du courrier a été adressée au Ministre de l’Economie, au
Président du Comité de Direction du Service Public Fédéral des Finances
et au Président du Conseil supérieur des Professions économiques.

A la fin du mois de septembre a eu lieu une première réunion entre des
représentants de l’Institut et du cabinet du Ministre des Finances au cours
de laquelle il est apparu que le cabinet était sensible aux préoccupations de
la profession et qu’il allait analyser la suite à y donner.

1.17.2. Inspection étrangère et secret professionnel 

Dans le cadre des contacts entre le PCAOB et la Commission européenne, le
Conseil est d’avis(1) qu’il va falloir trouver des modalités d’assouplissement
des règles traditionnelles de secret professionnel des réviseurs d’entreprises.

L’ensemble des régulateurs acceptent de plus en plus difficilement que
les entreprises et/ou les cabinets d’audit leur opposent l’argument du
secret professionnel.

Le secret professionnel est un élément important pour conduire à une
relation de confiance entre une entité auditée et son auditeur.

Toute évolution de la législation sur le secret professionnel devra tenir
compte d’un équilibre entre d’une part, l’intimité d’une entreprise et
d’autre part, les besoins des régulateurs. 

Il est absolument nécessaire que les instances politiques européennes
puissent garantir au PCAOB la création d’un oversight crédible ainsi qu’un
contrôle de qualité efficace. Si l’Europe n’atteint pas cet objectif, il sera
très difficile de convaincre le PACOB de revenir sur son souhait de mener
lui-même les inspections au sein des cabinets d’audit européens. 

La Commission européenne va probablement lancer, dans le courant de
l’année 2007, une consultation publique sur les modalités de mise en
application des articles 45, 46 et 47 de la directive audit visant notamment
la coopération avec les pays tiers. 
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1.17.3. Saisie de données informatiques dans le cadre d’une 
perquisition

Un réviseur d’entreprises se demande si un ordinateur utilisé par un
confrère peut être saisi et emporté par les autorités judiciaires. 

A. Examen des dispositions légales contenues dans le Code d’instruction
criminelle

Conformément à l’article 35 du Code d’instruction criminelle et comme
corollaire de la perquisition, les autorités judiciaires peuvent procéder à la
saisie d’objets, de documents pouvant aider à la manifestation de la vérité.

Dans ce cadre, des perquisitions peuvent être ordonnées dans le cabinet
de réviseurs d’entreprises bien souvent pour y saisir des documents
concernant le client du réviseur.

Il ne fait pas de doute qu’un cabinet de réviseurs d’entreprises peut
faire l’objet d’une perquisition et que des pièces peuvent être saisies dans
le respect des règles imposées par l’article 458 du Code pénal relatif au
respect du secret professionnel.

A cette occasion, la perquisition peut viser la recherche d’informations
contenues dans un système informatique.

L’article 88ter du Code d’instruction criminelle(1) concernant la
perquisition menée dans le cadre d’une instruction judiciaire renvoie à
l’article 39bis relatif à l’information préliminaire.

L’article 39bis du Code d’instruction criminelle vise l’hypothèse
particulière des données contenues dans un système informatique dont en
principe, la saisie est autorisée.

Après avoir rappelé que les règles relatives à la saisie s’appliquent aux
données stockées dans un système informatique, l’article 39bis, § 2 précise
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loi du 28 novembre 2000, publiée au Moniteur belge le 3 février 2001.



que « si la saisie du support n’est néanmoins pas souhaitable, ces données, de même
que les données nécessaires pour les comprendre, sont copiées sur des supports qui
appartiennent à l’autorité ».

Le respect du secret professionnel du réviseur d’entreprises s’oppose
indiscutablement à la saisie de données stockées sur un système
informatique et protégées par le secret professionnel ou qui sont
éventuellement totalement étrangères à l’objet de la perquisition.

Les autorités judiciaires ne peuvent emporter ni avoir accès à des
données étrangères à l’objet de l’enquête.

Le support informatique ne peut être saisi(1), dès lors dans cette
hypothèse, conformément à l’article 39bis, § 2 il appartient aux autorités
judiciaires de prendre les mesures pour pouvoir copier les données à saisir.

Les autorités judiciaires doivent s’organiser afin de réaliser cette
opération.

Le réviseur d’entreprises ou le responsable du système informatique, est
éventuellement tenu de prêter son concours afin de permettre l’accès aux
données recherchées par les autorités (article 88quater).

La loi permet aux instances judiciaires d’interdire au confrère l’accès au
système informatique en attendant que toutes les données utiles soient
copiées et si nécessaire rendre leur accès impossible (article 39bis, § 4).

Le magistrat informe le responsable du système informatique de la
recherche effectuée dans le système informatique et lui communique un
résumé des données qui ont été copiées, rendues inaccessibles ou retirées
(article 39bis, § 5).

B. Application au cas d’espèce

La lecture des dispositions évoquées ci-dessous combinée aux règles
protégeant le secret professionnel interdit la saisie d’un ordinateur, d’un
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disque dur, d’une disquette, de tout système ou procédé contenant des
données autres que celles faisant l’objet de la perquisition.

Seules les données recherchées par l’enquête ou l’instruction peuvent
être copiées. 

Il appartient aux autorités judiciaires de copier les données stockées
non couvertes par le secret professionnel et utiles à l’enquête, à défaut de
pouvoir le faire immédiatement, les autorités judiciaires doivent prendre
des mesures conservatoires destinées à protéger les données stockées.

Le support informatique ne peut être emporté.

C. Conclusion

La saisie pure et simple d’un support informatique est contraire à la loi, et
viole le secret professionnel.

Seules les données stockées sur un système informatique utiles à
l’enquête ouverte peuvent être copiées.

Le réviseur d’entreprises confronté à une telle pratique est tenu de
formuler des réserves expresses dans le procès-verbal de saisie.

1.17.4. Portée du secret professionnel dans le cadre du contrôle des
comptes consolidés 

Actuellement, l’article 27 de la loi du 22 juillet 1953, modifié par la loi
portant des dispositions diverses du 23 décembre 2005, précise que le
commissaire (belge) d’une filiale est délié du secret professionnel à l’égard
du commissaire de la société consolidante. La loi actuelle ne précise pas
expressément que la levée du secret professionnel vaut également à l’égard
d’une personne ayant à l’étranger une qualité équivalente à celle de
commissaire.

Si la loi permet de lever le secret professionnel à l’égard d’une telle
personne, par exemple aux Etats-Unis, cela impliquerait que le PCAOB
pourrait s’adresser au commissaire américain de la maison-mère aux Etats-
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Unis pour obtenir les dossiers de travail du commissaire de la filiale en
Belgique.

Le Conseil poursuivra en 2007 l’examen de cette question.

1.18. Contrôle dans le cadre de la surveillance des comptes
de tiers des avocats

L’Institut a pris connaissance du règlement du 13 février 2006 de l’Ordre
des Barreaux Francophones et Germanophone relatif à la surveillance des
comptes de tiers (M.B., 7 mars 2006).

Cette mission n’était à l’origine confiée qu’aux experts-comptables.

Dans un courrier commun des Présidents de l’Institut des Experts-
comptables et Conseils fiscaux et de l’Institut des Reviseurs d’Entreprises
à l’Ordre des Barreaux Francophones et Germanophone, il a été proposé
d’étendre cette mission aux réviseurs d’entreprises.

Cette position a été acceptée par l’Ordre des Barreaux Francophones et
Germanophone en mai 2006.

La cellule de contrôle des comptes de l’Ordre des Barreaux Francophones
et Germanophone peut dès lors s’adjoindre tant l’assistance d’un réviseur
d’entreprises que d’un expert-comptable.
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IIChapitre II

DROIT DES SOCIETES





2.1. Modification du Code des sociétés relative au rapport
de gestion et au rapport du commissaire

2.1.1. Introduction

Suite à la modernisation de la Quatrième Directive européenne(1), la loi du
13 janvier 2006 modifiant le Code des sociétés amende notamment les
articles 96 et 119 du Code des sociétés relatifs au rapport de gestion et les
articles 144 et 148 du Code des sociétés relatifs au rapport du commissaire.

Cette loi est applicable aux rapports de gestion et aux rapports des
commissaires qui sont établis à partir du 30 janvier 2006 (dix jours après
la date de publication dans le Moniteur belge).

A cet effet, une Communication aux Membres a été envoyée les
31 janvier et 13 mars 2006, et la Commission des Normes de révision a
élaboré un projet de nouvelles normes de révision relatives au rapport
de gestion (jaarverslag) et à la lettre d’affirmation (bevestigingsbrief,
representation letter). Ces nouvelles normes de révision ont été approuvées
par le Conseil le 15 décembre 2006. Il est renvoyé à cet égard au § 8.4.

L’Institut a, en outre, organisé à ce sujet, le 22 février 2006, une séance
d’information.

2.1.2. Nouvelles dispositions du Code des sociétés relatives au 
rapport de gestion (art. 96 et 119 C. Soc.)

A. Articles 96 et 119 du Code des sociétés

Le nouvel article 96 du Code des sociétés est libellé comme suit :

« Art. 96. Le rapport annuel visé à l’article 95 comporte :

1° au moins un exposé fidèle sur l’évolution des affaires, les résultats et la
situation de la société, ainsi qu’une description des principaux risques et incertitudes
auxquels elle est confrontée. Cet exposé consiste en une analyse équilibrée et complète
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de l’évolution des affaires, des résultats et de la situation de la société, en rapport
avec le volume et la complexité de ces affaires. 
Dans la mesure nécessaire à la compréhension de l’évolution des affaires, des
résultats ou de la situation de la société, l’analyse comporte des indicateurs clés de
performance de nature tant financière que, le cas échéant, non financière ayant trait
à l’activité spécifique de la société, notamment des informations relatives aux
questions d’environnement et de personnel.
En donnant son analyse, le rapport de gestion contient, le cas échéant, des renvois
aux montants indiqués dans les comptes annuels et des explications supplémentaires
y afférentes ; 

2° des données sur les événements importants survenus après la clôture de
l’exercice ;

3° des indications sur les circonstances susceptibles d’avoir une influence notable
sur le développement de la société, pour autant qu’elles ne sont pas de nature à porter
gravement préjudice à la société ;

4° des indictions relatives aux activités en matière de recherche et de
développement ;

5° des indications relatives à l’existence de succursales de la société ;
6° au cas où le bilan fait apparaître une perte reportée ou le compte de résultats

fait apparaître pendant deux exercices successifs une perte de l’exercice, une
justification de l’application des règles comptables de continuité ;

7° toutes les informations qui doivent y être insérées en vertu du présent code ;
8° en ce qui concerne l’utilisation des instruments financiers par la société et

lorsque cela est pertinent pour l’évaluation de son actif, de son passif, de sa situation
financière et de ses pertes ou profits :
– les objectifs et la politique de la société en matière de gestion des risques

financiers, y compris sa politique concernant la couverture de chaque catégorie
principale des transactions prévues pour lesquelles il est fait usage de la
comptabilité de couverture, et

– l’exposition de la société au risque de prix, au risque de crédit, au risque de
liquidité et au risque de trésorerie. ».

Le nouveau texte de l’article 119 du Code des sociétés a été adapté
mutatis mutandis par la loi précitée.

B. La notion de « rapport de gestion » (« jaarverslag »)

Le Conseil est attentif à ce que le monde extérieur appréhende avec
discernement ce que le commissaire mentionne dans son rapport, tel que
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prescrit par le nouvel article 144, 6° du Code des sociétés (cf. infra,
§ 2.1.3., A.).

Le terme « rapport de gestion », tel qu’utilisé à l’article 144, 6° du
Code des sociétés est généralement employé de trois manières différentes :

1°) Premièrement, les articles 96 et 119 du Code des sociétés définissent
la notion de « rapport de gestion » (« jaarverslag ») et en déterminent
le contenu. L’article 104 du Code des sociétés relatif à la diffusion
intégrale, par d’autres voies que le dépôt à la Banque nationale de
Belgique, par la société, des comptes annuels et du rapport de gestion
renvoie à la même notion. L’organe de gestion doit communiquer au
moins un mois avant l’assemblée générale son rapport de gestion au
commissaire afin de permettre à celui-ci de vérifier, conformément à
l’article 144, 6° du Code des sociétés, si le rapport de gestion
comprend les informations requises notamment par l’article 96 du
Code des sociétés et concorde ou non avec les comptes annuels pour le
même exercice.

2°) Deuxièmement, l’article 100, 6° du Code des sociétés indique que
doit être déposé en même temps que les comptes annuels :

« un document comprenant les indications du rapport de gestion prévues par
l’article 96. Toute personne s’adressant au siège de la société peut prendre
connaissance du rapport de gestion et en obtenir gratuitement, même par
correspondance, copie intégrale. Cette obligation n’est pas applicable aux
petites sociétés non cotées. ». 

A cet égard, il revient au commissaire de vérifier que ce document
mentionné à l’article 100, 6° précité du Code des sociétés, a été
déposé en même temps que les comptes annuels, conformément à
l’article 98 du même Code.

3°) Troisièmement, certaines sociétés publient des brochures sous la
dénomination « rapport annuel » (« jaarverslag », « annual report »)
dans lesquelles entrent en ligne davantage d’éléments que ceux
prescrits par les articles 96 et 119 du Code des sociétés. 
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La mention par le commissaire conformément à l’article 144, 6° du
Code des sociétés, ne concerne pas cette brochure dans son ensemble.
Il convient toutefois que le commissaire attire l’attention de l’organe
de gestion sur la nécessité d’éviter toute confusion entre le rapport de
gestion et la brochure (« annual report »), en laissant croire à tort que
la brochure dans son ensemble aurait fait l’objet d’une mention par le
commissaire dans la seconde partie de son rapport. 

La notion de « rapport de gestion » sur laquelle porte la mention du
commissaire visée à l’article 144, 6° du Code des sociétés, concorde avec la
première notion décrite ci-dessus (cf. supra, § 2.1.2., B, 1°), c’est-à-dire
celle de l’article 96 du Code des sociétés.

Les mêmes observations valent, mutatis mutandis, en ce qui concerne
le terme « rapport de gestion sur les comptes consolidés » tel qu’utilisé à
l’article 148, 5° du Code des sociétés, dont le contenu minimal est prescrit
par l’article 119 du Code des sociétés.

C. Risques et incertitudes, indicateurs de performance de nature non
financière et informations relatives aux questions d’environnement et
de personnel

La loi du 13 janvier 2006 prévoit en particulier que le rapport de gestion
doit contenir au moins un exposé fidèle sur l’évolution des affaires, les
résultats et la situation de la société, ainsi qu’une description des principaux
risques et incertitudes auxquels elle est confrontée. Cet exposé consiste en
une analyse équilibrée et complète de l’évolution des affaires, des résultats
et de la situation de la société, en rapport avec le volume et la complexité
de ces affaires.

Le législateur n’a pas fixé de référentiel permettant à l’organe de
gestion, et donc également au commissaire, d’examiner les notions visées à
l’article 96, 1°, notamment en matière de description des principaux
risques et incertitudes, des indicateurs de performance de nature non
financière, et d’informations relatives aux questions d’environnement et de
personnel (cf. Normes générales de révision, paragraphe 3.10.1.).
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L’Institut n’est pas l’organe compétent pour émettre des normes à ce
sujet.

L’organe de gestion de la société a la responsabilité des informations
devant figurer dans le rapport de gestion.

Lorsque l’organe de gestion ne fait pas (ou insuffisamment) état de ces
informations (notamment concernant les risques et incertitudes, les
indicateurs de performance de nature non financière et les informations
relatives aux questions d’environnement et de personnel), il n’appartient
pas au commissaire de se substituer à l’organe de gestion et de les décrire
dans son rapport.

De même, il n’appartient pas au commissaire d’apprécier les éléments
repris ou non par l’organe de gestion dans son rapport, sauf en cas
d’information manifestement déraisonnable, erronée ou incohérente
qu’il peut constater objectivement par rapport aux informations dont il a
connaissance dans le cadre de son mandat.

La responsabilité quant aux informations devant figurer dans le rapport
de gestion, incombe aux membres de l’organe de gestion de la société. A
titre d’information, il est fait référence aux documents qui ont été publiés
à ce sujet(1).

Le commissaire doit solliciter de la direction de l’entité contrôlée
de confirmer dans la lettre d’affirmation (representation letter), qu’à sa
connaissance, les dispositions requises par les articles 96, 1° et 119, 1° du
Code des sociétés sont mentionnées dans le rapport de gestion. En outre, il
est renvoyé à la norme de révision de l’IRE « Déclarations de la direction »
(particulièrement le paragraphe 4.2.) (cf. infra, § 8.5.).
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commentary » (voir en particulier p. 40-73 et p. 78-79), disponible sur le site
internet www.iasb.org ;

2) le document publié en février 2003 par l’IOSCO, disponible sur le site internet
www.iosco.org ;

3) le SOP (statement of position) 94-6 de décembre 1994 publié par l’AICPA
concernant le « disclosure of certain significant risks and uncertainties » (27 pages),
disponible sur le site internet www.aicpa.org ;

4) l’IAS 37 « provisions, contingent liabilities and contingent assets » (en particulier les
§§ 42 à 44) ;

5) Le Règlement (CE) n° 809/2004 de la Commission européenne du 29 avril 2004
sur les prospectus (articles 25.1 et 26).



Lorsque le rapport de gestion ne traite pas de manière explicite et
spécifique des principaux risques et incertitudes auxquels la société est
confrontée ou lorsqu’il prévoit que les principaux risques et incertitudes
n’ont pas été reconnus, le commissaire doit mentionner dans la seconde
partie de son rapport que ce point n’est pas inclus dans le rapport de
gestion sur les comptes annuels (ou consolidés).

En ce qui concerne la notion de « description des principaux risques et
incertitudes auxquels elle est confrontée », visée à l’article 96, 1° du Code des
sociétés, la formule « pour autant qu’elles ne sont pas de nature à porter
gravement préjudice à la société », qui est énoncée à l’article 96, 3° du Code
des sociétés, n’a pas été reprise dans la version modifiée de l’article 96, 1°
du Code des sociétés, de sorte que l’organe de gestion de la société ne peut
pas l’invoquer.

Pour les autres aspects concernant le rapport de gestion, il est renvoyé
à la nouvelle norme de révision « Contrôle du rapport de gestion sur les
comptes annuels (ou consolidés) » (cf. infra, § 8.4.).

D. Combinaison du rapport de gestion sur les comptes annuels et du 
rapport de gestion sur les comptes consolidés

L’article 119 du Code des sociétés énonce par ailleurs que :

« Le rapport de gestion sur les comptes consolidés peut être combiné avec le
rapport de gestion établi en application de l’article 96 pour constituer un rapport
unique, pour autant que les indications prescrites soient données de manière distincte
pour la société consolidante et pour l’ensemble consolidé. Il peut être pertinent dans
l’élaboration de ce rapport unique, de mettre l’accent sur les aspects revêtant de
l’importance pour l’ensemble des entreprises comprises dans la consolidation. ».

2.1.3. Nouvelles dispositions dans le Code des sociétés relatives au
rapport du commissaire (art. 144 et 148 C. Soc.)

A) Articles 144 et 148 du Code des sociétés

La loi du 13 janvier 2006 remplace l’article 144 du Code des sociétés par
la disposition suivante :
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« Le rapport des commissaires visé à l’article 143 comprend les éléments
suivants :

1° une introduction, qui contient au moins l’identification des comptes annuels qui
font l’objet du contrôle, ainsi que le référentiel comptable qui a été appliqué lors
de leur établissement ;

2° une description de l’étendue du contrôle, qui contient au moins l’indication des
normes selon lesquelles le contrôle a été effectué et s’ils ont obtenu de l’organe de
gestion et préposés de la société les explications et informations requises pour leur
contrôle ;

3° une mention indiquant si la comptabilité est tenue conformément aux
dispositions légales et réglementaires applicables ;

4° une attestation dans laquelle les commissaires indiquent si, à leur avis, les
comptes annuels donnent une image fidèle du patrimoine, de la situation
financière et des résultats de la société compte tenu du référentiel comptable
applicable et, le cas échéant, quant au respect des exigences légales applicables.
Elle peut prendre la forme d’une attestation sans réserve, d’une attestation avec
réserve, d’une opinion négative, ou, si les commissaires sont dans l’incapacité de
délivrer une attestation, d’une déclaration d’abstention ;

5° une référence à quelque question que ce soit sur laquelle les commissaires attirent
spécialement l’attention, qu’une réserve ait ou non été incluse dans l’attestation ;

6° une mention indiquant si le rapport de gestion comprend les informations
requises par les articles 95 et 96 et concorde ou non avec les comptes annuels
pour le même exercice ;

7° une mention indiquant si la répartition des bénéfices proposée à l’assemblée
générale est conforme aux statuts et au présent Code ;

8° l’indication qu’ils n’ont point eu connaissance d’opérations conclues ou de
décisions prises en violation des statuts ou du présent Code. Toutefois, cette
mention peut être omise lorsque la révélation de l’infraction est susceptible de
causer à la société un préjudice injustifié, notamment parce que l’organe de
gestion a pris des mesures appropriées pour corriger la situation d’illégalité ainsi
créée.

Le rapport est signé et daté par les commissaires. ».
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L’article 148 du Code des sociétés concernant le rapport des
commissaires ou des réviseurs d’entreprises désignés, contenant l’expression
de son opinion, a également été affiné et complété.

B) Lien entre les articles 144 et 148 du Code des sociétés et les Normes
générales de révision

Les dispositions précitées 1°, 2° et 4° de l’article 144 (dispositions 1°, 2°
et 3° de l’article 148) du Code des sociétés sont reprises dans la première
partie du rapport du commissaire conformément aux Normes générales de
révision. Conformément aux paragraphes 3.3. à 3.9. des Normes générales
de révision, le réviseur d’entreprises mentionne dans la première partie de
son rapport les normes de révision appliquées et les objectifs de sa révision,
la façon dont il a effectué ses contrôles et son appréciation sur l’image
fidèle des comptes annuels contrôlés.

L’article 144, 3° du Code des sociétés est repris dans la seconde partie
du rapport du commissaire.

L’article 144, 5° du Code des sociétés comprend une référence à

« quelque question que ce soit sur laquelle les commissaires attirent spécialement
l’attention, qu’une réserve ait ou non été incluse dans l’attestation ». 

En outre, la dernière phrase de l’article 105 du Code des sociétés
concernant la version abrégée des comptes annuels (à ne pas confondre avec
le « schéma abrégé » des comptes annuels) est adaptée comme suit :

« Il doit toutefois être précisé si une attestation sans réserve, une attestation avec
réserve ou une opinion négative a été émise, ou si les commissaires se sont trouvés dans
l’incapacité d’émettre une attestation. Il est, en outre, le cas échéant, précisé s’il y est
fait référence à quelque question que ce soit sur laquelle les commissaires ont attiré
spécialement l’attention, qu’une réserve ait ou non été incluse dans l’attestation. ».

L’article 144, 5° du Code des sociétés est nouveau par rapport à l’ancien
article 144 du Code des sociétés. Le Conseil souhaite préciser que les mots
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« attirer spécialement l’attention » mentionnés dans les deux dispositions
précitées, visent aussi bien les questions qui aboutissent à l’ajout d’un
paragraphe explicatif dans la première partie du rapport de commissaire
(cf. paragraphes 3.6. et 3.8. des Normes générales de révision) que
d’un paragraphe d’observation dans la seconde partie du rapport de
commissaire (cf. paragraphe 3.11. des Normes générales de révision). Cette
disposition est dorénavant insérée dans le Code des sociétés, tel que
modifié par la loi précitée du 13 janvier 2006. Avant cette modification,
seules les Normes générales de révision prévoyaient l’utilisation de tels
paragraphes.

L’article 144, 6° à 8° du Code des sociétés est, le cas échéant, repris
dans la seconde partie du rapport de commissaire conformément aux
Normes générales de révision (paragraphes 3.10. à 3.15.). La seconde
partie du rapport de commissaire contient des mentions qui ne font pas
partie de son appréciation sur l’image fidèle des comptes annuels figurant
dans la première partie de son rapport.

C) Combinaison du rapport du commissaire sur les comptes annuels et
du rapport du commissaire sur les comptes consolidés

Dans le cas où les comptes annuels de la société-mère seraient liés
aux comptes consolidés, le rapport du commissaire peut, en vertu
de l’article 148 du Code des sociétés être combiné avec le rapport du
commissaire sur les comptes annuels de la société-mère, imposé par
l’article 144 du Code des sociétés. 

L’application de cette règle requiert une analyse approfondie des
conditions connexes. En attendant, l’Institut propose de ne pas faire usage
de cette option ou d’en faire usage avec prudence.

Dans le cas où ces modifications au Code des sociétés donneraient
lieu à une augmentation de la rémunération relative à son mandat, le
commissaire devra veiller au respect de l’article 134, § 1er du Code des
sociétés.

IRE – RAPPORT ANNUEL 2006 107

II



2.1.4. Description des principaux risques et incertitudes dans le
rapport de gestion 

Un confrère demande l’avis de la Commission juridique à propos du
contenu du rapport de gestion. Il mentionne le paragraphe 3.9.1., alinéa 2
des Normes générales de révision qui fait référence au texte de l’article 96,
3° du Code des sociétés en stipulant que le rapport de gestion doit faire
mention des faits qui auront une influence notable sur le développement
de la société, sauf si cette indication est susceptible de porter préjudice à la
société. Selon lui, il conviendra d’analyser comment interpréter la
conjugaison des alinéas 1° et 3° de l’article 96 du Code des sociétés après
la modification de la loi du 13 janvier 2006.

L’article 96, 1° du Code des sociétés est actuellement (après la loi du
13 janvier 2006) rédigé comme suit:

« au moins un exposé fidèle sur l’évolution des affaires, les résultats et la
situation de la société, ainsi qu’une description des principaux risques et incertitudes
auxquels elle est confrontée. Cet exposé consiste en une analyse équilibrée et complète
de l’évolution des affaires, des résultats et de la situation de la société, en rapport
avec le volume et la complexité de ces affaires. 

Dans la mesure nécessaire à la compréhension de l’évolution des affaires, des
résultats ou de la situation de la société, l’analyse comporte des indicateurs clés de
performance de nature tant financière que, le cas échéant, non financière ayant trait
à l’activité spécifique de la société, notamment des informations relatives aux
questions d’environnement et de personnel. 

En donnant son analyse, le rapport de gestion contient, le cas échéant, des
renvois aux montants indiqués dans les comptes annuels et des explications
supplémentaires y afférentes. ».

Le Conseil constate que l’article 96, 3° du même Code n’a pas été
modifié. 

En application des principes « lex specialis derogat generali » et « lex
posterior derogat priori », le Conseil est d’avis, sur la proposition de la
Commission juridique, que la dérogation prévue par l’article 96, 3° en cas
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de préjudice à la société ne peut pas être invoquée en ce qui concerne la
description des principaux risques et incertitudes visée à l’article 96, 1°.

Par ailleurs, cette position est aussi celle qui figure dans la
Communication aux membres du 31 janvier 2006. A la page 5, alinéa 3 de
cette Communication il est précisé que « Le Conseil observe que, en ce qui
concerne la notion de « description des principaux risques et incertitudes
auxquels elle est confrontée », la formule « pour autant qu’elles ne sont pas de
nature à porter gravement préjudice à la société », qui est énoncée à l’article 96,
3° du Code des sociétés, n’a pas été reprise dans la version modifiée de
l’article 96, 1° du Code des sociétés. ».

En ce qui concerne le nouvel article 96, 1° du Code des sociétés,
le Conseil regrette que ni cet article, ni les travaux préparatoires ne
prévoient un cadre de référence en ce qui concerne les « principaux risques
et incertitudes ». Il n’est d’ailleurs qu’à peine précisé si la description des
principaux risques et incertitudes doit concorder avec la taille et la
complexité de la société, et en quelle mesure cette description doit
comporter des indicateurs de performance de nature financière ou non
financière(1).

2.1.5. Attestation du commissaire sur le contenu du rapport de
gestion

Un groupe de travail composé des confrères J. BRANSON, F. FANK,
L. HAUSTERMANS et D. BREESCH, assistés par M. D. SCHOCKAERT, secrétaire
scientifique de la Commission des Normes de révision, a réalisé une
étude(2) relative au rapport de gestion (jaarverslag).

Cette étude attire l’attention sur la situation exceptionnelle de notre
pays dans le contexte européen à savoir que le législateur belge impose au
commissaire en vertu des articles 144, 6° et 148 du Code des sociétés, de
reprendre dans son rapport sur les comptes annuels (ou consolidés) la
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(1) Voir à cet égard B. DELMOTTE, « Over het beroepsgeheim van de commissaris bij een
internationale groepsaudit en de beschrijving van risico’s en onzekerheden in het jaarverslag »,
T.R.V., 2006, p. 281-282, n°s 11 et 12.

(2) Cf. J. BRANSON, D. BREESCH et D. SCHOCKAERT, « Beschrijvende studie van het
regelgevend kader inzake het jaarverslag in Europa », Accountancy & Bedrijfskunde,
Janvier 2007, pp. 24-38.



mention que toutes (attestation du caractère exhaustif) les informations
requises par les articles 96 et 119 du Code des sociétés sont reprises dans le
rapport de gestion sur les comptes annuels (ou consolidés).

La Directive 2003/51/CE(1), dont la transposition a été assurée dans
notre droit belge par la loi du 13 janvier 2006 modifiant les articles cités
concernant le rapport de gestion et le rapport du commissaire, prévoit
dans son article 46 que le rapport de gestion doit contenir au moins : « un
exposé fidèle sur l’évolution des affaires, les résultats et la situation de la société,
ainsi qu’une description des principaux risques et incertitudes auxquels
elle est confrontée. Cet exposé consiste en une analyse équilibrée et complète de
l’évolution des affaires, des résultats et de la situation de la société, en rapport avec
le volume et la complexité de ces affaires. »

Le problème de l’attestation du caractère exhaustif des mentions
réside dans la transposition de l’article 51bis concernant le rapport
du commissaire sur les comptes annuels et l’article 37 sur les comptes
consolidés. En effet, la directive prévoit que le rapport du commissaire
devra comprendre : « une opinion indiquant si le rapport de gestion concorde ou
non avec les comptes annuels pour le même exercice. » 

La Directive ne prévoit donc pas d’obligation pour le commissaire
d’attester le caractère exhaustif des mentions requises dans le rapport de
gestion. 

Il ressort de cette étude que la Belgique est le seul pays européen à
prévoir une obligation légale (art. 144, 6° C. Soc.) pour le commissaire de
vérifier si toutes les informations requises figurent dans le rapport de
gestion. 

En juin 2006, le Conseil a pris contact avec le Conseil Supérieur des
Professions économiques, à ce sujet, et est d’avis qu’une telle position n’est
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(1) Directive 2003/51/CE du Parlement européen et du Conseil du 18 juin 2003
modifiant les directives 78/660/CEE, 83/349/CEE et 91/674/CEE du Conseil sur les
comptes annuels et les comptes consolidés de certaines catégories de sociétés, des
banques et autres établissements financiers et des entreprises d’assurance, la loi du 13
janvier 2006 a été adoptée modifiant, entre autre, les exigences relatives au contenu
des rapports de gestion sur les comptes annuels et sur les comptes consolidés.



pas conforme aux dispositions des Quatrième et Septième Directives
européennes. 

Le Conseil poursuivra en 2007 l’analyse de cette problématique, lors de
la transposition de la Directive 2006/46/CE du 14 juin 2006 portant sur
l’augmentation des seuils (cf. infra, § 2.4.), et sur l’obligation pour les
sociétés dont les titres son admis à la négociation sur un marché
réglementé, de publier une déclaration annuelle sur le gouvernement
d’entreprise dans le rapport de gestion (cf. infra, § 3.2.3.).

2.2. Transparence des honoraires du commissaire -
Modification de l’article 134 du Code des sociétés

La loi du 20 juillet 2006 portant des dispositions diverses a apporté
certaines modifications importantes à l’article 134 du Code des sociétés. 

Nous renvoyons à cet égard au § 1.4.1. supra.

2.3. Arrêté royal du 1er mai 2006 relatif aux amendes
administratives liées à un dépôt tardif des comptes
annuels 

L’arrêté royal du 1er mai 2006(1) insère un nouvel article 178bis dans
l’arrêté royal du 30 janvier 2001 portant exécution du Code des sociétés.

Cet article 178bis relatif aux amendes administratives, s’applique pour
la première fois aux dépôts des comptes annuels et consolidés clôturés à
partir du 1er octobre 2005(2).

Par ailleurs, cet arrêté royal abroge l’arrêté royal du 12 octobre 2004
portant exécution de l’article 129bis du Code des sociétés introduisant des
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(1) Arrêté royal du 1er mai 2006 modifiant l’arrêté royal du 30 janvier 2001 portant
exécution du Code des sociétés, M.B., 4 mai 2006.

(2) Article 7 de l’arrêté royal du 1er mai 2006.



amendes administratives sanctionnant le dépôt tardif des comptes annuels
ou consolidés des sociétés.

2.4. Quatrième Directive européenne : adaptation des
seuils pour les grandes sociétés et pour l’obligation
de consolidation

A) Evolution du cadre législatif européen

Les seuils qui sont repris dans la Quatrième Directive européenne, ont été
au fil des ans transposés en droit belge. 

Il s’agit d’une part, des seuils qui sont applicables pour définir les
« petites sociétés » (art. 15, § 1er C. Soc.(1)), pouvant opter, à l’exception
des « petites sociétés » cotées, pour l’application du schéma abrégé des
comptes annuels (art. 93 C. Soc.) et qui ne sont pas tenues de nommer un
commissaire (art. 141 C. Soc.(2)), ni d’établir un rapport de gestion (art. 94
C. Soc.). Les petites sociétés bénéficient également, conformément à
l’article 196, § 2 du Code des impôts sur les revenus, de deux dispositions
favorables sur le plan de l’amortissement portant sur des immobilisations
acquises(3). 

D’autre part, il s’agit des seuils fixant l’obligation d’établir des
comptes consolidés.

Généralement, tous les cinq ans après l’adoption de la Quatrième
Directive européenne(4), les seuils prévus aux articles 11 et 27 de la
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(1) Conformément à l’article 15, § 5 du Code des sociétés, les critères de l’article 15, §1er

en matière de chiffres d’affaires et de total du bilan, sont déterminées sur base
consolidée. Quant au critère en matière de personnel occupé, le nombre de travailleurs
occupés en moyenne annuelle par chacune des sociétés liées est additionné.

(2) Les critères de l’article 15, §1er du Code des sociétés, sont calculés sur base
individuelle conformément à l’article 141 du Code des sociétés.

(3) Dans le chef des petites sociétés, la première annuité d’amortissement portant sur des
immobilisations acquises ou constituées pendant l’exercice comptable n’est prise en
considération à titre de frais professionnels qu’en proportion de la partie de l’exercice
comptable au cours de laquelle les immobilisations sont acquises ou constituées et le
montant global des frais accessoires au prix d’achat est amorti de la même manière
que le montant en principal de la valeur d’investissement ou de revient des
immobilisations concernées.

(4) La dernière période de 5 ans a débuté le 24 juillet 2003, cf. IRE, Rapp. annuel, 2003,
(p. 87-88).



Quatrième Directive (cf. infra : tableau repris dans le Rapport annuel, 2005,
p. 96) sont réajustés(1). Dans l’article 6 de la Septième Directive relative
aux comptes consolidés, il est fait référence aux seuils visés à l’article 27. 

Comme précisé dans le Rapport annuel, 2005 (p. 95), le Parlement
européen avait adopté, le 15 décembre 2005, une proposition de nouvelle
Directive modifiant les Quatrième et Septième Directives. Le texte
définitif de cette Directive(2) a été adopté le 14 juin 2006 et publié, le
16 août 2006, dans le Journal Officiel de l’Union européenne. 

Cette nouvelle Directive augmente les seuils permettant de distinguer
les petites des moyennes entreprises, tels que prévus aux articles 11 et 27
de la Quatrième Directive. Il s’agit d’une augmentation exceptionnelle de
20 %. La modification des seuils est reprise en fonction du total du bilan
et du montant net du chiffre d’affaires. Les seuils relatifs à la moyenne du
personnel effectif durant l’exercice n’ont pas été adaptés.

B) Aucune obligation pour les Etats membres

Les seuils actuellement applicables en Belgique, en vertu de l’article 15,
§ 1 du Code des sociétés, sont les « anciens » seuils(3).

Cette Directive prévoit que les Etats membres ne sont pas tenus de
transposer ces seuils majorés.

Au 31 décembre 2006, aucun Etat membre n’a appliqué l’augmentation
de 20 % telle qu’elle a été rendue possible par la Directive.
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(1) Cf. Directive 2003/38/EG du Conseil du 13 mai 2003 modifiant la Directive
78/660/EEG, concernant les montants exprimés en euros, J.O.U.E., L.120, 15 mai
2003, p. 22-23.

(2) Directive 2006/46/CE du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006
modifiant les directives du Conseil 78/660/CEE concernant les comptes annuels de
certaines formes de sociétés, 83/349/CEE concernant les comptes consolidés,
86/635/CEE concernant les comptes annuels et les comptes consolidés des banques et
autres établissements financiers, et 91/674/CEE concernant les comptes annuels et les
comptes consolidés des entreprises d’assurance, J.O.U.E., L.224, p. 1-7.

(3) Cf. Arrêté royal d.d. 25 mai 2005 modifiant les articles 15, § 1er, et 16, § 1er,
alinéa 1er, du Code des sociétés, fixé par la loi du 7 mai 1999, M.B., 7 juin 2005, ainsi
que IRE, Rapp. annuel, 2005, p. 93-97.



C) Avis du Conseil

Conformément à l’article 141 du Code des sociétés, les petites sociétés ne
faisant pas appel à l’épargne publique, ne sont pas obligées de recourir à
un commissaire pour contrôler les comptes annuels(1).

L’article 141, 2° du Code des sociétés dispose qu’en ce qui concerne
cette obligation de contrôle, chaque « petite société » est considérée
individuellement : les critères mentionnés dans l’article 15, § 1er du Code
des sociétés, sont calculés sur base individuelle pour autant que la société
n’appartienne pas à un groupe devant publier des comptes consolidés.

Le Conseil est d’avis qu’une augmentation complémentaire des seuils
conduirait à diminuer la qualité de l’information financière. Différents
arguments peuvent être avancés pour le maintien des seuils : 

a) Une réduction du coût du capital : plusieurs études scientifiques(2)

démontrent qu’une information financière de qualité, a fortiori si elle
est auditée, réduit pour les petites et moyennes entreprises le coût de
l’accès au capital, que ce soit en matière d’obtention de crédit bancaire,
de couverture d’assurance-crédit ou encore d’accès aux marchés
financiers.

b) une qualité de l’information pour les utilisateurs : l’information
financière, aujourd’hui accessible à tous, est largement appréciée par les
entreprises elle-mêmes (informations sur la santé financière des clients),
par les actionnaires, les dispensateurs de crédit, les assureurs, les
créanciers mais aussi et surtout par les partenaires sociaux dans notre
pays, car l’information économique fournie au conseil d’entreprise
constitue un des fondements du modèle de concertation sociale.
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(1) L’article 10 de la loi du 13 janvier 2006 modifiant le Code des sociétés, M.B., 20
janvier 2006, a rendu obligatoire la nomination d’un commissaire dans les petites
sociétés faisant appel à l’épargne publique.

(2) WATTS R.L. et ZIMMERMANN J.L., « Positive Accounting Theory », Ed. Prentice Hall,
1986.



En outre, l’argument du coût de la publicité des comptes annuels est
non relevant ; ce coût est dérisoire et permet en outre d’éviter d’autres
formalités statistiques qui devraient être envisagées si l’information
financière n’était pas publique.

c) un outil de gestion pour les dirigeants : plusieurs études scientifiques(1)

mettent en exergue que la grande majorité des dirigeants de petites et
moyennes entreprises reconnaissent que l’audit impose une discipline
saine dans le processus de reporting financier interne.

d) une cession d’entreprise plus aisée : les pouvoirs publics multiplient les
initiatives en vue de faciliter les transmissions d’entreprises ; il est clair
que des comptes audités sont souvent un élément clef pour favoriser la
transmission d’une petite et moyenne entreprise.

e) un meilleur suivi de la lutte contre le blanchiment d’argent. 

f) une meilleure prévention des sociétés en difficultés : le commissaire est
un garant du respect des procédures mises en place par le législateur
(art. 96, 138 et 633 C.soc.) en vue de renforcer l’information lorsqu’une
entreprise est en difficultés.   

g) une meilleure crédibilité des comptes vis-à-vis de l’administration
fiscale : une comptabilité régulièrement tenue fait en principe preuve
en matière fiscale ; cet avantage est à l’évidence davantage attaché à des
comptes audités et certifiés.

D) Etude de la Commission européenne sur l’impact de l’augmentation
des seuils d’audit

La Commission européenne a réalisé une étude (décembre 2005, 34 p.),
reprise dans le Rapport annuel 2005 (p. 109)(2), sur l’impact d’une
augmentation des seuils définissant les PME, tant au point de vue du
nombre de PME que de la politique des Etats membres. 
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(1) OLIVERO M.E., NEWMANN B.H., « Value of an external audit revisited », Faculty
working paper, Pace University, Décembre 2005.

(2) Cf. http://ec.europa.eu.internal_market/accounting/docs/studies/sme_tresholds_en.pdf.



Cette étude souligne que l’impact d’une telle augmentation des seuils
même s’il reste limité en termes de pourcentages, s’avère considérable en
termes absolus. 

L’étude révèle, par ailleurs, que les pays qui détiennent le taux de
faillites le plus élevé, sont ceux qui ont accordé le plus de dispenses à leurs
sociétés en ce qui concerne les exigences de publication et de contrôle des
informations financières et comptables.

2.5. Groupe de travail « Directives européennes »

Président : M. P.P. BERGER

Membres externes : Mme C. DENDAUW (CSPE), MM. H. OLIVIER (FEE) et
K. VAN HULLE (K.U.Leuven)

Membres internes : MM. M. DE WOLF, Ph. MAEYAERT, D. VAN CUTSEM et
H. VAN PASSEL (membres du Conseil de l’IRE)
MM. R. PEIRCE et P. VAN IMPE (les représentants de
l’IRE aux groupes de travail de la FEE concernés)

Secrétariat : Mme S. VAN BELLINGHEN, MM. O. COSTA et D. SZAFRAN

Le Conseil a créé un groupe de travail, présidé par le 
confrère Pierre P. BERGER, Vice-Président de l’IRE, visant à étudier
diverses directives européennes récentes ayant un impact sur la mission du
commissaire(1).

Le groupe de travail s’est réuni à deux reprises en 2006 et a suivi
les travaux de la Commission, du Parlement et du Conseil européens,
concernant:

a) la Directive Transparence 2004/109/CE du 15 décembre 2004(2) ; 
b) la Directive Reconnaissance des Qualifications Professionnelles (cf.

supra, § 1.3.) ;
c) la Directive 2005/56/CE du 26 octobre 2005 sur les fusions

transfrontalières(3) ; 

IRE – RAPPORT ANNUEL 2006116

II

(1) Cf. IRE, Allocation du Professeur Jean-Paul Servais, Président du Conseil Supérieur des
Professions Economiques: L’évolution du rôle du réviseur d’entreprises dans le nouveau
cadre normative européen, Bulletin d’information, 2005, n° 4, p. 14-20.

(2) J.O.U.E., L. 390 du 31 décembre 2004, p. 38-57.
(3) J.O.U.E., L. 310 du 25 novembre 2005, p. 1-9.



d) la Directive 2002/87/CE sur les conglomérats financiers du
16 décembre 2002(1) ; et 

e) les Recommandations 2004/383/CE(2) et 2004/384/CE(3) sur les
organismes de placement collectif en valeurs mobilières du 27 avril 2004.

En outre, à la suite des travaux effectués par le groupe de travail
« Directives européennes » portant sur la Directive Prospectus 2003/71/CE(4),
un groupe de travail (cf. infra, § 8.6.3.) a été constitué pour se pencher sur
les questions techniques liées à l’émission d’un prospectus.

2.6. Présence du réviseur d’entreprises à la réunion du
conseil d’entreprise

Le Président, le Vice-Président et le Secrétaire général de l’IRE ont
rencontré les représentants de la FGTB dans le cadre de l’enquête publiée
en mai par la FGTB sur le rôle du réviseur d’entreprises à l’égard du
conseil d’entreprise(5). 

Il a été précisé qu’il serait notamment utile de tenir compte dans une
éventuelle prochaine enquête des dispositions visées à l’article 154 du
Code des sociétés qui prévoit que le réviseur n’est tenu de participer à une
réunion du conseil d’entreprise que s’il y est invité. 

La norme de révision relative au conseil d’entreprise (cf. §§ 2.1.1. et
2.1.2., IRE, Vademecum, 2002 p. 913-914) prévoit à cet égard que :

« 2.1.1. Lorsque le réviseur a été dûment convoqué dans un délai raisonnable et
qu’une raison impérieuse l’empêche de participer à la réunion, il doit communiquer
les motifs de son empêchement. Dans ce cas, un associé ou un collaborateur-réviseur
disposant d’une connaissance suffisante du dossier, peut remplacer le réviseur à la
réunion.
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(1) J.O.U.E., L. 035 du 11 février 2003, p 1-27.
(2) J.O.U.E., L. 144 du 30 avril 2004, p. 36-46.
(3) J.O.U.E., L. 144 du 30 avril 2004, p. 47-61.
(4) Cf. IRE, Rapp. annuel, 2005, p. 134-135.
(5) Enquête disponible sur le site web www.fgtb.be sous Communiqués de presse, 8 mai

2006, « Les réviseurs jugés par les délégués d’entreprises : peut mieux faire ! »



2.1.2. Le réviseur peut assister à toutes les réunions du conseil d’entreprise. Sa
participation à une réunion autre que celles au cours desquelles les informations de
base ou les informations annuelles sont discutées n’est obligatoire que dans deux cas:
– lorsqu’elle est requise par l’organe de gestion ;
– lorsqu’elle est requise par la majorité des membres nommés par les travailleurs.

En application de l’article 153 du Code des sociétés l’ordre du jour et les procès
verbaux des réunions du conseil d’entreprise où des informations économiques et
financières fournies ou discutées sont communiqués au réviseur d’entreprise en même
temps qu’aux membres. Le réviseur vérifie si l’invitation mentionne que sa présence à
cette réunion est expressément requise. »

Le Conseil de l’IRE a proposé d’organiser avec le Conseil supérieur des
Professions économiques et les organisations syndicales en collaboration
avec le Conseil Central de l’Economie une journée d’études conjointe en
2007 concernant les conseils d’entreprises. Cette journée d’étude aura
vocation à améliorer la qualité de l’information financière communiquée
aux représentants des travailleurs au travers du conseil d’entreprises.

Dans ce contexte, le Vice-Président et le Secrétaire général de l’IRE ont
également rencontré en juin 2006 des représentants de la CSC.

2.7. Identification du professionnel lors du dépôt des
comptes annuels (art. 100 C. Soc.)

L’article 100 actuel du Code des sociétés prévoit en son premier alinéa
une disposition qui vise à identifier, dans l’annexe aux comptes annuels
déposés, l’expert-comptable externe ou, le cas échéant, le réviseur
d’entreprises qui a vérifié (C) et/ou corrigé (D) les comptes annuels de la
société.

Pour rappel, l’article 34 de la loi du 22 avril 1999 reprend une
distinction entre la tenue de la comptabilité (A), le contrôle ou la
vérification des comptes (C) et leur correction (D). La page A.1bis ou
C.1bis des comptes annuels, à compléter comme un formulaire, reprend
cette triple distinction à laquelle s’ajoute l’établissement des comptes
annuels (B).
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Cette obligation d’identification du professionnel repose sur l’organe de
gestion et permet de mieux déterminer la responsabilité de l’expert en
matière comptable. 

Si aucun professionnel indépendant n’est intervenu dans le processus de
correction et/ou de vérification des comptes annuels, l’article 100 prévoit
que l’administrateur ou le gérant doit expressément en faire mention.
Cette disposition légale laisse à l’organe de gestion l’entière responsabilité
des comptes annuels à déposer.

Dans la mesure où la tenue des comptes (A) et l’établissement des
comptes annuels (B) étaient effectués par des comptables(-fiscalistes)
agréées, experts-comptables ou réviseurs d’entreprises, l’identification du
professionnel dans les comptes annuels et/ou l’annexe n’est, à ce jour, pas
obligatoire. La tenue des comptes et l’établissement des comptes annuels
restent en dehors du champ d’application de l’article 100 du Code des
sociétés.

L’Institut Professionnel des Comptables et Fiscalistes agréés, l’Institut
des Experts-comptables et des Conseils fiscaux et l’Institut des Reviseurs
d’Entreprises ont pris l’initiative commune de proposer au Ministre
compétent de contribuer de manière plus importante à la transparence de
l’information financière. La mention obligatoire dans l’annexe aux comptes
annuels et aux comptes consolidés des données d’identification du
professionnel, qui a participé aux activités préparatoires de la tenue
des comptes (A) et de l’établissement des comptes annuels (B), peut
certainement y contribuer.

Cette proposition conduit à rendre obligatoire l’identification du
comptable, de l’expert-comptable et/ou du réviseur d’entreprises, impliqué
dans la tenue des comptes et l’établissement des comptes annuels.

Selon la nouvelle proposition devraient être publiés le nom de l’expert-
comptable externe et/ou du comptable(-fiscaliste) agréé ou du réviseur
d’entreprises de même que leur numéro d’inscription respectivement
auprès de l’IEC, de l’IPCF ou de l’IRE. Le stagiaire de l’une de ces
catégories de profession devrait aussi, le cas échéant, être soumis à
l’obligation de publication.
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Cette proposition impliquerait une modification du champ
d’application de l’article 100, 1° du Code des sociétés.

Si la tenue des comptes ou l’établissement des comptes annuels n’a pas
été confié à un réviseur d’entreprises (stagiaire), un expert-comptable
(stagiaire) ou un comptable(fiscaliste) (stagiaire), l’administrateur ou le
gérant devrait le mentionner comme c’est déjà le cas aujourd’hui.

Cette proposition de modification de la législation existante, telle qu’à
présent applicable aux sociétés, pourrait être élargie à l’avenir aux ASBLs
(internationales) et aux fondations afin d’assurer le même niveau de
transparence.

Cette proposition commune des trois Instituts a pour objectif de
renforcer la fiabilité de l’information comptable et financière des sociétés,
dans l’intérêt de toutes les parties concernées (actionnaires, autres
investisseurs potentiels, travailleurs, donneurs de crédit, clients,
fournisseurs et autres stakeholders).

La ratification de cette proposition sensibiliserait en outre les
professionnels au regard de la responsabilité qu’ils assument quant à la
qualité des états financiers des sociétés, des ASBLs (internationales) et des
fondations où ils interviennent.

Le Comite Inter-Instituts soumettra cette proposition au nouveau
Gouvernement dès la rentrée parlementaire de 2007.

2.8. Société coopérative européenne

L’arrêté royal du 28 novembre 2006 portant exécution du Règlement (CE)
n° 1453/2003 du Conseil du 22 juillet 2003 relatif au statut de la Société
coopérative européenne (M.B., 4 décembre 2006)(1) incorpore dans le Code
des sociétés une série de dispositions qui concernent soit le commissaire,
soit le réviseur d’entreprises ou l’expert-comptable externe : 
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– lors de la transformation d’une société coopérative en une société
coopérative européenne l’intervention du commissaire, d’un réviseur
d’entreprises ou d’un expert-comptable externe est une obligation
(art. 962 C. Soc.) ;

– en ce qui concerne les comptes annuels, les comptes consolidés, le
contrôle de ceux-ci et les dispositions particulières applicables au
système dualiste, le droit réservé aux commissaires de poser des
questions s’étend dans les cas visés par l’article 137, § 1 au conseil de
surveillance. Le rapport des commissaires mentionne en particulier s’ils
ont reçu du conseil de surveillance les explications et informations
demandées (art. 1002 et 1003 C. Soc.) ;

– lors de la transformation d’une société coopérative européenne en une
société coopérative l’intervention du commissaire, d’un réviseur d’entre-
prises ou d’un expert-comptable est une obligation (art. 1007 C. Soc.).

2.9. Sanctions liées à l’absence de nomination d’un 
commissaire

A la suite de la publication début 2006 d’une étude, de laquelle il
ressortait que 5.573 entreprises qui sont tenues légalement de nommer un
commissaire, ne l’auraient pas fait, la sénatrice Stéphanie ANSEEUW a posé
une question(1) au Ministre de l’Economie, Monsieur Marc VERWILGHEN.

A la question de savoir quelles mesures le Ministre prendra pour faire
contrôler les comptes annuels des grandes sociétés par des commissaires,
comme imposé par la loi, le Ministre Marc VERWILGHEN a répondu qu’il
allait considérer, en collaboration avec le Ministre de la Justice, les mesures
opportunes à l’encontre des sociétés qui restent en défaut de nommer un
commissaire.

A la question de savoir quelles sont les implications du défaut de
nommer un commissaire dans une société où cette nomination est
obligatoire, le Ministre a fait référence à l’article 171, §1 du Code des
sociétés. Suivant la disposition susmentionnée, les administrateurs,
gérants, directeurs ou mandataires de ces sociétés sont pénalement
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responsables. En outre, conformément à l’article 131 du Code des sociétés,
toute personne intéressée peut requérir du président du tribunal de
commerce de faire procéder a la nomination d’un commissaire

2.10. Les formalités légales obligatoires relatives à la 
nomination d’un commissaire dans une société belge

Le Conseil souligne qu’il sera plus vigilant à l’avenir quant au respect
des formalités légales et à l’application correcte du Code des sociétés,
notamment les articles 134 et 135 relatifs aux modalités de nomination et
de démission.

Le Conseil a rappelé la manière dont les dispositions devraient
trouver à s’appliquer, et ce dans le cadre de la circulaire D.013/05 du
14 décembre 2005 (IRE, Rapport annuel, 2005, p. 112, 208 et 209).
Cette circulaire a été jointe en annexe 2 au Rapport annuel 2005 et reste
d’actualité.

2.11. Approbation du liquidateur par le Tribunal de 
commerce (loi du 2 juin 2006)

Dans l’optique d’améliorer la procédure de liquidation, la nomination
du liquidateur doit, conformément à la loi du 2 juin 2006 (publiée au
Moniteur belge le 26 juin 2006), être confirmée dans les vingt-quatre heures
par le Tribunal de commerce.

Pour ce faire, l’article 184 du Code des sociétés a été modifié.

L’article 184, §1, alinéa 2 nouveau stipule que :

« Les liquidateurs n’entrent en fonction qu’après confirmation, par le tribunal
de commerce, de leur nomination résultant de la décision prise par l’assemblée
générale. Le tribunal compétent est celui de l’arrondissement où la société a son siège
le jour de la décision de dissolution. Si le siège de la société a été déplacé dans les six
mois précédant la décision de dissolution, le tribunal compétent est celui de
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l’arrondissement où la société avait son siège avant que celui-ci ne soit déplacé. Le
tribunal n’accorde confirmation de la nomination qu’après avoir vérifié que les
liquidateurs offrent toutes les garanties de probité. Le tribunal statue également sur
les actes que le liquidateur a éventuellement accomplis entre sa nomination par
l’assemblée générale et la confirmation de cette nomination. Il peut confirmer ces
actes de manière rétroactive ou les annuler s’ils constituent une violation manifeste
des droits de tiers. Un acte portant nomination d’un liquidateur ne peut être
valablement déposé conformément à l’article 74 que si le tribunal de commerce y
joint une copie de la décision de confirmation ou d’homologation. ».

Le 14 novembre 2006, le Ministre de la Justice a promulgué une
circulaire(1) concernant la nouvelle procédure de liquidation.

Le Forum du Révisorat d’entreprises 2006 a conclu à cet égard que
l’Institut devrait demander au législateur belge d’analyser à nouveau les
dispositions de la loi du 2 juin 2006.

Le Comité Inter-Instituts s’est penché sur la possibilité d’envisager
qu’un membre de l’un des trois Instituts puisse être dispensé du
contrôle de probité par le Tribunal de commerce, ce qui nécessiterait une
modification du Code des sociétés.

Le Comité inter-Instituts a décidé de constituer un groupe de travail
pour étudier cette problématique. Ce groupe a été constitué au sein de la
Commission mixte Missions Spéciales IRE-IEC. Ce groupe étudiera avec
les représentants du pouvoir judiciaire et du notariat la procédure
susmentionnée de confirmation (cf. infra, § 8.8.4.).

2.12. Avis juridiques

2.12.1. Obligation légale de rédiger un rapport pour la trans-
formation de la forme juridique d’un GIE en une SPRL

Un réviseur d’entreprises se pose la question de savoir s’il est possible du
point de vue juridique de modifier la structure juridique d’un groupement
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d’intérêt économique (GIE) en une société privée à responsabilité limitée
(SPRL) et, par conséquent, s’il existe une obligation légale de rédiger un
rapport pour la transformation de la forme juridique d’un GIE en une
SPRL. 

L’article 774, alinéa 1er du Code des sociétés stipule : « Le présent livre
(relatif à la transformation des sociétés) s’applique à toutes les personnes morales
régies par le présent code, à l’exception des sociétés agricoles et des groupements
d’intérêt économique et sans préjudice des dispositions spécifiques applicables à la SE
(Société européenne) ou à la SCE ( Société coopérative européenne). » 

En outre, le livre XIV du Code des sociétés relatif au groupement
d’intérêt économique contient un titre relatif à la dissolution, mais ne
prévoit pas la transformation de ce groupement. 

Il en résulte que la transformation de la forme juridique d’un
groupement d’intérêt économique (GIE) en une société privée à
responsabilité limitée (SPRL) est d’un point de vue légal impossible. Par
conséquent, il est également impossible de rédiger un rapport révisoral.

2.12.2. Rétroactivité comptable en cas de fusion par absorption

Deux sociétés souhaitent opérer une fusion par absorption. En août 2005,
ils ont établi un projet de fusion dans lequel il est mentionné que les
opérations de la société absorbée seront, du point de vue comptable,
effectuées pour le compte de la société absorbante à partir du 
1er janvier 2005. Les exercices des deux sociétés concernées par la fusion
correspondent à l’année civile. Le réviseur d’entreprises a établi un rapport
sur le projet de fusion.

A la suite à des difficultés causées par une saisie conservatoire d’un bien
immobilier appartenant à la société absorbée, l’acte de fusion par
absorption ne pouvait pas être passé endéans l’exercice de rétroactivité
comptable des activités des sociétés concernées par la fusion par
absorption.
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Le notaire (soutenu à ce propos par une certaine doctrine)(1) estime ne
plus pouvoir dresser l’acte de fusion en janvier 2006 étant donné que plus
d’un an s’est écoulé entre la date des actes de fusion et la date de la
rétroactivité comptable fixée dans le projet de fusion. Mais, par ailleurs, le
Code des sociétés ne prévoit pas de limite formelle à la rétroactivité
comptable.

La proportion des actions de la société absorbée et de la société
absorbante sont identiques de sorte que le rapport d’échange pour les
actionnaires est un élément non relevant. 

Etant donné qu’aucune disposition légale n’est transgressée in casu et
que la ratio legis de la procédure de fusion réside d’une part, dans la
protection des actionnaires et d’autre part, dans l’information de chaque
tiers intéressé, dont les intérêts ne sont in casu pas lésés, les administrateurs
des sociétés concernées par la fusion estiment qu’ils ne doivent pas établir
un nouveau projet de fusion. 

Le réviseur d’entreprises demande si l’Institut estime que les conseils
d’administration des sociétés qui fusionnent doivent établir un nouveau
projet de fusion, le déposer et le soumettre à nouveau à un réviseur
d’entreprise afin d’établir un rapport ou si l’on peut procéder de façon plus
simple. 

Sur proposition de la Commission juridique, le Conseil est d’avis que
l’organe de gestion de chacune des sociétés appelées à fusionner devra
établir en 2006 un nouveau projet de fusion. En effet, étant donné que la
date de clôture statutaire de l’exercice 2005 est déjà révolue, la Commission
juridique estime qu’il ne peut pas être décidé de procéder à une fusion
rétroactive avec effet à une date qui remonte plus loin qu’au premier jour
de l’exercice 2006 en cours. On aurait, le cas échéant, pu éviter cette
situation en prolongeant l’exercice 2005 de chacune des sociétés par acte
notarié. Chacune des sociétés devra, à présent, dans un premier temps
établir les comptes annuels à la fin de 2005 et ensuite respecter la
procédure prévue aux articles 693 à 697 du Code des sociétés.
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En outre, le Conseil souligne que l’article 697, § 2, 3° du Code des
sociétés prévoit que tout associé a le droit, un mois au moins avant la date
de la réunion de l’assemblée générale appelée à se prononcer sur le projet
de fusion, de prendre connaissance des comptes annuels des trois derniers
exercices, de chacune des sociétés qui fusionnent. En janvier 2006, les
comptes annuels 2005 font partie des trois exercices visés par l’article
précité.

Enfin, le Conseil constate que l’administration fiscale limite (cf. la
Circulaire n° Ci.RH.421/461.318 du 19 janvier 1995, n°s 56 et 57) le
délai maximum de rétroactivité à sept mois. Le n° 57 stipule : « Le délai
susvisé de sept mois vise notamment à permettre aux sociétés - qui tiennent leur
comptabilité par année civile et qui décident, en début d’année, de fusionner ou de se
scinder - de prendre en compte une rétroactivité comptable qui remonte au premier
jour de l’exercice comptable au cours duquel l’opération a lieu (c.-à-d. jusqu’au
1er janvier). ». Ceci implique qu’endéans cette période de sept mois,
l’administration fiscale accepte sans discussion la neutralité fiscale, ainsi
que les conséquences fiscales d’une fusion ou d’une scission. Dans la
pratique, il arrive que l’administration fiscale accepte de plus longues
périodes de rétroactivité pour autant que le Trésor public n’en subisse pas
de conséquences défavorables (par exemple, compensation de pertes par
des bénéfices); ceci signifie que, le cas échéant, l’administration fiscale
n’exigera, en général, pas de clôture intermédiaire ni de déclaration fiscale
à la date de la fusion ou de la scission. Le texte de la Circulaire précitée
semble toutefois exclure une rétroactivité qui remonte plus loin dans le
temps que le premier jour de l’exercice en cours, soit 2006 dans le cas qui
a été soumis.

2.12.3. Durée d’un mandat de commissaire au sein d’une régie
communale autonome

Le 23 mars 2006, un confrère est nommé en qualité de commissaire d’une
régie communale autonome pour une période qui expire après l’entrée en
vigueur du décret communal flamand du 15 juillet 2005. Il se demande si
pour ce mandat, le délai habituel de trois ans, tel que prévu au Code des
sociétés, est ou non d’application.

Conformément à l’article 263quater du décret communal flamand,
le contrôle de la situation financière et des comptes annuels des régies
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communales autonomes est confié à un collège de commissaires désignés
par le conseil communal en dehors du conseil d’administration de la régie
et dont l’un d’eux au moins a la qualité de membre de l’Institut des
Reviseurs d’entreprises. Ce dernier excepté, les membres du collège des
commissaires sont tous membres du conseil communal.

Conformément à l’article 263octies du décret communal flamand, les
articles 53 à 67 des lois coordonnées sur les sociétés commerciales sont
applicables aux régies communales autonomes, à moins qu’il n’y soit
dérogé expressément par la présente loi. L’ancien article 64quater, premier
alinéa des lois coordonnées sur les sociétés commerciales – l’actuel article
135, alinéa 1er du Code des sociétés – stipule que les commissaires sont
nommés pour un terme de trois ans renouvelable. 

Sur la base de ce qui précède, le Conseil est d’avis, sur proposition de
la Commission juridique, que la nomination d’un réviseur d’entreprises
en qualité de commissaire d’une régie communale autonome pour
une période qui expire après l’entrée en vigueur de la loi communale,
est contraire à l’article 135, alinéa 1er du Code des sociétés précité.
La nomination est dès lors automatiquement prolongée à une période de
trois ans.
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ANNUELS





3.1. Au niveau international : l’IASB

Les activités de l’International Accounting Standards Board (IASB) en 2006
ont été résumées sur leur site internet(1) et les éléments importants
d’actualité sont également repris sur le site internet de l’IRE.

L’IFAC a publié un nouveau document qui analyse le besoin des
utilisateurs des rapports financiers des petites entreprises. Cette étude
s’intitule « Micro-Entity Financial Reporting : Perspectives of Prepares and
Users(2) » et comprend un examen des recherches existantes sur le sujet,
une analyse du statut légal des petites entreprises à travers différents pays
et les nombreuses définitions existantes selon les différentes juridictions.
Cette étude servira de base à l’IASB pour la rédaction d’une proposition de
référentiels comptables pour les PME (IFRS for SMEs). L’Exposure Draft de
l’IASB sur les normes IFRS pour les PME est attendu dans le courant de
l’année 2007. 

L’IASB et le FASB ont réitéré leur engagement relatif à la convergence
entre les US-GAAP et les IAS/IFRS figurant dans le Norwalk agreement de
2002(3). Ils ont trouvé un accord sur différents objectifs à atteindre pour le
programme de convergence à court terme IASB-FASB(4).

L’IASB a annoncé son intention de ne pas fixer de date d’entrée en
vigueur pour les nouvelles normes IFRS avant le 1er janvier 2009. L’IASB
souhaite, ainsi, fournir aux différents pays désirant adopter les normes
IFRS, une date fixe d’adoption et quatre années de stabilité aux sociétés
devant adopter les normes IFRS en 2005. Par ailleurs, l’IASB précise que
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(3) Cf. www.iasb.co.uk et IRE, Rapp. annuel, 2002, p. 228.
(4) Pour de plus amples informations sur ces objectifs voir A Roadmap for Convergence 

between IFRSs and US GAAP – 2006-2008 Memorandum of Understanding between the
FASB and the IASB (27 February 2006) www.iasb.org/NR/rdonlyres/874B63FB-56DB-
4B78-B7AF-49BBA18C98D9/0/MoU.pdf.



cette approche ne préjudicie en rien la possibilité pour les sociétés
d’adopter sur base volontaire une nouvelle norme avant cette date.

3.2. Au niveau européen

3.2.1. Prolongement par la Commission européenne de sa décision
sur l’équivalence entre les GAAP et les IFRS

En octobre 2006(1), la Commission européenne a adopté des mesures
prolongeant de deux ans l’exemption transitoire accordée aux sociétés
étrangères qui présentent des états financiers établis conformément à des
normes nationales d’information financière (p. ex. les US-GAAP) pour
l’émission de valeurs mobilières sur les marchés boursiers de l’Union
européenne. 

La décision prise par la Commission sur l’équivalence entre les Generally
Accepted Accounting Principles (GAAP) des pays tiers et les normes IFRS
poursuit l’objectif de permettre aux autorités des pays tiers de travailler
activement en vue de supprimer l’obligation faite aux émetteurs de
l’Union européenne de s’aligner sur les normes comptables étrangères. 

La décision sur l’équivalence entre les GAAP et les normes IFRS devrait
être adoptée avant fin 2009.

3.2.2. Financement de l’EFRAG – cotisations FEE

La FEE s’est réunie, au cours de l’année 2006, en Conseil extraordinaire,
pour statuer sur une proposition de participation accrue de la profession à
l’EFRAG. La FEE a voté en faveur de l’adoption de la proposition (cf. infra,
§ 12.2.17).
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3.2.3. Modification de la Quatrième et Septième Directives 
européennes

Le 14 juin 2006, le Parlement européen et le Conseil européen ont arrêté la
Directive 2006/46/CE qui a procédé aux modifications suivantes relatives
aux Quatrième et Septième Directives(1) :

– au niveau des informations financières : la nouvelle Directive étend
l’obligation de publicité des transactions à d’autres types de parties
liées, comme les principaux dirigeants et les conjoints des membres des
organes d’administration, de gestion et de surveillance, lorsque ces
transactions sont significatives et qu’elles ne sont pas effectuées dans des
conditions normales de marché.

– au niveau du Corporate Governance : la nouvelle Directive prévoit
l’obligation pour les sociétés dont les titres sont admis à la négociation
sur un marché réglementé et qui ont leur siège statutaire dans la
Communauté, de publier une déclaration annuelle sur le gouvernement
d’entreprise dans une section spécifique et clairement identifiable du
rapport de gestion. 

– au niveau des seuils qui définissent les PME : la nouvelle Directive
procède à l’augmentation des seuils relatifs au bilan et au montant net
du chiffre d’affaires. Toutefois, il n’existe pas d’obligation d’utiliser ces
seuils majorés (cf. supra § 2.4.).

Cette Directive devra être transposée en droit belge au plus tard le
5 septembre 2008.

IRE – RAPPORT ANNUEL 2006 133

III
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les Directives 78/660/CEE (Quatrième Directive) concernant les comptes annuels de
certaines formes de sociétés, 83/349/CEE (Septième Directive) concernant les comptes
consolidés, 86/635/CEE concernant les comptes annuels et les comptes consolidés des
banques et autres établissements financiers, et 91/674/CEE concernant les comptes
annuels et les comptes consolidés des entreprises d’assurance. Cf. J.O.U.E., L.224,
16 août 2006, p.1-7; IRE, Rapport Annuel, 2003, p. 85-86 ; IRE, Rapp. Annuel, 2004,
p. 131-132.



3.2.4. Publication des normes IAS et IFRS au Journal Officiel de
l’UE

En 2006, la Commission européenne a approuvé (endorsement) :

– par le Règlement 108/2006 du 11 janvier 2006, les normes IFRS 1, 4,
6 et 7, les normes IAS 1, 14, 17, 32, 33 et 39, et l’interprétation
IFRIC(1).

– par le Règlement 708/2006 du 8 mai 2006, la norme IAS 21 et
l’interprétation n°7 de l’International Financial Reporting Interpretations
Committee (IFRIC 7)(2).

– par le Règlement 1329/2006 du 8 septembre 2006, les interprétations
n° 8 et n° 9 du comité d’interprétation des normes internationales
d’information financière (IFRIC 8 et IFRIC 9)(3).

L’Institut a publié un ouvrage, Normes internationales d’information
financière 2006 : Consolidation du journal officiel de l’Union européenne, Ed.
Kluwer, 2006 (871 p.), reprenant les différentes normes internationales
d’information financière qui ont été approuvées par la Commission
européenne jusqu’au 31 décembre 2006 (cf. infra, § 14.2.9.).
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(1) Règlement 108/2006 de la Commission du 11 janvier 2006 modifiant le règlement
1725/2003 de la Commission du 29 septembre 2003 portant adoption de certaines
normes comptables internationales conformément au règlement 1606/2002 du
Parlement européen et du Conseil, pour ce qui concerne les IFRS 1, 4, 6 et 7, les IAS
1, 14, 17, 32, 33 et 39, et l’interprétation IFRIC 6, J.O.U.E., L 24, 27 janvier 2006,
p. 1-36.

(2) Règlement 708/2006 du 8 mai 2006 de la Commission modifiant le Règlement
1725/2003 de la Commission portant adoption de certaines normes comptables
internationales conformément au Règlement 1606/2002 du Parlement européen et du
Conseil, pour ce qui concerne la norme comptable internationale IAS 21 et
l’interprétation n° 7 de l’International Financial Reporting Interpretations Committee
(IFRIC 7), J.O.U.E., L 122, 9 mai 2006, p.19-23.

(3) Règlement 1329/2006 du 8 septembre 2006 de la Commission modifiant le Règle-
ment 1725/2003 portant adoption de certaines normes comptables internationales
conformément au Règlement 1606/2002 du Parlement européen et du Conseil, pour
ce qui concerne les interprétations n° 8 et n° 9 du comité d’interprétation des normes
internationales d’information financière (IFRIC 8 et IFRIC 9), J.O.U.E., L 247, 
9 septembre 2006, p. 3-8.



3.3. Au niveau belge

3.3.1. Nouvelles modalités de dépôt des comptes annuels à partir
du 1er avril 2007

L’Institut, qui est par ailleurs membre et administrateur de l’ASBL XBRL
Belgium (cf. infra § 4.5.2.), a organisé le 18 décembre 2006, en
collaboration avec la Centrale des bilans de la Banque Nationale de
Belgique (BNB), une séance d’information concernant les modifications
importantes relatives au dépôt des comptes annuels à partir de 2007, à
laquelle tous les réviseurs d’entreprises furent conviés.

A l’occasion de cette cession, il a été exposé qu’à partir du 1er avril 2007,
le dépôt des comptes annuels ne pouvait être effectué que de deux
manières différentes, à savoir, d’une part, en version papier à renvoyer par
la poste auprès de la BNB ou à déposer directement aux guichets des
établissements mêmes de la BNB, ou d’autre part, via internet. A partir
du 1er avril, il ne sera plus possible de procéder au dépôt sur disquette. 

Par ailleurs, il a été précisé que fin novembre 2006, 62 % des dépôts
ont été effectués sur disquette, 27 % via internet et 11 % sur papier.

A partir de 2007, les entreprises qui n’établissent pas de comptes
annuels sous forme standardisée, devront pouvoir déposer leurs comptes
annuels (ou consolidés) sous forme électronique. Cette faculté sera possible
à partir d’avril 2007 grâce à l’application internet de la BNB à condition
d’utiliser le support pdf.

Pour les comptes annuels standardisés (98 % des dépôts), qui seront
déposés à partir d’avril 2007, le format XBRL devra dorénavant être
utilisé. Ce format offre l’avantage d’une plus grande flexibilité dans la
présentation des comptes annuels. Le dépôt pourra être réalisé à l’aide
de softwares privés (et XBRL-compatible) ou au moyen du software
« SOFISTA 2007 » mis à disposition par la BNB. 

L’utilisation du XBRL entraîne plusieurs modifications au schéma
complet et abrégé : 
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– toute l’information concernant un sujet déterminé doit être regroupée ;
– les pages on été remplacées par des sections, les comptes annuels sont

divisés en parties et sections, mais ne contiennent pas plus de rubriques
que l’ancien formulaire ;

– une « rubrique unique » utilise un « code unique », si un terme
comptable est mentionné plusieurs fois, il devra toujours être suivi du
même code unique ;

– le signe utilisé pour la rubrique sera établi de manière univoque («-») ;
– le nouveau formulaire prévoit un code unique pour une même

catégorie de charges et de produits pouvant, donc, comprendre aussi
bien un profit (positif), qu’une charge (négative). 

Grâce à ces modifications, les comptes annuels pourront être plus
facilement consultables et les données plus facilement analysées.

3.3.2. Formation organisée par le Conseil Central de l’Economie
(CCE)

Le confrère H. VAN PASSEL, membre du Conseil de l’Institut et 
co-président de la Sous-commission « IFRS » de la CNC ainsi que
Monsieur Y. STEMPNIERWSKY, secrétaire général de la dite Commission, ont
contribué à une session d’un formation organisée par le CCE concernant les
normes IAS(1). 

3.3.3. La loi du 20 juillet 2006 portant des dispositions diverses

La loi du 20 juillet 2006(2) a modifié les articles 133 et 134 du Code des
sociétés(3). 

L’article 134 du Code des sociétés, tel que modifié par la loi du
20 juillet 2006, prévoit, en effet, que les émoluments des commissaires
doivent faire l’objet d’une publication dans l’annexe aux comptes annuels
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des sociétés cotées et dans l’annexe des comptes consolidés, et non plus
dans le rapport de gestion (cf. supra, § 1.4.1.).

3.3.4. Arrêté royal du 3 avril 2006 modifiant l’arrêté royal du
21 octobre 1975 portant création de la Commission des 
normes comptables

L’arrêté royal du 3 avril 2006(1) modifie l’arrêté royal créant la CNC
en ce qu’il prévoit, dorénavant, que la Commission est un organisme
autonome(2).

L’arrêté royal a en outre apporté une modification importante à
la composition de la CNC ainsi qu’à la nomination de ses membres. La
Commission sera composée de 16 membres dont :

– deux membres seront nommés sur proposition du Ministre des Finances ;
– un membre sera nommé sur une liste double présentée par la CBFA ; 
– un membre sera nommé sur une liste double présentée par le Conseil

de l’Institut des Reviseurs d’Entreprises ;
– un membre sera nommé sur une liste double présentée par le Conseil

de l’Institut des Experts-comptables et des Conseils fiscaux ;
– un membre sera nommé sur une liste double présentée par le Conseil

de l’Institut professionnel des Comptables et Fiscalistes agrées ;
– un membre est nommé sur proposition du Ministre qui a les Classes

moyennes dans ses attributions ;
– neuf membres sont nommés en raison de leur compétence dont quatre

sur une liste double présentée par le Conseil Central de l’Economie,
deux par le Ministre de l’Economie, un par le Ministre de la Justice,
un par le Ministre du Budget et un par le Ministre qui a les Classes
moyennes dans ses attributions(3).
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En outre, le président de la CNC a reçu en vertu de l’article 4, la
compétence d’assurer la gestion journalière qu’il peut déléguer à un
membre du secrétariat.

Conformément à l’arrêté royal du 3 avril 2006, la CNC a établi un
règlement d’ordre intérieur qui a été approuvé par l’arrêté ministériel du
3 octobre 2006 portant approbation du règlement d’ordre intérieur de la
Commission des normes comptables(1).

Le règlement d’ordre intérieur est composé de quatre chapitres :

– réunions de la Commission ;
– délibérations de la Commission ;
– groupes de travail, experts et tiers ;
– publications et communication avec les tiers.

3.3.5. Arrêté royal du 3 avril 2006 portant désignation des 
membres de la Commission des normes comptables

Monsieur J.P. MAES a été nommé président de la CNC par l’arrêté royal
du 3 avril 2006(1).

Sont nommés membres de la CNC :

– Mmes M. CLAES, C. COLLET, C. DENDAUW, V. GODDEERIS, L. PINTE,
V. SLEEUWAGEN, V. TAI ; 

– MM. B. AMAYE, B. COLMANT, I. DIERICKX, F. FONTAINE, R. QUINART,
L. VAN BRANTEGEM, J. VERHOEYE, et sur proposition de l’Institut des
Reviseurs d’Entreprises, H. VAN PASSEL.

IRE – RAPPORT ANNUEL 2006138

III

(1) Arrêté ministériel du 3 octobre 2006 portant approbation du règlement d’ordre
intérieur de la Commission des normes comptables, M.B., 13 octobre 2006.
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normes comptables, M.B., 28 avril 2006.



3.3.6 Arrêté royal du 15 septembre 2006 modifiant l’arrêté royal
du 26 juin 2003 relatif à la comptabilité simplifiée de 
certaines associations sans but lucratif, fondations et 
associations internationales sans but lucratif

L’arrêté royal du 15 septembre 2006(1) formalise la possibilité, dans son
article 2, pour certaines associations sans but lucratif, fondations et
associations internationales sans but lucratif, de tenir leur livre comptable
au moyen de systèmes informatisés, à condition que le support utilisé pour
sa conservation assure l’inaltérabilité et l’accessibilité des données qui y
sont enregistrées durant dix années à compter du 1er janvier de l’année qui
suit sa clôture.

3.3.7. Projet de recommandations de la CNC à propos de 
l’équivalence des comptabilités particulières de certaines
ASBL

Le 23 août 2006, la CNC a publié un projet de recommandations relatives
à l’équivalence en matière de comptabilité et comptes annuels pour les
ASBL, AISBL et fondations(2).

Ce projet a pour but de formuler les indications susceptibles d’aider les
organes d’administration des associations et fondations à apprécier si les
obligations comptables spécifiques auxquelles elles sont soumises sont au
moins équivalentes à celles qui s’appliqueraient à elles en vertu de la loi.

Le Conseil de l’IRE a été consulté pour donner son avis à propos de ce
projet de recommandations. 
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les dispositions de droit commun en matière de comptabilité et de comptes annuels
pour les ASBL, AISBL et fondations,
www.cnc-cbn.be/FR/New/2006/FR_New23-08-2006.pdf.



Il est d’avis que le point relatif aux règles d’évaluation qui doivent être
compatibles aux règles prévues par l’arrêté royal du 19 décembre 2003,
n’est pas assez clair. 

Le Conseil pense que le projet de recommandation pourrait être plus
précis concernant les principes qui y sont développés. 

Il a également attiré l’attention de la CNC, sur les termes
« compatibles » et « équivalents », qui sont parfois utilisés de manière
indifférente.

Le Conseil soutient la démarche de créer un droit comptable commun
afin d’assurer une comparabilité des comptes annuels et des états financiers
dans le secteur non-marchand.

Par ailleurs, le Conseil de l’IRE, ainsi que le Comité inter-Instituts,
accueillent avec satisfaction la collaboration avec la CNC (lettre du
10 juillet 2006 du Comité inter-Instituts à la CNC, cf. infra, § 11.3.).
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IVChapitre IV

LEGISLATIONS PARTICULIERES
ET MISSIONS SECTORIELLES





4.1. Droit bancaire et financier

4.1.1. Un nouveau règlement d’agrément

L’arrêté ministériel du 19 avril 2006 portant approbation du règlement de
la Commission bancaire, financière et des assurances (CBFA) du 21 février
2006 concernant l’agrément des réviseurs et des sociétés de réviseurs a été
publié au Moniteur belge du vendredi 21 avril 2006 (Ed. 2, p. 21494).

Ce règlement d’agrément de la CBFA remplace le règlement
d’agrément de la Commission bancaire et financière (CBF) du
26 novembre 2002, ainsi que le règlement n° 11 de l’Office de Contrôle
des Assurances (OCA) du 21 juin 1999 relatif à l’agrément des
commissaires agréés.

En 2005, à la demande de la CBFA, le Conseil de l’IRE avait émis son
avis concernant le projet de règlement d’agrément précité(1). 

Le nouveau règlement d’agrément détermine l’agrément des réviseurs
et des sociétés de réviseurs pour les secteurs suivants :

– les entreprises financières ;
– les organismes de placement collectif ;
– les entreprises d’assurances ; et
– les institutions de retraite professionnelle.

Le nouveau règlement d’agrément prévoit qu’il appartient à la CBFA
de fixer le nombre maximum de réviseurs pouvant recevoir l’agrément
pour exercer un mandat révisoral auprès, respectivement, des entreprises
financières, organismes de placement collectif, entreprises d’assurances et
institutions de retraite professionnelle. Elle évaluera ce nombre tous les
deux ans au moins, en fonction du nombre de « mandats révisoraux » à
pourvoir pour les deux années à venir.

L’agrément cesse de plein droit lorsque :

– le réviseur agréé n’a exercé aucun mandat révisoral pendant trois ans
auprès d’une entreprise établie en Belgique qui relève de la catégorie
sur laquelle porte son agrément ;
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– le réviseur agréé n’est plus ressortissant d’un Etat membre de l’UE
et/ou membre de l’IRE.

La CBFA peut également révoquer l’agrément lorsque le réviseur
agréé :

– n’a pas rempli, avec la compétence et la diligence nécessaires, ses
obligations de collaboration avec la CBFA prévues par les diverses lois
applicables, ainsi que par leurs mesures d’exécution ;

– est définitivement dans l’incapacité d’exercer ses fonctions ;
– ne remplit plus les conditions d’agrément relatives à l’exécution des

missions de révision ou des missions de collaboration au contrôle
prudentiel de la CBFA, la non-condamnation du chef d’infractions
prévues par les lois et règlements applicables et/ou la disposition d’une
organisation adéquate à l’exercice des mandats sur lesquels porte
l’agrément.

Les sociétés de révision peuvent être agréées pour les divers secteurs si
elles sont constituées conformément au droit d’un Etat membre de
l’Espace économique européen, si elles comptent parmi leurs membres au
moins deux réviseurs agréés qui peuvent intervenir dans les secteurs
concernés et si elles disposent d’une organisation adéquate à l’exercice d’un
mandat dans le secteur concerné. Cet agrément est supprimé lorsque, dans
les vingt-quatre derniers mois, la société comptait moins de deux réviseurs
agréés.

La CBFA est chargée de la publication de la liste des réviseurs agréés et
des sociétés de réviseurs agréés.

4.1.2. Appel aux candidatures

Dans le prolongement de la publication du règlement d’agrément de la
CBFA du 21 février 2006, la CBFA a publié au Moniteur belge du 2 juin
2006 un appel aux candidatures dans le cadre de la procédure d’agrément
des réviseurs d’entreprises en vue d’exercer des fonctions de commissaire
auprès des organismes de placement collectif (p. 28908), ainsi qu’un appel
aux candidatures dans le cadre de la procédure d’agrément des réviseurs
d’entreprises en vue d’exercer des fonctions de commissaire ou de réviseur
auprès des entreprises financières (p. 28910).
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A la demande de la CBFA et en exécution de l’article 7, alinéa 4 du
règlement du 21 février 2006 de la Commission bancaire, financière et des
assurances concernant l’agrément des réviseurs et des sociétés de réviseurs,
le Conseil a désigné les confrères Daniel VAN CUTSEM et Hugo VAN PASSEL

pour siéger dans la commission d’agrément de la CBFA en tant que
membre effectif désigné par l’IRE, tandis que les confrères Eddy DAMS et
Vincent DE WULF ont été désignés en tant que membre suppléant.

4.1.3. Constitution d’un groupe de travail CBFA-IRE en vue de
la révision du règlement d’agrément à la lumière de la
Directive concernant les contrôles légaux

A l’occasion de la rencontre annuelle de l’IRE avec la CBFA, il a été
convenu de constituer un groupe de travail commun, afin de réexaminer le
règlement d’agrément dans le cadre de la Directive de l’UE concernant les
contrôles légaux, dans lequel siégeront deux représentants de la CBFA et
deux représentants de l’IRE.

Début 2006, le Conseil a désigné les confrères Michel DE WOLF et
Philippe PIRE pour représenter l’IRE au sein du groupe de travail précité.

4.1.4. Rapports périodiques des OPC – Arrêté royal du 
10 novembre 2006

Faisant suite à la demande de la CBFA, le Conseil a, en collaboration avec
l’IRACBF, émis début 2006 quelques commentaires à l’égard du projet
d’arrêté royal relatif à la comptabilité, aux comptes annuels et aux rapports
périodiques de certains organismes de placement collectif publics à
nombre variable de parts.

Ces commentaires portaient notamment sur : 

– l’application des IAS/IFRS ; 
– l’article 25 du projet d’arrêté royal qui prévoit que : « Le bilan

d’ouverture d’un exercice ou d’un semestre doit correspondre au bilan
de fermeture de l’exercice précédant » ;
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– la définition des rubriques reprises en annexe ; 
– la présentation des instruments financiers dérivés dans le bilan et le

compte de résultats.

Faisant suite à l’avis du Conseil, le projet d’arrêté royal a été adapté à
l’égard de certains points.

L’arrêté royal du 10 novembre 2006 vise à exécuter les articles 65, 76
et 77 de la loi du 20 juillet 2004 relative à certaines formes de gestion
collective de portefeuilles d’investissement, qui a renouvelé le cadre
législatif régissant les organismes de placement collectif (OPC). 

En effet, les articles 76 et 77 de la loi du 20 juillet 2004, habilitent le
Roi à créer un droit comptable spécifique pour les OPC. 

Dans le rapport au Roi, il est indiqué que les schémas du bilan et du
compte de résultats figurant à l’annexe du présent arrêté royal, s’écartent
de manière sensible de ceux applicables aux sociétés commerciales
ordinaires. Ainsi le schéma est structuré afin d’obtenir les informations
requises pour établir un lien direct avec la valeur nette d’inventaire de
l’OPC. Ceci se justifie en raison du caractère particulier des activités des
OPC et des informations que ceux-ci doivent fournir aux porteurs de parts.

Par ailleurs le rapport au Roi précise que, bien que les OPC n’établissent
pas de comptes consolidés et que, par conséquent, ils ne tombent pas dans
le champ d’application des IFRS, l’arrêté introduit un certain nombre de
règles et de notions inspirées des normes IFRS, sans pour autant rendre
applicables les normes IFRS en tant que telles.

4.1.5. Mention de la rémunération du commissaire dans les 
convocations aux assemblées générales de sociétés cotées 
en bourse

Les émoluments du commissaire pour l’exercice de sa mission légale de
révision doivent, conformément à l’article 134, § 1er du Code des sociétés,
être fixés par l’assemblée générale. 

IRE – RAPPORT ANNUEL 2006146

IV



Dans la circulaire (FMI/2003-02) relative aux obligations incombant
aux émetteurs, la CBFA a énoncé à ce sujet qu’à son avis, l’assemblée
générale ne peut se prononcer sur la question en connaissance de cause que
si les émoluments proposés sont mentionnés dans les propositions de
décision mentionnées dans la convocation à l’assemblée générale.

Dans son courrier adressé à l’Institut du 14 décembre 2005, la CBFA a
fait part de ses constatations, sur la base d’une étude consacrée aux
convocations aux assemblées générales annuelles des sociétés belges cotées
en bourse, qui ont été publiées dans le courant du premier semestre de
2005, selon lesquelles ladite recommandation de la CBFA ne serait pas
correctement respectée dans la pratique et a demandé l’avis de l’IRE à cet
égard.

L’Institut a répondu à la CBFA qu’en ce qui concerne la problématique
susmentionnée, le Conseil avait, dans le passé, publié la circulaire
FMI/2003-02 sur son site internet et développé la problématique dans
l’étude « La société et son commissaire »(1). 

Le Conseil de l’IRE a souligné être favorable à la publication des
honoraires liés au mandat de commissaire pour chaque société auditée,
qu’elle soit cotée ou non. Le Conseil a également suggéré au Ministre de
l’Economie d’adapter en ce sens l’article 134 du Code des sociétés, ce qui a
été concrétisé par la loi du 20 juillet 2006.

Le nouvel article 134, § 1 du Code des sociétés, tel que modifié par la
loi du 20 juillet 2006, précise à l’égard des émoluments liés à l’exercice du
mandat de commissaire : « Ils [les émoluments] sont mentionnés en annexe aux
comptes annuels des sociétés cotées telles que définies à l’article 4 et aux sociétés qui
sont tenues d’établir et de publier des comptes consolidés. ».

4.1.6. Arrêté royal relatif aux comptes annuels des sicaf 
immobilières

Faisant suite à la consultation par la CBFA du 16 février 2006, le Conseil
a, en collaboration avec l’IRACBF, émis quelques commentaires à l’égard
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du projet d’arrêté royal du 21 juin 2006 relatif à la comptabilité, aux
comptes annuels et aux comptes consolidés des sicaf immobilières
publiques, et modifiant l’arrêté royal du 10 avril 1995 relatif aux sicaf
immobilières (publié au Moniteur belge du 29 juin 2006, p. 32783), auquel
sont joints en annexe les schémas des comptes statutaires, subdivision et
définition des rubriques, ainsi que les schémas des comptes consolidés.

Dans sa réponse à la CBFA, le Conseil a notamment fait remarquer
qu’en vue d’éviter d’éventuelles applications fautives de la réglementation
(ainsi que des IFRS), il serait recommandé que la CBFA précise
l’utilisation et le contenu de la rubrique F. « Impact sur la juste valeur des
frais et droits de mutation estimés », tant pour la première application des
IFRS, que pour les exercices ultérieurs. D’après le Conseil, cette précision
pourrait éviter que des modifications dans la juste valeur d’immeubles de
placement soient incorporées dans les comptes annuels d’une façon non
compatible avec l’établissement des comptes annuels conformément aux
IFRS.

Dans sa réponse du 23 mars 2006, la CBFA a, par la suite, renvoyé aux
nombreuses discussions avec le secteur des sicaf immobilières et a
également rappelé que dans le cadre de sa mission de surveillance et suite à
la première application des normes IFRS, elle ne s’opposera pas à
l’utilisation de la rubrique F. des fonds propres « Impact sur la juste valeur
des frais et droits de mutation estimés », pour l’affectation aux fonds
propres de l’impact de l’adaptation des règles d’évaluation applicables
précédemment au modèle de la juste valeur en ce qui concerne les
immeubles. En ce qui concerne les immeubles de placement acquis après
la date de passage vers les normes IFRS, le conseil d’administration de la
Sicafi devra apprécier si les droits de mutation estimés y relatifs, seront
enregistrés soit dans le compte de résultats, soit sous cette rubrique F.
De plus, la CBFA ne s’opposera pas à l’appréciation du Conseil
d’administration de la Sicafi.

4.1.7. La bonne gouvernance des institutions financières : séance
d’information

Le 31 mai 2006, la CBFA a organisé une séance d’information à 
l’occasion de la publication de son document consultatif(1), relatif aux
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attentes prudentielles de la CBFA en matière de bonne gouvernance des
institutions financières, lors de laquelle le document a été présenté aux fins
de commentaires.

Lors de cette rencontre, le Conseil a été représenté par les confrères
Pierre P. BERGER, Boudewijn CALLENS et Philip MAEYAERT.

Dans ce document consultatif on peut en ce qui concerne les rapports
entre les réviseurs agréés et le comité d’audit notamment relever :

– qu’une des tâches du comité d’audit est également la supervision du
contrôle des comptes annuels par le réviseur ;

– que le commissaire, réviseur agréé, peut participer aux réunions du
comité d’audit sans pour autant qu’il en soit membre ;

– qu’en vue de garantir le caractère intègre et complet du processus
d’audit externe du groupe dans son ensemble, le réviseur de la maison
mère s’assurera que les activités des autres réviseurs chargés d’un
mandat de commissaire, couvriront tous les aspects significatifs.

A cet égard, le Conseil a, en collaboration avec l’IRACB, précisé à la
CBFA, que la Directive de l’UE concernant les contrôles légaux prévoit en
son considérant n° 24 : « S’agissant des fonctions du comité d’audit au sens de
l’article 41, le contrôleur légal des comptes ou le cabinet d’audit ne devrait en
aucune manière être subordonné au comité ».

4.1.8. Loi bancaire

L’IRE ainsi que l’IRACBF ont été consultés à propos d’un avant-projet
d’adaptation de la loi relative au statut et au contrôle des établissements de
crédit (la loi bancaire) et ce, afin d’anticiper la modification aux 4ème et
7ème Directives, en matière de contrôle interne. 

L’adaptation attendue pour 2007, porte sur les points suivants :

– le comité de direction doit assurer un contrôle interne approprié
afin de fournir une assurance raisonnable concernant la fiabilité du
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processus de reporting et la conformité des comptes annuels à l’égard
du référentiel comptable ;

– ce comité doit évaluer le fonctionnement du contrôle interne chaque
année et doit communiquer les résultats qui en découlent à la CBFA,
au conseil d’administration ainsi qu’au commissaire; 

– il est demandé au réviseur agréé d’apprécier les mesures prises par les
établissements de crédit et de communiquer ses observations à la
CBFA.

L’avant-projet de loi confirme qu’il incombe au comité de direction de
faire une déclaration portant sur l’efficacité du contrôle interne et qu’il
reviendra par la suite au réviseur agréé de se prononcer sur cette
déclaration.

Le conseil de l’IRE a répondu à la CBFA, après concertation avec
l’IRACBF, qu’il est favorable à la déclaration du comité de direction à la
CBFA, au conseil d’administration et au commissaire sur l’efficacité du
contrôle interne.

4.1.9. Circulaire de la CBFA aux entreprises d’assurances sur le
contrôle interne et l’audit interne

La Commission bancaire, financière et des assurances a adressé le 23 mai
2006 une circulaire PPB-2006-8-CPA aux entreprises d’assurances portant
sur le contrôle interne et l’audit interne.

L’IRE et l’IRACBF ont été consultés par la CBFA.

4.1.10. Secrétariat IRACBF

Le Conseil de l’IRE a décidé d’accorder son soutien au secrétariat
scientifique de l’IRACBF pour faire face aux besoins exprimés par
l’IRACBF. A cet effet, le confrère Virgile NIJS avec lequel un accord de
collaboration a été conclu par l’IRE, a été délégué à l’IRACBF afin d’y
assurer la fonction de secrétaire scientifique.
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Le Conseil de l’IRE est favorable à une concertation accrue entre
l’IRACBF et l’IRE et souhaite pouvoir se présenter à l’égard d’interlocuteurs
privilégiés d’une manière conjointe.

4.2. Assurances et fonds de pension

4.2.1. Cellule de coordination assurances

Président : M. R. VANDER STICHELE

Membre du Conseil : M. P.P. BERGER

Membres : Mme I. BOETS, MM. F. FANK, L. CARIS, R. NECKEBROECK,
M. LANGE et J. TISON

Secrétariat : M. D. SZAFRAN

Un groupe de travail composé de P. TELDERS, Y. DEHOGNE, K. TANGHE et
sous la direction de I. RASMONT, a développé le guide du contrôle de qualité
concernant le contrôle des comptes annuels des sociétés d’assurances.

4.2.2. Loi du 27 octobre 2006 relative au contrôle des institutions
de retraite professionnelle

En 2006, le législateur a créé une nouvelle loi, dénommée loi « IRP »(1)

pour les « institutions de retraite professionnelle », afin de regrouper sous
cette nouvelle terminologie les fonds de pension, de caisse de pension ou
d’institution de prévoyance. 

En vertu de l’article 74, § 1er, 1°, ces institutions de retraite profes-
sionnelle ne sont autorisées à exercer que des prestations de retraite liées à
une activité professionnelle, c’est-à-dire « les avantages extra-légaux
constitués, à titre individuel ou collectif, en matière de retraite, de décès,
d’invalidité et d’incapacité de travail pour le personnel ou les dirigeants d’une ou de
plusieurs entreprises ». 
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La loi prévoit en outre, dans son article 8, que toute institution de
retraite professionnelle doit être constituée en personne morale distincte
de l’entreprise d’affiliation, et devra prendre la forme juridique d’un
« Organisme de Financement de Pensions » (OFP). Cette nouvelle forme
juridique jouit de la personnalité juridique aux conditions fixées par la loi,
et comprend une assemblée générale et un conseil d’administration. Par
ailleurs, d’autres organes opérationnels éventuels peuvent également être
instaurés, les comités sociaux. 

L’organisme doit s’intégrer dans une structure de gestion, une organi-
sation administrative et comptable, et un contrôle interne appropriés.
Pour ce faire, la loi a repris toutes les prescriptions techniques se
retrouvant dans la loi du 9 juillet 1975 relative au contrôle des entreprises
d’assuranes, de l’arrêté royal du 14 mai 1985 concernant l’application aux
institutions de prévoyance de la loi du 9 juillet 1975 et l’arrêté royal du
5 avril 1995 relatif aux caisses de pensions. Selon l’article 103, « l’insti-
tution de retraite professionnelle confie à un ou plusieurs commissaires le contrôle de
la situation financière, des comptes annuels et de la régularité au regard de la loi et
des statuts, des opérations à constater dans les comptes annuels ».

La loi prévoit, également, l’introduction du passeport européen pour
les institutions de retraite professionnelle qui permet d’exercer des activités
transfrontalières.

4.2.3. Evolution du rôle du commissaire et de l’actuaire

En 2006, une réunion a été organisée avec l’Association Royale des
Actuaires Belges (ARAB). Cette réunion a débouché sur une note de
discussion qui a été transmise à la CBFA et qui sera utilisée comme guide
pour de nouvelles limitations sur le rôle des actuaires désignés ainsi que
pour clarifier celui des commissaires agréés, et au besoin, mieux le cibler.

Les confrères A. KILESSE, Président de l’IRE, P. BERGER, Vice-président
de l’IRE et R. VANDER STICHELE ont participé à ces discussions.
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Il a été décidé de créer un groupe de travail de six personnes (deux
représentants CBFA, deux représentants IRE, deux représentants ARAB)
sous la direction du confrère R. VANDER STICHELE pour rédiger un
document détaillé qui pourra servir de base à la CBFA pour des réflexions
futures quant aux rôles respectifs des commissaires et des actuaires.

4.2.4. Rapport prudentiel à la CBFA par les réviseurs agréés pour
les entreprises d’assurances et les institutions de retraite
professionnelle

Des représentants de l’Institut des Reviseurs d’Entreprises ont eu, au cours
de ces derniers mois, des contacts avec la CBFA et avec des représentants
de l’Association Royale des Actuaires belges.

Ces contacts se sont déroulés dans le cadre de la transposition en droit
belge de la Directive Solvency II et de la collaboration entre les réviseurs
agréés pour les entreprises d’assurances et les actuaires désignés. 

La communication n° D. 206 de la CBFA décrivant le rôle de l’actuaire
désigné, prévoit très clairement que l’actuaire désigné n’a pas un rôle de
contrôleur mais de conseiller de la direction effective. Ces avis n’enlèvent
rien à la responsabilité de la direction effective ou du réviseur agréé
(commissaire). 

Selon l’opinion de l’Institut des Reviseurs d’Entreprises, les réviseurs
agréés doivent organiser leurs procédures d’audit, lorsqu’ils veulent se
baser sur les avis émis par l’actuaire désigné, de telle manière qu’ils
puissent disposer à temps des rapports de l’actuaire désigné. Ils doivent
exprimer leur opinion quant aux hypothèses et aux méthodes raisonnables
et appropriées utilisées par l’actuaire, en se basant, entre autres, sur leur
connaissance de l’entité et les résultats d’autres procédures d’audit.

De plus, le réviseur agréé doit formuler son opinion de sorte
qu’explicitement il accepte l’ensemble de la responsabilité. Lorsqu’il
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exprime une attestation sans réserve, le rapport du commissaire ne peut
faire aucune référence à l’utilisation des travaux de l’actuaire désigné. 

4.3. Secteurs public et non-marchand

4.3.1. Les travaux du groupe de travail « Comptabilité et audit
dans les secteurs public et non-marchand »

Président : M. B. CALLENS

Membres : Mmes M.-C. DEBROUX-LEDDET et C. VANDEN BOSCH, 
MM. H. VAN PASSEL, J. CHRISTIAENS, J. CLOCQUET,
F. MAILLARD, M. PIRET, B. THEUNISSEN, P. VAN CAUTER,
R. GHYSELS et Y. STEMPNIERWSKY.

Secrétariat : Mme S. QUINTART et M. D. SCHOCKAERT

Membre externe : M. Y. STEMPNIERWSKY

Le groupe de travail « Comptabilité et audit dans les secteurs public et
non-marchand » a été constitué en 2005. L’objectif de ce groupe a été
décrit dans le Rapport annuel, 2005 (p. 136-137). 

A) Analyse systématique des normes ISA

En 2006, le groupe de travail a lancé les travaux relatifs à l’analyse
systématique des normes ISA ainsi que ceux relatifs aux mentions qui
doivent figurer dans le rapport, dans la perspective de limiter les éléments
qui nécessitent un commentaire spécifique en ce qui concerne les secteurs
public et non-marchand belge. 

Les trois groupes de rédaction ont achevé leurs travaux et ont établi à
cet égard un rapport provisoire :

– groupe de rédaction « reporting » (responsables M-C. DEBROUX-LEDDET

et J. CLOQUET) ;
– groupe de rédaction « audit risk » (responsable B. THEUNISSEN) ;
– groupe de rédaction « techniques d’audit et procédures » (responsable

P. VAN CAUTER).

Un groupe s’est fixé pour objectif de réaliser une coordination entre les
différents « rapports provisoires» tel qu’établis par les responsables. La
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version finale qui doit être communiquée au Conseil en 2007, devra être
établie sur base des rapports provisoires des groupes de rédaction précités.
En outre, le groupe de travail envisage l’établissement d’un résumé du
texte final en anglais, en vue d’une communication à l’IFAC. 

B) Projet de recommandations relatives à l’équivalence des règles en
matière de comptabilité et de comptes annuels de certaines ASBL 

Le groupe de travail « Comptabilité et audit dans les secteurs public
et non-marchand » a également participé à l’élaboration du projet de
recommandations de la CNC relatives à l’équivalence des règles en matière
de comptabilité et de comptes annuels pour les ASBL, AISBL et fondations
(cf. supra, § 3.3.7.). 

4.3.2. Avis juridiques

A) Loi sur les ASBL : article 10, alinéa 2 relatif au droit individuel 
d’investigation au regard de la qualité de vérificateur aux comptes

Un sénateur a posé une question parlementaire à la Ministre de la Justice
demandant de lui confirmer s’il est bien exact que la qualité de commissaire
visée à l’article 10, alinéa 2, de la loi sur les ASBL vise exclusivement le
cas où un commissaire dont le titre est protégé par son inscription à
l’Institut des Reviseurs d’Entreprises, a supervisé les comptes et si ce n’est
que dans cette hypothèse que les membres de l’ASBL perdent leur droit
individuel à la consultation des pièces comptables.

A cette question, Madame Laurette ONKELINX, Vice-Première Ministre
et Ministre de la Justice a donné la réponse suivante(1) :

« En application de l’article 83 de la loi programme du 9 juillet 2004 qui a
modifié l’article 10, alinéa 2, de la loi du 27 juin 1921 sur les associations sans
but lucratif, les associations internationales sans but lucratif et les fondations, les
membres d’une association ne sont pas investis de ce que l’on appelle couramment
« un droit individuel d’investigation » si l’association a nommé un commissaire.
Cela s’explique aisément dans la mesure où le commissaire agit au nom et pour le
compte de l’ensemble des membres.
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Par ailleurs, dès lors que l’article 84 de cette même loi programme précise que
l’article 130 du Code des sociétés est applicable aux associations qui ont nommé un
commissaire et que ledit article 130 stipule très clairement en son alinéa 1er que les
commissaires sont nommés parmi les membres de l’Institut des réviseurs d’entreprises,
le libellé légal ne me laisse d’autres choix que de répondre positivement à la question
de M. Delacroix. ».

Le Conseil se réjouit de la réponse de la Vice-Première Ministre et
Ministre de la Justice. Cette réponse confirme le point de vue du Conseil
qui considère que le renvoi à l’article 130 du Code des sociétés introduit
une « protection du titre » de commissaire au sein des ASBL(1). 

B) Rémunération de la fonction de commissaire au sein d’une ASBL

Un confrère a constaté l’existence d’une contradiction entre l’article 4, 3°
de la loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif, les
associations internationales sans but lucratif et les fondations, d’une part,
et l’article 17, § 7 de la même loi, d’autre part.

L’article 4, 3° prévoit que l’assemblée générale fixe la rémunération du
commissaire « dans les cas où une rémunération est attribuée ». Selon le confrère,
la possibilité d’un « mandat gratuit » est ainsi reconnue. Par ailleurs, le
confrère est également d’avis qu’une rémunération est obligatoire en vertu
de l’article 17, § 7 qui réfère à l’article 134, § 1 du Code des sociétés. 

Il pose à la Commission juridique la question de savoir si, en cas de
contradiction, l’article 17, § 7 prime sur l’article 4, 3°.

Etant donné que le paragraphe 7 de l’article 17 de la loi du 27 juin
1921 a été inséré par la loi-programme du 9 juillet 2004, tandis que
l’article 4 de cette loi a été modifié par la loi du 2 mai 2002, la
Commission juridique est d’avis que l’adage « lex posterior priori derogat »
doit être appliqué. 

L’article 17, § 7 réfère expressément à l’article 134 du Code des sociétés
en vertu duquel les émoluments du commissaire consistent en une somme
fixe garantissant le respect des normes de révision établies par l’Institut
des Reviseurs d’Entreprises.
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Par conséquent, le Conseil, sur proposition de la Commission Juridique,
estime que la rémunération du mandat du commissaire doit, au sein des
ASBL, consister en une somme normale garantissant le respect des normes
de révision.

4.3.3. Cellule de coordination partis politiques

Coordination des travaux : M. J.-F. CATS

Membres de la Cellule de coordination : tous les confrères exerçant un mandat
dans les partis politiques sont invités à participer aux travaux
de cette cellule de coordination. Le Président de l’Institut est
également invité à chaque réunion.

Secrétariat : M. O. COSTA

La Cellule de coordination partis politiques s’est réunie à deux reprises
dans le courant de l’année 2006.

L’Institut a été invité par Madame A.-M. LIZIN, Présidente du Sénat et
par Monsieur H. DE CROO, Président de la Chambre des Représentants à
exposer son analyse en matière d’application de la législation ASBL au
contrôle de la comptabilité des partis politiques et des dépenses
électorales.

La Commission Contrôle des dépenses électorales et de la comptabilité
des partis politiques a entendu l’Institut lors d’une séance de la Commission
du 9 mai 2006.

La Cellule de coordination a pris connaissance des observations
formulées par la Cour des comptes dans son rapport sur les comptes de
l’exercice 2005 des partis politiques.

La Cellule de coordination analysera l’opportunité de proposer des
modifications règlementaires en matière de comptabilité des partis
politiques.

4.3.4. Cellule de coordination ONG

Président : M. A. CLYBOUW

Membres : Mme C. JOOS, MM. S. BALCAEN, A. CHAERELS, M. DE WOLF,
J. MAS et L. OSTYN

Secrétariat : M. E. VAN MEENSEL
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Dans le cadre de la réalisation de la réforme des règles des subsides des
organisations non gouvernementales (ONG), l’arrêté royal du 14 décembre
2005(1) relatif aux agréments d’organisations non gouvernementales de
développement prévoit l’obligation de désigner un commissaire, membre
de l’Institut des Reviseurs d’Entreprises, pour les ONG qui optent pour
un programme d’agrément pluriannuel. 

A l’heure actuelle, des rapports financiers sont élaborés au sein de la
Direction Générale de la Coopération au Développement (DGCD), qui
serviront de base aux ONG dans le cadre de la nouvelle réglementation,
afin de les aider à justifier les subsides. Etant donné que ces rapports font
l’objet d’un contrôle révisoral, l’Institut a pris contact avec la DGCD, à ce
propos. En fonction des réactions, il pourra être décidé au sein de la
Cellule de coordination s’il est nécessaire que l’Institut entreprenne de
nouvelles démarches à l’égard de la DGCD.

4.3.5. Cellule de coordination des écoles supérieures de la
Communauté flamande

Président : M. H. J. VAN IMPE

Membres : tous les confrères qui exercent une mission dans les écoles
supérieures de la Communauté flamande ont été conviés à
participer aux travaux de la Cellule de coordination. 

La Cellule de coordination « Ecoles supérieures de la Communauté
flamande », est composée des réviseurs d’entreprises qui auditent les
états financiers des écoles supérieures, ainsi que des commissaires du
gouvernement auprès des écoles supérieures, de certains responsables
financiers des écoles supérieures, ainsi que d’un représentant du Ministère
de la Communauté flamande, notamment de l’Agence pour l’Enseignement
Supérieur et de l’Enseignement pour adultes, section Enseignement
supérieur. 

La Cellule de coordination s’est réunie à dix reprises au cours de l’année
2006.

Le Décret d.d. 13 juillet 1994 relatif aux écoles supérieures de la
Communauté flamande instaure pour les institutions, le système de
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comptabilité en partie double avec un bilan, un compte des résultats et
une annexe. L’arrêté du gouvernement flamand du 15 novembre 1995,
prévoit, entre autres, le plan comptable, l’évaluation et la classification des
rubriques des comptes annuels pour les écoles supérieures et pour les
ASBL « structures sociales ».

A l’occasion de l’entrée en vigueur de la loi du 2 mai 2002 relative,
entre autres, aux associations sans but lucratif et de l’arrêté royal du
19 décembre 2003, la Cellule de coordination a analysé l’équivalence de la
présente réglementation comptable par rapport à la loi sur les ASBL. Selon
l’information que les membres de la Cellule de coordination ont reçue, le
Conseil d’administration de toutes les écoles supérieures qui ont pris la
forme d’une ASBL, devrait décider de l’équivalence, et, par conséquent,
le modèle du secteur concerné des comptes annuels devra être établi
et déposé, par dérogation au modèle des comptes annuels de l’ASBL,
conformément à l’arrêté du gouvernement flamand précité. 

Au cours de l’année 2006, d’autres thèmes ont également été développés : 

– un apport en espèces par une école supérieure ayant pris la forme d’une
ASBL ;

– la comparaison de la présente réglementation comptable avec les
projets de textes pour l’instauration d’un système de comptabilité en
partie double, destiné aux universités ;

– l’évaluation et la comptabilisation des droits d’usage à long terme
d’immeubles (emphytéose, droit de superficie, leasing, etc.).

4.3.6. Cellule de coordination des écoles francophones subsidiées

Président : M. F. MAILLARD

Membres : Mmes M-C. DEBROUX-LEDDET et M. PIRET, 
MM. M. DE WOLF, P. DELWARDE, L. SOHET et B. THEUNISSEN

Ont également participé aux travaux de la Cellule : Mme B. NEUVILLE, 
MM. P. BOGAERTS et C. DE MONTPELLIER D’ANNEVOIE

La Cellule de coordination créée en 2005 a poursuivi ses travaux en 2006.
Les membres de la Cellule de coordination, se sont réunies à six reprises.
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Une réunion de coordination et d’échange a été organisée, en
septembre 2006, avec le Secrétariat Général de l’Enseignement Catholique
(SeGEC) afin d’échanger ses vues sur la première année d’expérience du
contrôle légal des comptes annuels des écoles francophones subsidiées et
l’examen de quelques problèmes rencontrés.

D’une manière générale le retour d’information est positif et l’inter-
vention des réviseurs d’entreprises est accueillie favorablement. Il reste
bien entendu des améliorations à apporter tant chez les contrôleurs que
chez les entités contrôlées.

Quelques points techniques ont été abordés à cette occasion et ont en
partie été résolus. Un article de synthèse sera publié dans la revue Tax
Audit & Accountancy.

En vue d’aider les nombreux confrères concernés par le secteur, la
Cellule a pris en charge l’élaboration d’un programme de travail (liste de
contrôle) qui sera disponible pour tous les confrères intéressés avant la
prochaine saison de contrôle.

4.3.7. Cellule de coordination Mutualités

Président : M. B. CALLENS

Membres : Mme R. VAN MAELE, MM. F. DAERDEN, P. DEMEESTER, 
V. DE WULF, B. THEUNISSEN, W. VAN AERDE et F. VERHAEGEN

Secrétariat : M. D. SZAFRAN

Au cours de l’année 2006, la Cellule de coordination mutualités a organisé
une réunion avec l’Office de Contrôle des Mutualités (OCM) et des unions
nationales de mutualités, au cours de laquelle les sujets suivants ont été
abordés :

a) Rapport révisoraux concernant la situation financière de l’assurance
libre et complémentaire des unions nationales et des mutualités, à
l’issue de l’exercice 2004 – respect du délai d’introduction et des
dispositions de la circulaire 04/04/D1 ;
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b) Projet de circulaire afférent au rapport à établir par les réviseurs
d’entreprises agréés dans le cadre du critère visé à l’article 2, 7°, de
l’arrêté royal du 28 août 2002 afférent à la responsabilisation des
organismes assureurs sur le montant de leurs frais d’administration ;

c) Application de l’arrêté royal du 28 août 2002 relatif à la responsa-
bilisation des organismes assureurs sur le montant de leurs frais
d’administration – données chiffrées à communiquer par les réviseurs
dans le cadre des critères visés à l’article 2, 5° et 6°, dudit arrêté royal.

4.4. Audit et développement durable

Président : Mme R. VAN MAELE

Membres : Mme P. KINDT, MM. D. KROES, A. PALM, Ph. PIRE et 
P. VAN DEN EYNDE

Secrétariat : M. O. COSTA

Le principal but du groupe de travail est de faire jouer un rôle actif
au réviseur d’entreprises dans les développements en matière
d’environnement et de développement durable qui ont un impact sur la
comptabilité et les comptes annuels des entreprises, en particulier la
certification et l’attestation distincte en matière d’environnement et de
développement durable des entreprises et des organisations en général.

Le groupe de travail « Audit et développement durable » s’est réuni à
cinq reprises au cours de l’année 2006.

4.4.1. Accords de branche en Région Wallonne – Emission de CO2

L’Institut, en collaboration avec la Région wallonne, a élaboré une note
technique relative aux émissions de CO2.

La note technique a été communiquée aux membres de l’Institut.

Elle est également disponible sur le site internet de l’Institut.
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4.4.2. Influence des normes ISA sur les notes techniques

Le groupe de travail Audit et développement durable a entamé un travail
d’analyse relatif à la conformité des notes techniques BEBAT, FOST PLUS,
VAL-I-PAC avec les normes ISA.

Les notes techniques ont été adaptées selon les normes d’audit qui sont
également d’application à l’étranger.

4.4.3. Prix belge pour le Meilleur Rapport de Développement
Durable

L’Institut a organisé en collaboration avec BUSINESS & SOCIETY BELGIUM,
acteur de premier rang en matière de promotion et d’intégration de la
responsabilité sociétale des entreprises, le prix belge pour le Meilleur
Rapport de Développement Durable. Cet événement a eu lieu le lundi
20 novembre 2006 dans les locaux de l’IRE. 

Un panel de discussion ayant pour thème la transparence et la certifi-
cation en matière de responsabilité sociétale, a réuni les CEO d’entreprises
belges.

Le Conseil remercie chaleureusement les membres de BUSINESS &
SOCIETY BELGIUM pour la qualité de la collaboration.

Le prix a été remis par Monsieur B. TUYBENS, Secrétaire d’Etat aux
Entreprises publiques, adjoint au Ministre du Budget, à UMICORE représenté
par Monsieur Th. LEYSEN.

Le rapport du jury est disponible sur le site internet de l’Institut.

4.4.4. FEE – Roundtable on Assurance on sustainability

Certains membres du groupe de travail ont participé, le 21 novembre 2006,
à une table ronde organisée par la FEE avec, entre autres, comme membres
du panel les Présidents de la FEE, de l’IAASB, du GRI, d’AccountAbility
ayant pour thème la valeur de l’assurance pour les rapports de développement
durable. 

Le groupe de travail est d’avis qu’il s’agit d’une mission qu’il convien-
drait de réserver aux réviseurs d’entreprises.
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4.5. Technologies de l’information et de communication

4.5.1. ICT

Président : M. E. VERCAMMEN

Membres IRE : MM. L. CARIS, K. DE BAERE, K. DE BRABANDER, 
S. LELEUX et D. SMETS

Membres IEC : MM. O. DE BONHOME, R. LASSAUX, E. STEGHERS et 
H. VAN DEN KEYBUS

Membres IPCF : MM. P. DELEU et P. HUYSMANS

Secrétariat : M. O. COSTA

La Commission ICT est une commission mixte de l’IRE, de l’IEC et de
l’IPCF.

La Commission ICT s’est réunie à quatre reprises au cours de l’année
écoulée.

A. Signature digitale

Le Conseil de l’Institut a poursuivi ses contacts à la suite de la signature
du contrat en matière de signature digitale avec CERTIPOST, société
commune à LA POSTE et BELGACOM.

La Commission ICT a également envisagé avec CERTIPOST les évolutions
possibles en matière de facturation électronique.

B. Publication et accès aux comptes annuels par voie électronique

La Commission ICT a poursuivi ses contacts avec la BNB en ce qui
concerne le dépôt des comptes annuels par voie électronique (web based).

C. Communication par voie électronique

La Commission ICT poursuit l’étude des opportunités consistant à favoriser
la communication par voie électronique et l’automatisation de certaines
procédures de l’IRE que ce soit pour les membres (p. ex. information
annuelle) ou pour les stagiaires (p. ex. inscriptions aux examens et
séminaires, journaux de stage, etc.).
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L’examen approfondi de ce projet en collaboration avec nos partenaires
informatiques se poursuit en 2007 (cf. infra, § 10.4.). 

D. Loi anti-blanchiment

Dans le cadre de la loi anti-blanchiment et de l’obligation dans le chef
des professions économiques d’identifier leurs clients, la Commission a
effectué un premier tour de table sur le sujet de l’identification et la
conservation électronique des données des clients.

Des contacts ont également été pris à ce sujet avec la Banque Carrefour
des Entreprises.

4.5.2. XBRL

Président : M. D. SMETS

Membres IRE : MM. P. BOGAERT, D. BRUYNDONCKX, B. DE LEEUW et
L. DOMINGO

Membres IEC : Mme M. CLAES, MM. O. DE BONHOME, E. STEGHERS et
E. VERCAMMEN

Membres externes : MM. A. LENAERT (BNB) et O. SERVAIS (XBRL Europe)
Secrétariat : MM. C. D’HONDT et E. VAN MEENSEL

L’association XBRL Belgique a été effectivement constituée le
22 novembre 2004, tel que mentionné dans le Rapport annuel, 2004
(p. 147-148).

Le 18 juillet 2006, l’association a obtenu le statut d’Established 
Jurisdiction. De ce fait, l’XBRL Belgique dispose dorénavant d’une
représentation directe au sein de l’administration du consortium XBRL
International.

L’assemblée générale de XBRL Belgique a eu lieu le 21 mars 2006.

Lors de cette assemblée générale, l’évolution du nombre de membres de
l’ASBL a été discutée et les nouveaux membres ont été présentés, un
compte rendu a été réalisé sur les activités de l’ASBL XBRL Belgique et
les comptes annuels ainsi que le budget ont été présentés et approuvés.

A l’occasion de l’achèvement de la taxonomie pour les Belgium GAAP,
il a également été envisagé de constituer un nouveau groupe de travail.
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L’IRE suit ces développements de près, par le biais de la Commission
XBRL.

En collaboration avec la BNB, une séance d’information commune
relative aux nouveaux comptes annuels à partir du 1er avril 2007 a, en
outre, été organisée le 18 décembre 2006 à l’attention des réviseurs
d’entreprises (cf. supra, § 3.3.1.).

4.6. Commission PME

Président : Mme I. SAEYS

Membres : MM. B. DE GRAND RY, T. DUPONT, D. LEBOUTTE (jusqu’en
novembre 2006), Ph. PIRE, D. SMETS, J.-P. VANDAELE, 
L. R. VAN DEN ABBEELE et P. WEYERS

Secrétariat : M. P.-F. COPPENS (jusqu’en mars 2006), G. ZONNEKEYN

(jusqu’en août 2006), Mme V. VAN DE WALLE

La Commission PME s’est réunie à plusieurs reprises durant l’année 2006.
Ses travaux ont porté principalement sur l’élaboration d’une brochure,
ainsi que de différents folders consacrés aux missions particulières. La
Commission a également participé à des groupes de travail nationaux et
internationaux. 

4.6.1. Brochures et folders

La Commission a achevé la rédaction des folders de vulgarisation traitant
des missions particulières non liées au contrôle légal des comptes.

En réalisant ces folders, la Commission cherche à rendre compré-
hensible pour un lectorat non-professionnel l’intervention du réviseur dans
des missions légales autres que le contrôle des comptes. La Commission est
partie du constat que les missions particulières (apports en nature, quasi-
apports, fusions, etc.) ne sont abordées que dans des documents techniques
destinés aux professionnels. Les PME et leurs dirigeants sont de ce fait peu
informés sur plusieurs aspects de la profession de réviseur dont on ne
connaît principalement que la fonction de commissaire. 

L’objectif est que les trois folders suivants soient disponibles au début
de l’année 2007 :

IRE – RAPPORT ANNUEL 2006 165

IV



– Apport en nature: une tâche spécifique, confiée par la loi à votre
réviseur d’entreprises

– Quasi-apport: une tâche spécifique, confiée par la loi à votre réviseur
d’entreprises

– Fusion de sociétés: une tâche spécifique, confiée par la loi à votre
réviseur d’entreprises ou expert-comptable externe

En outre, la Commission a finalisé une quatrième brochure ayant
pour titre « Comment reprendre une entreprise ? De l’importance des audits
d’acquisition ». La quatrième brochure, qui sera distribuée début 2007,
constitue la dernière d’une série de brochures PME qui ont été transmises
par l’IRE à différents groupes cibles de dirigeants et d’autres organismes
intéressés (par exemple les Chambres de Commerce, banques, avocats, etc.).
Tout comme la brochure PME 1 « Comment établir des projections financières
pour ma PME », la brochure PME 2 « Comment financer la croissance de ma
PME » et la brochure PME 3 « Comment rémunérer son personnel à partir
des résultats ou du capital de la société », la quatrième brochure PME sera
disponible également sur le site internet de l’IRE. 

4.6.2. Participation à des groupes de travail et manifestations 
extérieures 

La Commission a également participé au niveau européen et national aux
groupes de travail organisés par différents organismes sur les PME. 

Au niveau européen, le groupe de travail PME (SME-SMP Working
Party) au sein de la FEE est composé de plusieurs représentants des diffé-
rents Instituts internationaux, sous la présidence de Monsieur José BOVE

(Espagne) (cf. infra, § 12.2.14). Le Président de la Commission PME repré-
sente l’IRE dans ce groupe de travail. 

Plusieurs réunions ont été organisées à Bruxelles durant l’année. Une
grande attention a été réservée à la possibilité d’introduire des normes
IAS/IFRS dans les PME. Le compte-rendu des réunions est disponible sur
le site internet www.fee.be.

En outre, une délégation de la Commission PME de l’IRE a participé
au Congrès FEE qui a été organisé à Versailles les 7 et 8 septembre 2006.
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Au niveau national, la Commission PME de l’IRE suit les travaux
organisés au sein d’Unizo en ce qui concerne le Code BUYSSE.

La Commission PME a également participé, au niveau national, à la
Bourse « Entreprendre – Ondernemen » en mars 2006 et au Salon de la
Comptabilité à Liège en novembre 2006.

4.7. Commission Anti-Blanchiment

Président : M. Ph. MAEYAERT

Membres : MM. J.-M. BOES, P. COOX, P. HEMSCHOOTE, , Y. MERLIN

et F. STAELENS

Membres externes : MM. R. HOSKENS et S. SACRÉ

Secrétariat : M. O. COSTA

La Commission Anti-Blanchiment a, au cours de l’année écoulée, développé
une note technique dont il est question plus en détail supra au paragraphe
1.10.3.

4.8. Contrôle de la comptabilité des études notariales

Le Conseil a exprimé son inquiétude sur la manière dont certains réviseurs
d’entreprises exercent leur mission légale de contrôle de la comptabilité
des études notariales.

Le Conseil a également décidé la création d’un groupe de travail chargé
de rédiger une note technique à l’attention des réviseurs d’entreprises
exerçant une mission auprès d’études notariales. Une distinction sera
établie entre d’une part, le contrôle de la comptabilité d’un notaire et
d’autre part, la mission d’évaluation en vue de la cession d’une étude. Ce
groupe de travail pourra se fonder sur les travaux déjà accomplis par la
Commission mixte notaires-réviseurs d’entreprises-experts-comptables au
sujet de la cession et du contrôle des études notariales(1).
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La mission est commune aux réviseurs d’entreprises et aux experts-
comptables. La Commission mixte IRE-IEC sera présidée au nom de
l’Institut par le confrère Luc OSTYN. Les confrères Hugues FRONVILLE et
Michel DE WOLF représentent également l’IRE au sein de ce groupe de
travail.

La note technique sera ensuite communiquée à la Commission
des Normes de révision de l’IRE, à la Chambre Nationale et aux
Chambres Provinciales des Notaires et au Conseil supérieur des Professions
économiques.

4.9. Arrêté royal « KIWI » du 17 mai 2006

En janvier 2006, l’Institut a reçu un avant-projet d’arrêté royal modifiant
l’arrêté royal du 21 décembre 2001 fixant les procédures, délais et
conditions en matière d’intervention de l’assurance obligatoire soins de
santé et indemnités dans le coût des spécialités pharmaceutiques.

Le texte de l’avant-projet prévoyait « une déclaration du réviseur d’entreprise
attestant que le demandeur est en mesure, dans les 6 mois suivant la décision visée à
l’article 77, d’augmenter sa capacité de livraison à concurrence de la moitié de la
différence entre son actuelle part de marché et le marché total » (art. 2, § 2, al. 2). 

Le Conseil de l’IRE a constaté que ce texte n’était pas conforme à ce
qui sera prévu par les normes internationales d’audit. De plus, ce texte
crée, à tort, une attente (expectation gap) à l’égard du réviseur d’entreprises
supposé délivrer une « attestation » sur n’importe quel aspect de la vie de
l’entreprise.

Il n’appartient pas au réviseur d’entreprises de délivrer une telle
attestation de capacité de livraison. Cette compétence revient à l’organe de
gestion de l’entité appartenant au secteur pharmaceutique.

A la suite de l’avis du Conseil de l’IRE, le projet d’arrêté royal a été
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modifié et l’arrêté royal du 17 mai 2006 ne fait plus référence, dans son
article 2 § 2, 2°, à une déclaration du réviseur d’entreprises.

Le Conseil remercie le Ministre de la Santé d’avoir jugé utile de le
consulter.
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VChapitre V

ACCES A LA PROFESSION ET 
COMMISSION DU STAGE





5.1. Faits marquants

5.1.1. Evolutions européennes

La Commission du stage a, au cours de l’année écoulée, procédé à l’analyse
de la Directive 2005/36/CE du 7 septembre 2005 (dite Directive RQP) et
de la Directive 2006/43/CE du 17 mai 2006 (dite Directive audit).

5.1.2. Evolution en matière d’ECTS

La Commission du stage a entamé un processus d’analyse des programmes
de cours des universités et écoles supérieures économiques de type long.
Cette analyse a pour but de définir les dispenses à la lumière des exigences
posées par la Directive 2006/43/CE en matière d’accès à la profession et de
tenir compte des programmes exprimés en points ECTS et non plus en
heures de cours. Les institutions d’enseignement ont été invitées à adresser
à l’IRE un descriptif détaillé des cours qu’elles souhaiteraient valoriser
dans le cadre de l’octroi de dispenses à l’examen d’admission de l’IRE.
L’Institut, à l’issue de son analyse, communiquera ses résultats aux
institutions d’enseignement concernées.

5.1.3. Nombre de stagiaires

Depuis l’année 2000, le nombre de nouveaux stagiaires n’a pas augmenté.
Le Conseil est préoccupé de ce désintérêt pour la profession et tente de
rendre la profession plus attractive pour les jeunes talents.

5.1.4. Composition des jurys de l’examen d’aptitude

Dans un souci d’intégrer la participation d’externes à l’évaluation des
futurs professionnels, le Conseil a désiré confier graduellement la
présidence des jurys d’examen d’aptitude à des Présidents, chargés de cours
universitaires, qui n’ont pas la qualité de réviseur d’entreprises.
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5.1.5. Recours accentué aux outils informatiques

Au cours de l’exercice écoulé, la Commission du stage s’est efforcée de
communiquer de plus en plus via son site internet/extranet en matière
d’accès à la profession (p. ex. la troisième édition de la brochure « L’accès à
la profession », la mise à disposition en ligne des syllabi des séminaires de
stage, la liste d’ouvrages de référence pour la présentation de l’examen
d’admission, etc.).

L’Institut souhaite promouvoir l’utilisation de l’outil informatique. A
ce titre, l’examen d’aptitude a, par exemple, lieu sur support informatique.

5.1.6. Mise à jour de la Brochure « L’accès à la profession »

La Commission du stage met à jour la quatrième version de la brochure
« L’accès à la profession » à la suite des dernières évolutions de la profession.

Le document sera finalisé dans le courant de l’année 2007 et ensuite
adressé aux réviseurs d’entreprises et aux stagiaires.

5.2. Mise en œuvre de la Directive 2006/43/CE et de la
Directive 2005/36/CE

5.2.1. Généralités

L’Institut a eu différents contacts avec le SPF Economie quant à
l’interprétation de la Directive 2005/36/CE relative à la reconnaissance
des qualifications professionnelles et ses relations avec les Directives
2006/43/CE et 2006/123/CE. L’Institut estime que cette Directive est
d’application pour toutes les missions confiées aux réviseurs d’entreprises
autres que les missions de contrôle légal des comptes.

L’agrément de professionnels étrangers fait, dans le cadre de la liberté
d’établissement, l’objet d’un examen portant sur les matières spécifiquement
belges de l’exercice de la profession.

En matière de libre prestation de services, il s’agirait normalement
d’une déclaration pro forma à effectuer auprès de l’Institut.
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5.2.2. Examen d’aptitude

L’Institut a toujours soutenu et continue à soutenir le fait que l’examen
d’aptitude doit avoir un contenu qui prend en considération la réalité des
missions confiées au commissaire qui ne peut effectuer sa mission de façon
optimale que s’il maîtrise les différents aspects de la profession en
Belgique.

L’examen d’aptitude prévu non seulement par l’article 14 de la Directive
du 17 mai 2006 mais aussi par l’article 14, 3° de la Directive relative à la
reconnaissance des qualifications professionnelles du 7 septembre 2005
doit couvrir tous les aspects liés au contrôle légal des comptes, à savoir
entre autres le contrôle d’entités non commerciales ainsi que les missions
non permanentes de contrôle (p. ex. les apports en nature).

5.3. Clause de non-concurrence

L’Institut des Reviseurs d’Entreprises, à la suite de contacts avec le SPF
Economie (service concurrence), a décidé de proposer au Ministre de
modifier la disposition de l’arrêté royal qui prévoit que le modèle
de contrat de stage doit obligatoirement contenir une clause de non-
concurrence.

La proposition présentée au Ministre consiste, conformément au
souhait du SPF Economie, à laisser aux parties, à savoir le maître de stage
et le stagiaire, le choix de prévoir ou non dans la convention de stage une
clause de non-concurrence pour une durée de trois ans au plus.

Il est renvoyé à cet égard au paragraphe 1.11. du présent rapport
annuel.
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5.4. Composition de la Commission du stage

La Commission du stage est composée:

– du Président, Monsieur André KILESSE (1995) ; 
– de trois membres du Conseil, Messieurs Boudewijn CALLENS (1986),

Daniel KROES (2005), Daniel J. VAN CUTSEM (1988) ; 
– de trois membres réviseurs extérieurs au Conseil, 

Madame Vinciane MARICQ (1994), Messieurs Georges HEPNER (1992)
et René VAN ASBROECK (1993) ; 

– d’un membre suppléant, Monsieur Patrick VAN IMPE (1998) ; 
– de deux experts techniques réviseurs d’entreprises, 

Messieurs Jacques TISON (1998) et Luc VERRIJSSEN (2002). 

Elle a tenu dix séances en 2006.

5.5. Examen d’admission au stage

264 nouveaux candidats ont introduit, dans le courant de 2006, un dossier
d’inscription à l’examen d’entrée.

L’examen d’admission au stage a été organisé au cours du second
semestre 2006 suivant la procédure fixée par l’article 15 de l’arrêté royal
du 13 octobre 1987.

Les épreuves se sont déroulées à Bruxelles les samedi 14 octobre, lundi
16 octobre et samedi 21 octobre 2006.

298 candidats étaient inscrits en 2006 à l’examen d’entrée.

Outre les 111 personnes ayant réussi l’examen d’entrée, 21 candidats
ont obtenu une dispense totale à l’examen d’entrée sur base des cours
suivis lors de leur cursus universitaire ou équivalent.
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2006 Participants Réussi

F 83 32 (39 %)

N 215 79 (37 %)

Total 298 111 (37 %)



5.6. Analyse du profil de maître de stage

Dans le cadre de l’analyse du profil du maître de stage, la Commission du
stage a décidé de prendre à l’avenir en considération les résultats du
dernier contrôle de qualité. Celle-ci complètera utilement l’information
annuelle du candidat maître de stage dans le cadre de l’analyse du profil
du maître de stage.

Cette mesure concerne tant l’analyse du profil du maître de stage en cas
de nouvelles admissions au stage, de reprises de stage ou de changements
de maîtres de stage.

En 2006, un maître de stage a été refusé.

5.7. Approbation des conventions de stage

5.7.1. Nouvelles conventions de stage

La Commission du stage a approuvé 120 conventions en 2006 (96 néer-
landophones et 24 francophones).

Au 31 décembre 2006, l’Institut comptait 409 stagiaires (111 franco-
phones et 298 néerlandophones).

5.7.2. Session d’introduction au stage

Monsieur O. COSTA a animé une séance d’introduction au stage qui s’est
déroulée le mardi 25 avril 2006.

Cette séance a pour objet de familiariser les nouveaux stagiaires au
fonctionnement de l’Institut et à l’organisation du stage de réviseur
d’entreprises.

Il est vivement recommandé aux nouveaux stagiaires d’y assister.
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5.8. Réduction du stage

Aucun stagiaire n’a bénéficié d’un stage réduit en 2006.

5.9. Modifications en cours de stage

5.9.1. Radiation

L’article 25, alinéa 4 de l’arrêté royal du 13 octobre 1987 précise que:

« La suspension ou les suspensions successives du stage ne peuvent dépasser cinq
années au total. Si ce délai est dépassé, le Conseil, sur proposition de la Commission
du stage, décide la radiation du stagiaire. ».

Conformément à cet article, 59 stagiaires ayant suspendu leur stage
depuis plus de cinq ans ont été radiés après avoir été prévenus au moins un
mois à l’avance de cette radiation.

5.9.2. Changement de maître de stage

En 2006, 25 demandes de changement de maître de stage ont été
approuvées.

Dans le cadre des changements de maître de stage, la Commission du
stage demande quelque fois des informations complémentaires et des
prévisions d’évolution des cabinets de révision.

5.9.3. Suspension de stage et démission

Au cours de l’année écoulée, 158 stagiaires ont souhaité suspendre leur
stage soit pour fin de convention de stage (102) soit pour une période
déterminée (56). Deux personnes ont présenté leur démission en qualité de
stagiaire.

5.9.4. Stage à l’étranger

Au cours de l’année écoulée, trois stagiaires ont été autorisés à effectuer
une partie de leur stage à l’étranger et ce, en application de l’article 4 de
l’arrêté royal du 13 octobre 1987.
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5.9.5. Reprise du stage

Deux stagiaires ont été réadmis au stage après une suspension de leur stage
pour fin de convention de stage de moins de cinq années.

22 stagiaires ont été réadmis au stage après une suspension pour durée
déterminée.

Dans le cadre des reprises de stage, la Commission du stage demande
quelquefois des informations complémentaires et des prévisions d’évolution
des cabinets de révision.

5.10. Examens de stage

Les examens de stage se sont déroulés les mardi 26 septembre (contrôle),
jeudi 28 septembre (la profession) et samedi 29 septembre 2006 (matières
de base approfondies).

Les résultats des examens de stage 2006 sont repris ci-dessous:
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2006 Participants Réussi

T1 (Matières de base) F 27 15 (56 %)

N 87 62 (71 %)

Total 114 77 (68 %)

T2 (Contrôle) F 35 30 (86 %)

N 70 46 (66 %)

Total 105 76 (72 %)

T3 (Profession) F 27 11 (41 %)

N 58 48 (83 %)

Total 85 59 (69 %)



5.11. Examen d’aptitude 2006 (deux sessions)

5.11.1. Résultats

A. Première session

L’épreuve écrite a eu lieu à Bruxelles le samedi 6 mai 2006. La session
orale s’est déroulée du 12 au 16 juin 2006. 57 candidats y ont participé ;
21 candidats ont réussi l’épreuve.

B. Seconde session

L’épreuve écrite s’est déroulée le samedi 11 novembre 2006. La session
orale s’est déroulée du 4 au 8 décembre 2006. 47 candidats étaient
inscrits; 15 candidats ont réussi l’épreuve. 

Les résultats de l’examen d’aptitude de l’année 2006 sont repris ci-
dessous:
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2006 Nombre Candidats Réussi
d’examens présentant 
présentés l’examen pour

la 1re fois

Mai/Juin F 13 11 5 (38 %)

N 44 37 16 (36 %)

Total 57 48 21 (37 %)

Nov./Déc. F 12 1 4 (33 %)

N 35 12 11 (31 %)

Total 47 13 15 (32 %)

Total des F 25 12 9 (36 %)

deux sessions N 79 49 27 (34 %)

Total 104 61 36 (35 %)



5.11.2. Composition des jurys de l’examen d’aptitude

La composition des jurys de l’examen d’aptitude a fait l’objet de
modifications lors de l’année écoulée en ce sens qu’un accent particulier, a
été mis sur une recherche de Président n’ayant pas nécessairement la
qualité de réviseur d’entreprises. 

Conformément à l’article 37 de l’arrêté royal du 13 octobre 1987:

« Chaque jury est composé: de cinq membres, dont un professeur de
l’enseignement universitaire ou de l’enseignement supérieur de niveau universitaire,
qui préside le jury, trois réviseurs d’entreprises et une personne n’exerçant pas la
profession de réviseur d’entreprises et choisie en fonction de sa connaissance
particulière de la vie économique et sociale. ».

Le Conseil adresse ses remerciements aux personnes qui ont accepté de
siéger dans les jurys d’examen d’aptitude.

Les jurys se composent en 2006 de:
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2006 Nombre de Réussi Echec
candidats

Candidats présentant
l’examen pour la 1re fois 61 18 43

Candidats présentant
l’examen pour la 2e fois 19 4 15

Candidats présentant
l’examen pour la 3e fois 16 8 8

Candidats présentant
l’examen pour la 4e fois 7 5 2

Candidats présentant
l’examen pour la 5e fois 1 1 0

Total 104 36 68



A. Les jurys d’expression néerlandaise

NL 1 : Messieurs K.M. VAN OOSTVELDT (2007), Président, S. RABAEY

(2006), D. J. VAN CUTSEM (2008) et J. VANDERHOEGHT (2008)
réviseurs d’entreprises.
Madame B. VAN DEN BOSSCHE, membre extérieur.

NL 2 : Messieurs J. BRANSON (2008), Président, J. DE BOM VAN DRIESSCHE

(2007), P. VAN STAAIJ (2006) et L. VERRIJSSEN (2008), réviseurs
d’entreprises.
Monsieur R. VAN RIET, membre extérieur.

NL 3 : Madame M. WILLEKENS (2009), Présidente, Messieurs B. CALLENS

(2006), Président, P.P. BERGER (2006), J. BOEYE (2008) et
L. HELLEBAUT (2008), réviseurs d’entreprises.
Monsieur F. VAN THILLO, membre extérieur.

NL 4 : Monsieur R. TIEST (2006), Président, Madame I. BOETS (2009),
Messieurs R. NECKEBROECK (2006), R. VAN ASBROECK (2007) et
B. VAN USSEL (2006), réviseurs d’entreprises. 
Monsieur R. DE LEEUW, membre extérieur.

NL 5 : Messieurs C. REYNS (2006), Président, J. KESSELAERS (2008),
L. TOELEN (2006) et P. VAN IMPE (2006), réviseurs d’entreprises. 
N, membre extérieur.

B. Les jurys d’expression française

FR 1 : Messieurs P.-A. FORIERS (2009), Président, J. LENOIR (2006),
E. MATHAY (2008) et D.J. VAN CUTSEM (2006), réviseurs
d’entreprises.
Monsieur J.-L. STRUYF, membre extérieur.

FR 2 : Monsieur M. MASSART (2008), Président, Madame Ch. BOLLEN

(2009), Messieurs A. DESCHAMPS (2006), G. HEPNER (2007) et
D. LEBOUTTE (2007), réviseurs d’entreprises.
Monsieur M. VENTURI, membre extérieur.

FR 3 : Monsieur M. DE WOLF (2008), Président, Madame V. MARICQ

(2007), Messieurs M. GRIGNARD (2008) et M. VAN DOREN (2006),
réviseurs d’entreprises.
Monsieur M. FLAGOTHIER, membre extérieur.
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FR 4 : Monsieur O. CAPRASSE (2006), Président, Madame P. TYTGAT

(2006), Messieurs M. DENAYER (2006) et J. TISON (2006), réviseurs
d’entreprises.
Madame Catherine DENDAUW, membre extérieur.

C. Membres suppléants réviseurs d’entreprises

Madame K. VERBEKE et Messieurs Ph. BARTHELEMY, G. BATS,
J. BEDDEGENOODTS, P.-H. BONNEFOY-CUDRAZ, B. DE GRAND RY, 
L. DE KEULENAER, J. DE LANDSHEER, Ph. DE MEYER, L. DE PUYSSELEYR,
G. DE VOOGHT, P. DE WEERDT, F. DEGEEST, L. DELTOUR, G. DELVAUX,
P. DEPRAETERE, Ph. DESOMBERE, L. DISCRY, H. FRONVILLE, G. HOF,
A. HUBERT, D. KROES, Ph. MAEYAERT, B. MEYNENDONCKX, A. PALM,
E. PAUWEN, R. PEIRCE, Ph. PIRE, D. ROUX, D. SMETS, G. SPAENHOVEN,
P. VAN CAUTER, H. VAN DONINK, H. VAN IMPE, H. VAN PASSEL, 
B. VAN ROOST, L. VAN STEENBERGE, M. VAN STEENVOORT, 
R. VANDER STICHELE, J. VANDERNOOT, R. VERMOESEN, D. VERMUSSCHE et
H. WILMOTS, réviseurs d’entreprises.

D. Membres suppléants représentant le monde économique et social

Mesdames A. JACOBS, A. VAN DEN RIJSE, V. VAN UYTVEN, G. VANPEBORGH

et Messieurs J. RIGO, D. VAN DAELE, M. VERBRUGGEN, membres extérieurs. 

E. Présidents suppléants (chargés de cours universitaires)

Madame K. CERRADA et Messieurs W. AERTS, L. BOXUS, H. BRAECKMANS,
M.J. DE SAMBLANX, A. KILESSE, H. OLIVIER, M. RENOUPREZ, 
C. VAN DER ELST, K. VAN HULLE et P. VAN IMPE.

5.11.3. Modalité de présentation de l’épreuve écrite

La Commission du stage a souhaité que l’outil informatique soit désormais
utilisé dans le cadre de la partie écrite de l’examen d’aptitude. Les
candidats sont invités à compléter leur examen sur un ordinateur mis à
leur disposition. Cette mesure permet une analyse et un traitement plus
efficace des copies d’examens d’une part par les jurys et d’autre part par
l’Institut.
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5.11.4. Soirée d’information relative à l’examen d’aptitude

Une soirée d’information à l’examen d’aptitude a été organisée le mercredi
15 février 2006.

Les stagiaires admis à présenter l’examen d’aptitude ont eu à cette
occasion l’opportunité de rencontrer de jeunes réviseurs d’entreprises.

Madame W. SAMAN et Monsieur F. LEPOUTRE leur ont fait partager
l’expérience de l’examen d’aptitude.

5.12. Evolution du nombre des stagiaires en 2006

Le détail des mouvements se retrouve dans l’ensemble du présent
chapitre accès à la profession.
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Reprises de stage (+)/suspensions (–) – 52 – 115 – 143

Admissions au serment (–) – 57 – 49 – 51

Démissions (–) – 2 – 5 – 2

Nombre de stagiaires en fin d’exercice 484 445 409



Des statistiques complémentaires sont prévues au paragraphe 9.1.3.
infra.

L’Institut s’inquiète de la réduction du nombre de nouveaux stagiaires
et souligne la difficulté d’attirer des jeunes vers la profession.

Le nombre de prestations de serment est relativement peu élevé au
regard de la population globale de stagiaires.

5.13. Accès à la profession des personnes physiques

5.13.1. Remarques préalables

Les informations chiffrées communiquées ci-après peuvent concerner des
dossiers introduits lors d’une année civile mais dont les candidats ont
présenté les examens lors d’une autre année civile.

Des différences peuvent apparaître entre certaines données chiffrées.
Ces différences s’expliquent par des examens d’aptitude présentés au cours
d’une année civile et des décisions d’admission au serment prises l’année
civile suivante.

5.13.2. Admission au serment des stagiaires

En 2006, 51 candidats ont achevé leur stage. Le Conseil, sur proposition
de la Commission du stage, a admis ces candidats à prêter serment.

5.13.3. Passerelles

En vertu de l’accord du 30 mars 1998 entre l’IRE et l’IEC en matière de
passerelles, plusieurs candidats ont présenté leur dossier afin de bénéficier
de cette procédure entre les deux Instituts.

A. Passerelles de l’IEC vers l’IRE

a. En 2006, l’Institut a reçu un dossier d’expert-comptable. 

L’accord passerelle prévoit que les candidats sont invités à présenter un
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examen devant un jury composé de réviseurs d’entreprises et d’un
membre de l’IEC.

Le jury francophone est composé de Messieurs H. FRONVILLE, Président
(Président suppléant : M. DE WOLF), B. DE GRAND RY, Ph. GIGOT,
Ph. PIRE (membres suppléants : M. DELBROUCK, M. GRIGNARD,
E. MATHAY et R. VERMOESEN), réviseurs d’entreprises et G. DELVAUX,
membre extérieur (membre extérieur suppléant : R. KROCKAERT).

Le jury néerlandophone est composé de Monsieur B. CALLENS,
Président (Président suppléant: Ph. MAEYAERT), Madame M. HOSTE,
Messieurs L. OSTYN, J. VANDERHOEGHT (membres suppléants:
P.P. BERGER, L. DE PUYSSELEYR, H. EVERAERTS, D. SMETS, 
R. VAN ASBROECK, H. VAN PASSEL, P. VALCKX et K. VANDELANOTTE),
réviseurs d’entreprises, et A. BERT, membre extérieur.

Aucun candidat n’a présenté l’examen dans le courant de l’année 2006.

Le Conseil précise que les candidats disposent au maximum de trois
possibilités pour présenter l’examen.

b. Aucun stagiaire de l’IEC, remplissant les conditions de diplôme, n’a
souhaité, conformément à l’article 2.1. de l’accord passerelle, bénéficier
de la procédure de passerelle entre l’IEC et l’IRE. 

B. Passerelles de l’IRE vers l’IEC

a. En 2006, le Conseil de l’Institut a analysé le dossier de six réviseurs
d’entreprises souhaitant poser leur candidature auprès de l’IEC. Six
dossiers ont ensuite été transmis à l’IEC pour complément d’analyse.

En 2006, cinq réviseurs d’entreprises ont présenté l’examen à l’IEC et
quatre ont été admis au tableau de l’IEC.

Le Conseil rappelle que ne sont analysés que les dossiers de personnes
ayant la qualité de réviseur d’entreprises au moment de l’introduction
du dossier.
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b. Six stagiaires-réviseurs d’entreprises en exercice ont souhaité bénéficier,
conformément à l’article 2.1. de l’accord passerelle, de la procédure de
passerelle entre l’IRE et l’IEC.

Les dossiers ont été transmis à l’IEC avec un avis favorable.

5.13.4. Reconnaissance mutuelle des professionnels étrangers

Au cours de l’année écoulée, aucun nouveau candidat titulaire d’un titre
équivalent à celui de réviseur d’entreprises à l’étranger n’a présenté 
l’épreuve prévue à l’article 40 de l’arrêté royal du 13 octobre 1987 relatif
au stage des candidats réviseurs d’entreprises. 

Une candidate a présenté l’examen pour la deuxième fois dans le
courant de l’année 2006 et n’a pas réussi cet examen.

Le Conseil précise que les candidats disposent au maximum de trois
possibilités pour présenter l’examen.

5.13.5. Réadmission au serment

Un réviseur d’entreprises ayant démissionné depuis moins de cinq ans a
souhaité être réadmis au tableau des membres, en vertu de l’article 6 de
l’arrêté royal du 20 avril 1989 fixant le règlement d’ordre intérieur de
l’IRE.

Un réviseur d’entreprises ayant démissionné depuis plus de cinq ans a
souhaité être réadmis au tableau des membres. Il a présenté l’examen écrit
en 2006 et présentera la partie orale devant deux membres du Conseil en
2007.

Le Conseil rappelle que seuls sont analysés les dossiers de réadmission
au serment de personnes remplissant les conditions visées à l’article 6 du
Règlement d’ordre intérieur au moment de l’introduction de la demande.
Le fait pour le candidat d’être dans les liens d’un contrat d’emploi dans
une entité autre qu’un cabinet de révision ne permet pas au Conseil
d’admettre cette personne au serment. L’admission au serment ne pourra
être décidée qu’à partir du moment où cette incompatibilité n’existe plus.
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5.14. Décisions de jurisprudence de la Commission du stage

5.14.1. Reconnaissance mutuelle

La procédure de reconnaissance mutuelle s’applique également aux
professionnels des pays de l’Espace économique européen (à savoir la
Norvège, l’Islande et le Lichtenstein) dans la mesure où les libertés qui
fondent le marché unique de l’Union européenne s’appliquent aux pays de
l’EEE.

5.14.2. Journal de stage

La Commission du stage rappelle que l’obligation d’introduire un journal
de stage pèse sur tous les stagiaires à la date du 30 juin. Le fait d’intro-
duire, après le 30 juin, une demande de suspension de stage est à cet égard
irrelevant.

5.14.3. Modèle de convention de stage

La Commission du stage est d’avis que le modèle de convention de stage,
aussi bien le modèle pour stagiaire sous statut d’employé que le modèle
relatif au statut d’indépendant, constitue une recommandation dont les
dispositions constituent des exigences minimales. 

Un cabinet pourrait dès lors être libre de prévoir des clauses complé-
mentaires pour autant que celles-ci ne soient pas contraires au modèle de
document ou aux lois et règlements de l’Institut et que les exigences
minimales se retrouvent dans le document présenté à la Commission du
stage.

5.14.4. Analyse du profil de maître de stage

Dans le cadre de l’analyse du profil du maître de stage, la Commission du
stage a décidé de prendre à l’avenir en considération les résultats du
dernier contrôle de qualité. Celle-ci complètera utilement l’information
annuelle du candidat maître de stage dans le cadre de l’analyse du profil
du maître de stage.

Cette mesure concerne tant l’analyse du profil du maître de stage en cas
de nouvelles admissions au stage, de reprises de stage ou de changements
de maîtres de stage.
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5.14.5. Demande de passerelle d’un stagiaire IRE vers un stage IEC

Lorsqu’un stagiaire souhaite bénéficier d’une procédure passerelle vers
l’IEC sans pour autant poursuivre son stage de réviseur d’entreprises, il
veille à introduire sa demande de passerelle préalablement à la demande de
suspension de son stage. Cette décision est motivée par le fait que les
demandes de passerelles ne peuvent, en vertu de l’accord de 1998 signé
avec l’IEC, être acceptées que pour des stagiaires en cours de formation,
c’est-à-dire n’ayant pas suspendu leur stage.

5.14.6. Examen passerelle et examen pour les professionnels 
étrangers

Le Conseil précise que les candidats disposent au maximum de trois
possibilités pour présenter l’examen.

5.15. Remerciements

Le Conseil adresse ses vifs remerciements aux personnes qui ont accepté de
collaborer à la préparation des examens ainsi qu’à leur correction et à la
présentation des séminaires de stage.

Ainsi que le prévoit l’article 15, § 3 de l’arrêté royal du 13 octobre
1987, la préparation et la correction des épreuves sont confiées à des
professeurs ou chargés de cours de l’enseignement universitaire ou de
l’enseignement supérieur de niveau universitaire.

5.15.1. Examen d’admission au stage

– Comptabilité générale :
Messieurs les Professeurs J. ANTOINE et Ch. LEFEBVRE

– Analyse de bilans :
Messieurs les Professeurs M. RENOUPREZ et Ch. LEFEBVRE

– Comptabilité analytique :
Madame A. VANSTRAELEN et Monsieur D. HELBOIS, Professeurs 

– Droit des sociétés :
Messieurs les Professeurs H. OLIVIER et F. HELLEMANS
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– Droit fiscal :
Monsieur le Professeur P. MINNE

– Droit civil :
Messieurs les Professeurs H. OLIVIER et F. HELLEMANS

– Droit commercial :
Messieurs les Professeurs H. OLIVIER et F. HELLEMANS

– Droit social :
Madame V. PERTRY, Professeur 

– Informatique :
Messieurs les Professeurs L. GOLVERS et R. PAEMELEIRE

– Economie d’entreprise, économie politique et économie financière : 
Messieurs les Professeurs Ch. VAN WYMEERSCH et L. KEULENEER

– Mathématique et Statistique :
Messieurs les Professeurs D. JUSTENS et R. PAEMELEIRE

– Gestion financière :
Messieurs les Professeurs Ch. VAN WYMEERSCH et L. KEULENEER

– Contrôle externe :
Madame C. DENDAUW et Monsieur I. DE BEELDE, Professeurs 

– Consolidation :
Madame M.-L. JACQUES et Monsieur K.M. VAN OOSTVELDT, Professeurs 

– Contrôle interne :
Madame M.-L. JACQUES et Monsieur I. DE BEELDE, Professeurs 

– Droit comptable :
Messieurs les Professeurs H. OLIVIER et K. VAN HULLE

– Déontologie :
Madame D. HERMANS et Monsieur M.J. DE SAMBLANX, Professeurs. 

5.15.2. Séminaire « Matières de base approfondies »

Les séminaires d’approfondissement en droit comptable, techniques
comptables, consolidation, droit des sociétés et analyse financière ont été
proposés dans le courant des mois de mai et juin 2006. Ceux-ci ont pour
but d’offrir aux intéressés de compléter leurs travaux personnels et
de discuter, dans ces domaines d’une importance particulière, avec des
spécialistes ainsi que de procéder à une analyse encadrée de cas pratiques.

– Droit comptable :
Messieurs J.-L. SERVAIS et P. VERSCHELDEN
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– Techniques comptables :
Mesdames M.-L. JACQUES et S. PODEVIJN

– Consolidation :
Messieurs B. DUFOURNY et E. SEEUWS

– Droit des sociétés :
Messieurs H. OLIVIER et J.-Ph. BONTE

– Analyse financière :
Monsieur D. SMETS.

5.15.3. Séminaire « Contrôle »

Le séminaire relatif aux techniques de contrôle qui s’est déroulé au mois de
mai et juin 2006 se décline autour de trois thèmes suivants :

– Contrôle externe :
Messieurs J.-L. SERVAIS et H. HERIJGERS

– Contrôle interne :
Mesdames S. GOETHALS et Ch. WEYMEERSCH

– Contrôle externe des comptes consolidés :
Messieurs P.-H. BONNEFOY-CUDRAZ et L. MARTENS.

5.15.4. Séminaire « La profession »

Le séminaire « La profession » porte essentiellement sur une analyse plus
approfondie des missions particulières du réviseur d’entreprises, de la
mission à l’égard du conseil d’entreprise et de la rédaction du rapport
de révision. Il aborde aussi une série de problèmes devant permettre
aux stagiaires de mettre leurs connaissances à jour dans des domaines
intéressant directement le réviseur d’entreprises.

Ce séminaire organisé aux mois de mai-juin 2006 s’est décliné autour
des trois sujets suivants:

– Le rapport de révision :
Messieurs B. WETS et H. SALAETS

– Les missions spéciales :
Messieurs M. TEFNIN et G. BATS

– Les conseils d’entreprise :
Messieurs G. DOCHEN, H. FRISQUE et L. VAN HOYWEGHEN.
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5.15.5. Séminaire « Special topics »

Deux journées d’études supplémentaires ont été proposées aux stagiaires:

– l’une sur la déontologie (organisée le vendredi 2 juin 2006).
Ce séminaire a été animé par Madame D. HERMANS et 
Monsieur M.J. DE SAMBLANX ;

– l’autre sur les International Financial Reporting Standards (organisée le
lundi 16 juin 2006). Cette journée d’études a été animée en anglais par
Madame C. BOQUERAZ et Monsieur T. OVERSBERG.

5.16. Discipline

La Commission du stage a prononcé dans le courant de l’année 2006
des décisions disciplinaires à l’encontre de trois stagiaires convoqués en
instance disciplinaire en 2006. Les peines disciplinaires suivantes ont été
prononcées : trois décisions de suspension du stage.

Conformément à l’article 32, § 1er de l’arrêté royal du 13 octobre 1987,
les maîtres de stage ont eu la faculté d’être entendus par la Commission du
stage.
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VIChapitre VI

COMMISSION DE CONTROLE
DE QUALITE





6.1. Composition

Président : M. R. VERMOESEN

Vice-Président : M. B. DE GRAND RY

Membres : Mmes P. TYTGAT et M.-C. DEBROUX-LEDDET, 
MM. P.P. BERGER, A. DE CLERCQ, J. DE LUYCK,
P. DEMEESTER, M. LUYTEN, E. MATHAY, L. VAN COUTER

et J. VANDERHOEGHT

Secrétariat : Mmes V. VAN DE WALLE (jusqu’au 30 juin 2006), 
A. VERMEIRE (jusqu’au 15 mars 2006), I. MEUNIER (depuis
le 1er avril 2006) et J. BOGDAN (depuis le 18 septembre 2006)
et M. W. DE BRABANDERE

6.2. Cadre légal

D’un point de vue réglementaire, le contrôle de qualité s’inscrit dans la
mission de surveillance de la profession telle que dévolue à l’Institut par sa
loi organique du 22 juillet 1953. Afin de permettre à l’Institut de vérifier
que les réviseurs d’entreprises s’acquittent avec la diligence requise et en
toute indépendance, des missions de révision qui leur sont confiées, la loi
lui permet de faire procéder auprès de ses membres à des enquêtes sur
leurs méthodes de travail, leur organisation, les diligences accomplies et la
manière dont ils exercent leur fonction. 

En application de l’article 25 de l’arrêt royal du 20 avril 1989 fixant
le règlement d’ordre intérieur de l’IRE, le Conseil a créé, au sein de
l’Institut, une Commission de Contrôle de qualité(1), laquelle est chargée
de l’organisation du contrôle de qualité et de la vérification du respect des
normes en la matière.

Les dernières normes relatives au contrôle de qualité ont été adoptées
par le Conseil le 8 novembre 2002, après avis(2) favorable du Conseil
supérieur des Professions économiques (CSPE). Elles sont conformes à la
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(2) Avis du CSPE du 17 mai 2002, disponible sur le site Internet : www.cspe-hreb.be.



Recommandation européenne du 15 novembre 2000(1). Ces normes sont
d’application depuis l’exercice 2003.

Le Conseil reste attentif à l’évolution des normes internationales en
matière de contrôle de qualité (cf. infra, § 6.5.) et à la nécessité de
maintenir la pratique belge au niveau des plus hautes exigences en la
matière.

6.3. Renforcement continu du contrôle de qualité

Le Conseil, conscient de l’importance que revêt le contrôle de qualité pour
la crédibilité de la profession, ainsi que des développements internationaux
en la matière, notamment la publication de la Directive européenne
du 17 mai 2006, a maintenu en 2006 ses efforts de renforcement des
procédures de contrôle de qualité de la profession. Plus particulièrement,
les décisions suivantes ont été prises en 2006 :

a) renforcement des services de l’Institut : comme annoncé dans le
Rapport annuel, 2005 un cadre supplémentaire a été recruté (cf. infra,
§ 9.3.1.) afin d’augmenter les moyens disponibles pour l’analyse
critique des rapports de contrôles préparés par les réviseurs désignés,
préalablement à leur examen en Commission, et afin de renforcer le
suivi administratif des dossiers.

b) lors de sa session stratégique de 2005, la Commission de Contrôle de
qualité a décidé d’un ensemble de mesures, qui ont été poursuivies et
appliquées en 2006 :

1) standardisation des rapports des réviseurs désignés ;

2) adoption d’une procédure de suivi systématique des faiblesses ayant
occasionné l’organisation d’un contrôle rapproché ;
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3) élaboration et mise en place de guides de contrôle spécifiques aux
secteurs des banques, des assurances et du secteur non-marchand ;

4) organisation systématique, en cas de renvoi disciplinaire, de
contrôles rapprochés (les sanctions disciplinaires n’étant pas en soi
susceptibles de corriger un dysfonctionnement) ;

5) dans les plus grands cabinets : communication des conclusions des
contrôles de qualité individuels à l’organe de gestion du cabinet (et
non uniquement aux personnes physiques concernées).

6.4. Prise en compte préliminaire de la norme
internationale contrôle de qualité ISQC 1 
(« International Standards on Quality Control »)

Le paragraphe 7.6. des Normes relatives au contrôle de qualité(1) précise
que le contrôle de qualité des sociétés ou associations des réviseurs
d’entreprises comptant au moins dix personnes physiques ayant le pouvoir
de représenter le cabinet devra comprendre une analyse du contrôle interne
mise en place au sein de l’organisation contrôlée visant à assurer la bonne
exécution des missions qui lui sont confiées. 

Ces Normes appliquées dans les contrôles de qualité diligentés depuis
2004 par l’Institut préfigurent l’adoption future éventuelle par l’Union
européenne de la Norme ISQC 1 (cf. infra, § 8.3.). Le projet de cette
nouvelle norme internationale a été utilisé dès 2002 par l’Institut dans
l’élaboration du guide de contrôle mis à la disposition des réviseurs
désignés chargés de mettre en œuvre ce qu’il est convenu d’appeler la
« phase 1 » du contrôle de qualité des plus grands cabinets et qui consiste
en l’examen de leur propre structure de contrôle interne. En effet, bien que
n’étant actuellement pas encore d’application obligatoire dans l’Union
européenne (et en Belgique), le projet de cette norme a été considéré à
l’époque par l’Institut comme représentant le cadre le plus approprié
auquel il convenait de se référer pour l’évaluation du contrôle interne des
cabinets d’audit. Il reste à déterminer dans quelle mesure une approche
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identique devrait être adoptée dans les plus petits cabinets ayant moins
de dix réviseurs d’entreprises personnes physiques ayant le pouvoir de
représenter le cabinet.

La mise en œuvre des contrôles de qualité en deux phases diligentés
auprès des cabinets ayant au moins dix réviseurs d’entreprises personnes
physiques pouvant représenter légitimement le cabinet, peut être résumée
comme suit :

a) durant la phase 1, la revue du contrôle interne de qualité du cabinet est
confiée par la Commission de Contrôle de qualité à deux réviseurs
désignés choisis au sein du collège des contrôleurs. Cette revue est
réalisée sur la base du guide de contrôle mis à leur disposition par
l’Institut et s’inspirant de la Norme ISQC 1 ;

b) les conclusions de la revue du contrôle interne de qualité du cabinet
sont reprises dans un rapport préparé par les deux réviseurs désignés
visés ci-dessus. Celles-ci sont examinées par la Commission qui est
seule habilitée sur cette base à déterminer la nature et le nombre de
dossiers de contrôle individuels qui seront effectués dans la phase 2 par
l’ensemble des réviseurs désignés composant le collège des contrôleurs.

6.5. Evolutions internationales

6.5.1. La Directive européenne du 17 mai 2006

La publication de la Directive européenne du 17 mai 2006 concernant le
contrôle légal des comptes annuels et des comptes consolidés va exiger un
certain nombre d’adaptations sur le plan du contrôle de qualité. Les
modifications les plus importantes, qui devront d’ici peu être transposées
dans la législation belge, peuvent être résumées comme suit :

a) le contrôle de qualité devra intervenir au moins tous les trois ans pour
les contrôleurs légaux et les cabinets d’audit qui effectuent le contrôle
légal des comptes annuels d’entités d’intérêt public (sociétés cotées,
banques et compagnies d’assurances) ;

b) un système de suivi devra être mis en place visant à assurer que les

IRE – RAPPORT ANNUEL 2006198

VI



recommandations ressortant des contrôles de qualité sont suivies dans
un délai raisonnable par les confrères concernés ;

c) le contrôle de qualité devra faire l’objet d’un système de supervision
publique (ultimate responsibility), dirigé par des personnes ne faisant pas
partie de la profession.

6.5.2. L’avenir du contrôle de qualité : choix stratégiques à opérer
dans le cadre des nouvelles dispositions européennes

Les évolutions internationales rappelées ci-dessus vont nécessiter que soit
menée une réflexion stratégique tant au niveau de la profession qu’au
niveau des autorités de contrôle. En matière de contrôle de qualité, deux
sujets importants demeurent débattus :

a) Distinction entre les systèmes dits de monitoring review et de monitored
peer review

Dans le système de monitoring review, le contrôle est exercé par des
personnes externes à la profession (parmi lesquelles on peut trouver
d’anciens réviseurs d’entreprises), placées sous le contrôle d’un orga-
nisme de supervision publique.

Par contre, le système de monitored peer review se caractérise par des
contrôles exercés par des réviseurs d’entreprises, mais dans le cadre
d’une organisation et d’un contrôle ultime par un organisme de
supervision publique.

Des systèmes intermédiaires, (« mixtes ») prévoyant une collaboration
entre réviseurs d’entreprises et personnes appartenant à l’organisme de
supervision publique, peuvent également être envisagés.

Tenant compte des compétences requises pour la mise en œuvre des
contrôles, le Conseil demeure partisan dans le contexte actuel du
système de monitored peer review.

b) Contrôles uniformisés ou différenciés

La question de savoir si tous les contrôles de qualité doivent répondre
aux mêmes critères (méthodologie, contrôleurs impliqués) ou au
contraire doivent être différenciés en fonction des cabinets ou des
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sociétés contrôlées se pose également. Ce sujet a été abordé à diverses
reprises avec le CSPE, l’ACCOM et la CBFA.

Mis à part la différentiation exigée par la Directive européenne du
17 mai 2006 en matière de fréquence des contrôles dans les cabinets
contrôlant des entités d’intérêt public, le Conseil défend l’idée d’un
contrôle de qualité uniforme (pas de contrôles « à deux vitesses »). Ceci
découle du principe général « an audit is an audit » par ailleurs défendu
par le Conseil.

6.5.3. Participation à l’étude comparative des systèmes de contrôle
de qualité en Europe diligentée par la FEE

La Commission de Contrôle de qualité a collaboré en 2006 à une étude
de la FEE concernant les différentes uniformisations des contrôles de
qualité en Europe (29 membres de la FEE ont été priés de donner leurs
informations en la matière). Un résumé des conclusions ressortant de cette
étude est repris au § 12.2.7.

6.5.4. Evolution du contrôle de qualité dans les pays limitrophes

Dans le cadre de la Directive européenne, la Commission de Contrôle
de qualité a également eu des contacts avec l’Institut des Réviseurs
d’Entreprises (Luxembourg), la Compagnie Nationale des Commissaires
aux Comptes (France) et l’Institut der Wirtschaftprüfer (Allemagne) avec
comme objectif l’échange d’informations concernant les systèmes actuels et
futurs de contrôle de qualité dans chacun de ces pays.

En résumé, il peut être constaté que le Luxembourg, la France et
l’Allemagne appliquent un système de monitored peer review. Quelques
distinctions qui ont néanmoins été constatées concernent :

1) L’absence d’un oversight body (organe de surveillance indépendant)
séparé au Luxembourg conformément à la Directive européenne du
17 mai 2006. La responsabilité actuelle repose sur le Ministre de la
Justice, l’IRE (Institut des Réviseurs d’Entreprises), la CSSF (Com-
mission de surveillance du secteur financier) et le Commissariat aux
Assurances dans le cas d’un secteur spécifique.
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2) Le rôle de l’oversight body en France se concentre sur la définition des
orientations et du cadre des contrôles de qualité qui doivent être
exercés. Les dossiers sélectionnés pour les contrôles de qualité sont
communiqués préalablement au contrôle de qualité au commissaire aux
comptes contrôlé.

3) L’oversight body en Allemagne dispose légalement de la possibilité
d’effectuer des contrôles de qualité et de participer aux réunions de la
commission de contrôle de qualité.

Au Royaume-Uni, le système de monitored peer review est appliqué, à
l’exception des entités d’intérêt public pour lesquelles le système de
monitoring review s’impose.

Enfin, aux Pays Bas, l’AFM (Autoriteit Financiële Markten) effectue la
supervision de tous les contrôles de qualité. L’AFM concentre son attention
sur la supervision des audits des Public Interest Entities (PIEs) et des sociétés
de révision contrôlant les PIEs. Pour les autres audits statutaires, l’AFM
collabore et délègue les contrôles au Quality Assurance Committee du
NIVRA (Nationaal Instituut voor Registeraccountants). 

6.6. Programme annuel et organisation des contrôles

6.6.1. Programme annuel de contrôle

La Commission soumet au Conseil, avant le 31 mars de chaque année, la
liste des réviseurs d’entreprises à contrôler pour l’année en cours, et
propose, pour chaque contrôle à diligenter, une liste de trois réviseurs
désignés (contrôleurs).

A. Liste des réviseurs d’entreprises à contrôler

La liste des réviseurs d’entreprises à contrôler est établie en début d’année
par la Commission sur la base de l’échéancier en vigueur (contrôles
quinquennaux) et des décisions de contrôle rapproché prises, le cas
échéant, par le Conseil (cf. infra, §§ 6.6.7., F. et 6.9.).

Tenant compte de la complexité croissante de certaines structures
professionnelles et de la nécessité de maintenir une homogénéité objective
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dans la sélection annuelle, il n’est pas tenu compte, dans la composition de
la liste des réviseurs d’entreprises à contrôler, des liens de collaboration(1)

existant entre les cabinets sauf s’il s’agit de liens exclusifs de collaboration.
Lorsque certains réviseurs d’entreprises personnes physiques exercent leur
profession au sein de cabinets sans pour autant avoir conclu un accord de
collaboration exclusive, la Commission demande aux intéressés de lui
transmettre une déclaration dans laquelle ceux-ci certifient ne pas avoir
signé à titre personnel de mandats ni de missions légales pendant les cinq
dernières années. Sur la base de cette déclaration, la Commission décide,
au cas par cas, si un contrôle de qualité doit être mis en œuvre au niveau
de la personne physique concernée (en sus du contrôle exercé au niveau du
cabinet) ou non. 

La Commission a constaté que des contrôles de qualité en cours doivent
parfois être interrompus à la suite soit d’une démission soit d’une omission
temporaire. Dans ces cas spécifiques, le Conseil part du principe qu’en cas
de réinscription ultérieure au tableau des membres, le réviseur d’entre-
prises sera soumis à un contrôle de qualité dans les deux ans de la reprise
effective de son activité révisorale.

B. Liste des réviseurs désignés

Les réviseurs d’entreprises individuels à contrôler, repris sur la liste
approuvée par le Conseil, doivent effectuer leur choix parmi trois réviseurs
désignés proposés dans le respect des principes d’indépendance par rapport
au réviseur d’entreprises contrôlé. 

En l’absence de choix communiqué par le réviseur d’entreprises
contrôlé dans les 30 jours, le Conseil procède d’initiative au choix du
réviseur désigné. 

La Commission dispose d’une liste actualisée de 81 candidats réviseurs
désignés expérimentés dont 39 ont effectivement été appelés à diligenter
des contrôles en 2006. 

Plus que jamais, la Commission reste attentive à disposer, parmi les
contrôleurs, de réviseurs d’entreprises disposant d’un agrément dans des
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secteurs spécifiques (banques, assurances et mutualités), en vue de disposer
des compétences nécessaires à la revue de dossiers de contrôle d’entreprises
appartenant à ces secteurs.

C. Appel à candidature de réviseurs désignés

Sur la proposition de la Commission, le Conseil a lancé un appel à
candidature de nouveaux réviseurs désignés.

Cet appel a été ciblé parmi les cabinets d’audit représentés au sein du
Conseil. Les membres du Conseil concernés ont transmis les noms des
candidats au Président de la Commission.

Les réviseurs d’entreprises qui sont inscrits depuis plus de cinq ans sur
la liste des membres peuvent poser leur candidature aux fonctions de
réviseur désigné. Les membres du Conseil, les membres de la Commission
de discipline, de la Commission de surveillance ou de la Commission de
Contrôle de qualité, ainsi que les membres non-éligibles comme membre
du Conseil sont exclus de la candidature(1).

6.6.2. Session de formation

La Commission invite annuellement les réviseurs désignés à une session
de formation, dont l’objectif principal consiste à exposer, de manière
détaillée, les principes et procédures à respecter dans l’accomplissement
des contrôles (cf. Normes concernant le contrôle de qualité).

En 2006, il a été décidé d’inviter tous les réviseurs désignés à cette
session de formation. 

Lors de la session de formation, organisée cette année le 9 juin 2006, la
Commission a présenté aux participants la version actualisée des guides de
contrôle qui ont été complétés par des questions spécifiques visant à
assurer, entre autres, le respect des dispositions relatives à l’indépendance
(notamment en matière de services incompatibles et d’application de la
règle « one to one ») et des nouvelles dispositions de l’article 96, 1° du Code
des sociétés concernant la description des risques et incertitudes auxquels
la société contrôlée est confrontée. 
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6.6.3. Nouveau rapport standard

La Commission de Contrôle de qualité a décidé de standardiser, à partir de
2006, les rapports émis par les réviseurs désignés à l’issue des contrôles de
qualité dont ils ont été chargés auprès de confrères.

La standardisation devrait permettre aux réviseurs désignés de se
concentrer sur l’analyse factuelle de l’organisation du cabinet contrôlé et
de l’exécution des missions conformément à la loi et aux normes. Elle vise
à éviter que le rapport ne contienne des appréciations de nature subjective
et/ou des affirmations susceptibles d’être interprétées – à tort – comme
représentant les conclusions définitives du contrôle. Au contraire, le
rapport rédigé par le réviseur désigné doit être conçu comme un outil
d’analyse le plus pertinent et objectif possible devant permettre à la
Commission de tirer les conclusions finales du contrôle à proposer au
Conseil.

Plus précisément, les objectifs poursuivis dans l’élaboration du rapport
standard peuvent être rassemblés en trois points principaux :

a) Exhaustivité des points devant faire l’objet du rapport

La structure du rapport est conçue sur la base des questions-clés des
guides de travail mis à la disposition des contrôleurs, ceci afin d’assurer
une couverture exhaustive des matières faisant l’objet du contrôle.
Ainsi, la réponse à chaque question-clé abordée par le réviseur désigné
dans le cadre de son contrôle sera nécessairement reprise dans son
rapport final.

b) Transparence des évaluations à l’égard du réviseur d’entreprises
contrôlé

Les guides de travail utilisés par les réviseurs désignés ne sont
généralement pas remis aux réviseurs d’entreprises contrôlés à l’issue
du contrôle, ce qui les prive d’un accès complet aux évaluations
généralement résumées de manière globale dans le rapport final.
Le rapport standard soumis au réviseur d’entreprises contrôlé doit

IRE – RAPPORT ANNUEL 2006204

VI



permettre d’accroître la transparence dans la communication des
évaluations pour chaque section du contrôle.

c) Cohérence entre le rapport final et les guides de travail

La Commission est trop souvent confrontée à des contradictions entre
les guides de travail et le rapport de contrôle, notamment parce que
des infractions ou manquements relevés dans les guides de travail
ne sont pas repris de manière systématique dans le rapport final. La
standardisation du rapport devrait permettre à l’avenir de supprimer
ces discordances, seul un constat factuel des points forts, des lacunes
et/ou des dysfonctionnements étant à l’avenir requis au niveau du
rapport.

Le rapport final standard, établi selon un schéma obligatoire, est
disponible sous format électronique sur l’extranet de l’Institut via les
guides de contrôles (cf. infra, § 6.6.4.).

6.6.4. Guides de travail

Sur la proposition de la Commission, le Conseil a mis en place en 2005
deux groupes de travail visant à adapter les guides généraux de contrôles
aux secteurs spécifiques des banques et des assurances. Ces guides ont été
finalisés en 2006 et seront disponibles pour les contrôles de qualité de
2007. En outre, des guides spécifiques ont été établis pour le secteur non-
marchand (ASBL et mutualités).

Depuis cette année, les guides sont disponibles en version électronique
sur l’extranet de l’Institut(1).

6.6.5. Communication aux réviseurs désignés

La Commission est d’avis que la communication de certaines informations
pertinentes aux réviseurs désignés, préalablement à leur intervention,
permet d’améliorer l’efficacité et la cohérence des contrôles de qualité.
Ainsi, les services de l’Institut communiquent aux contrôleurs une copie
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de la liste des mandats transmise par le réviseur d’entreprises contrôlé
à l’Institut, une copie du rapport final du contrôleur relatif au contrôle
de qualité précédent (accompagné des éventuels commentaires du
réviseur d’entreprises contrôlé) ainsi que la lettre du Président de
l’Institut clôturant le dernier contrôle de qualité avec, le cas échéant, les
raisons ayant motivé l’organisation d’un contrôle de qualité intermédiaire
(« contrôle rapproché »).

6.6.6. Revue préalable des rapports par les services de l’Institut
(screening)

Les services de l’IRE procèdent à une revue des rapports finaux transmis
par les réviseurs désignés, tant sur la forme et l’exhaustivité des documents
que sur leur contenu. Celle-ci a lieu préalablement à l’examen des rapports
en Commission.

Cet examen vise essentiellement à assurer:

a) le respect des procédures de contrôle conformément aux normes
générales de révision (timing du contrôle, vérification du rapport
standard et approbation de celui-ci – ou, le cas échéant, communi-
cation des remarques – par le réviseur d’entreprises contrôlé, etc.) ; 

b) la pertinence et la cohérence des points repris dans le rapport final
standard qui doivent ressortir directement des travaux détaillés repris
dans le guide de contrôle ;

c) la conformité du rapport final aux normes(1), en particulier pour ce qui
concerne le caractère exhaustif de son contenu ainsi que les documents
requis ;

d) le traitement prioritaire en Commission des dossiers délicats dont
l’issue peut s’avérer complexe. 
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Au besoin, les services de l’Institut renvoient au réviseur désigné le
rapport final standard pour remédier aux manquements soulevés lors de
cet examen préliminaire.

6.6.7. Examen des rapports en Commission

A. Désignation d’un rapporteur

Après revue préalable par les services de l’Institut, les rapports finaux
standards sont examinés en Commission, en même temps que les
documents de travail du réviseur désigné et les guides de contrôle
complétés. L’examen détaillé est effectué par un rapporteur (en tenant
compte des critères d’indépendance stricts par rapport au réviseur
d’entreprises contrôlé), membre de la Commission, qui dispose en outre de
la liste des mandats et de l’information annuelle la plus récente du réviseur
contrôlé, du rapport final du contrôle de qualité précédent et de la lettre
du Président de l’Institut ayant clôturé ce contrôle de qualité.

B. Débat en Commission

Après avoir clôturé son examen, le rapporteur présente ses constatations,
lesquelles sont débattues en séance plénière de la Commission.

C. Invitations

Conformément à la délégation de pouvoir(1) du Conseil à la Commission
en matière de pouvoir d’enquête, celle-ci peut décider d’inviter soit le
réviseur d’entreprises contrôlé, soit le réviseur désigné le cas échéant, afin
de les entendre. Conformément à la décision de principe prise dans le passé
par le Conseil, les réviseurs d’entreprises convoqués doivent comparaître
en personne et ne peuvent être assistés ou représentés par un avocat(2).
Dans le courant de l’année 2006, la Commission a entendu 22 réviseurs
d’entreprises contrôlés et trois réviseurs désignés.
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Les rencontres organisées avec les réviseurs d’entreprises contrôlés
visent essentiellement à recueillir soit des informations complémentaires,
soit leur réaction face à certains dysfonctionnements, plus ou moins
importants, relevés par le réviseur désigné, sans que ceux-ci aient suscité
de réaction de la part du réviseur d’entreprises contrôlé ou une réaction
manquant de précision. A cet égard, la Commission constate malheureu-
sement que de nombreux réviseurs d’entreprises contrôlés n’utilisent pas le
droit de réponse qui leur est pourtant réservé par les normes(1). Dans ce
dernier cas, l’audition du réviseur d’entreprises s’avère indispensable à la
clôture définitive du dossier.

Les auditions de réviseurs désignés visent également à confirmer la
bonne compréhension des constatations faites lors du contrôle, lorsque par
exemple la rédaction du rapport est susceptible d’engendrer des erreurs
d’interprétation ou lorsque des contradictions ont été identifiées entre le
contenu du rapport final et celui du guide de contrôle et des documents de
travail.

Sur la base du compte-rendu de la délégation ayant entendu le
réviseur d’entreprises, le dossier fait ensuite l’objet d’un second examen en
Commission.

D. Visites sur place

Dans des cas exceptionnels, la Commission peut décider d’organiser chez le
réviseur contrôlé une visite sur place. Celle-ci est généralement diligentée
par deux membres de la Commission et un représentant de l’Institut. 

Dans le courant de 2006, une visite sur place a été organisée auprès
d’un confrère contrôlé.

E. Conclusion et communication au Conseil

Après débat (le cas échéant complété par une audition à l’IRE, une réponse
à une lettre de complément d’information ou une visite sur place), les
décisions relatives à chaque contrôle de qualité sont prises, à la majorité
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simple, et communiquées par le Président de la Commission à la prochaine
réunion du Conseil de l’Institut.

Le Conseil prend souverainement la décision définitive quant à la suite
à réserver à chaque dossier examiné.

F. Communication par l’Institut des conclusions du contrôle de qualité

Sur la base des propositions présentées par la Commission, le Conseil de
l’Institut prend une décision définitive quant à la suite à réserver à chaque
contrôle individuel. 

Cette décision est alors formellement communiquée au réviseur
d’entreprises contrôlé par une lettre signée par le Président de l’Institut et
le Président de la Commission.

En fonction des constatations, les situations suivantes peuvent se
présenter :

a) en général, le contrôle de qualité se clôture par une lettre du Président
reprenant, lorsque les constatations le justifient, un certain nombre
d’observations et de recommandations déjà mentionnées par le réviseur
désigné, et que le Conseil confirme ;

b) lorsque le Conseil estime que la portée des observations le justifie, il
peut être demandé au confrère contrôlé de communiquer au Conseil les
mesures qu’il s’engagera à prendre pour pallier aux lacunes constatées
(« feedback ») ; 

c) lorsque des infractions aux normes ont été constatées, la Commission
peut proposer au Conseil d’organiser un contrôle de qualité inter-
médiaire(1) (« contrôle rapproché »), c’est-à-dire en pratique, anticiper
le calendrier du prochain contrôle (sans attendre les cinq ans habituels).
Il s’agit donc d’un nouveau contrôle complet au sens des normes en
vigueur, qui ne se résume pas, pour le réviseur désigné, à simplement
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s’assurer que le réviseur d’entreprises contrôlé a effectivement mis en
place les procédures visant à remédier aux manquements constatés lors
du précédent contrôle de qualité. Dans le cas des cabinets de révision,
le contrôle rapproché peut être global (cabinet dans son ensemble)
ou partiel (un ou plusieurs réviseur(s) d’entreprises personne(s)
physique(s)) lorsque les faiblesses constatées ne sont pas caractéristiques
du cabinet dans son ensemble ; 

d) dans certains cas (ponctuels), le Conseil demande au Président de l’IRE
d’inviter le réviseur d’entreprises contrôlé afin de s’entretenir de ses
activités révisorales futures. Les services de l’IRE s’assurent du suivi des
engagements pris par le réviseur d’entreprises concerné ;

e) lorsque des manquements ou dysfonctionnements graves sont
constatés, la Commission peut également – et ce après avoir entendu le
réviseur d’entreprises – préparer un dossier, en vue de son renvoi par le
Conseil devant les instances disciplinaires. Dans la majorité de ces cas,
partant du principe qu’un renvoi disciplinaire ne peut en soi aider le
réviseur d’entreprises concerné à améliorer ses procédures de travail,
la décision s’accompagne de l’organisation d’un contrôle rapproché
dans l’année ou la deuxième année suivant le contrôle ayant révélé des
dysfonctionnements graves. 

6.7. Collaboration avec des organisations professionnelles
étrangères

Le Conseil est d’avis que les réviseurs d’entreprises qui exercent leurs
activités à l’étranger et qui n’ont excercé aucun mandat en Belgique
durant les cinq dernières années sont tenus de prouver qu’ils sont soumis à
un contrôle de qualité d’application à l’étranger. 

En outre, tenant compte du fait que les réviseurs d’entreprises exerçant
leur activité à l’étranger sont susceptibles, à tout moment, d’accepter une
mission en Belgique, le Conseil souhaite être tenu au courant du résultat
de ces contrôles de qualité diligentés à l’étranger.
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Cette exigence résulte :

a) du fait que tous les réviseurs d’entreprises agréés en Belgique sont sans
exception soumis aux Normes relatives au contrôle de qualité ;

b) de l’article 18ter, § 2 de la loi du 22 juillet 1953 créant un Institut des
Reviseurs d’Entreprises, qui prévoit que l’Institut peut exiger de ses
membres la production de toute information, de toute justification et
de tout document afin de veiller au bon accomplissement par ses
membres des missions qui lui sont confiées ;

c) et enfin de l’article 36bis, §1er, alinéa 2 de l’arrêté royal du 20 avril
1989 fixant le règlement d’ordre intérieur de l’Institut des Reviseurs
d’Entreprises, qui prévoit que dans le cadre de l’exercice de sa mission
de surveillance et de discipline, l’Institut est habilité à délivrer ou à
recevoir d’une organisation professionnelle ayant dans un pays étranger,
un statut et des fonctions similaires à celles de l’Institut des Reviseurs
d’Entreprises, des informations sur l’activité d’un membre.

Par ailleurs, la nouvelle Directive européenne du 17 mai 2006 prévoit
la mise en place d’une collaboration efficace avec les organisations profes-
sionnelles de l’Union européenne et de pays tiers.

6.8. « Jurisprudence » du Conseil en matière de décision
de renvoi disciplinaire et/ou de contrôle de qualité
intermédiaire (dit « rapproché »)

Le Conseil part du principe que, sauf circonstances particulières ayant trait
à la gravité des manquements constatés, les réviseurs d’entreprises qui
reconnaissent les faiblesses mises en lumière par le contrôle et s’engagent
à prendre les mesures correctrices nécessaires peuvent bénéficier de
l’opportunité d’être soumis à un (second) contrôle de qualité rapproché.
L’objectif principal de ce second contrôle est de vérifier que le réviseur
d’entreprises s’est acquitté de ses obligations.
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Par contre, le Conseil renvoie systématiquement en discipline les
réviseurs d’entreprises qui refusent de reconnaître les dysfonctionnements
importants mis en évidence par les contrôles de qualité. Dans ce cas,
en référence à la décision de principe prise par le Conseil en 2005(1), la
décision de renvoi disciplinaire s’accompagne en sus de l’organisation d’un
contrôle rapproché dans l’année ou la deuxième année suivant le contrôle
ayant révélé des dysfonctionnements.

6.9. Résultats

6.9.1. Les résultats de 2006

120 contrôles de qualité ont été diligentés par des réviseurs désignés dans
le courant de l’année 2006.

Les contrôles de qualité traités par la Commission en 2006 ont conduit
l’Institut à organiser un suivi approfondi dans 40 cas, à savoir :
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Invitations à comparaître devant la Commission

– Réviseurs d’entreprises contrôlés 22

– Réviseurs désignés 3

Demandes d’informations (feedback) auprès du 
réviseur d’entreprises contrôlé 14

Visite sur place 1

Total 40

(1) IRE, Rapp. annuel, 2005, p. 187.



Un suivi spécifique administratif ou disciplinaire a été décidé dans
33 cas :

6.9.2. Analyse des cinq dernières années

L’analyse du nombre des contrôles de qualité diligentés par des réviseurs
désignés depuis 2002 montre l’évolution suivante :

La diminution des contrôles individuels (personnes physiques)
constatée à partir de 2004 résulte de la mise en place des nouvelles
Normes relatives au contrôle de qualité adaptées en 2002. Ces nouvelles
Normes ont introduit l’obligation de soumettre les cabinets ayant au
moins dix personnes pouvant les représenter à un contrôle détaillé portant
sur leur organisation interne (principe « ISQC1 », cf. supra § 6.4.).
Simultanément à l’introduction de ces nouvelles exigences, le nombre de
contrôles portant sur des dossiers individuels a diminué.
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Décisions de contrôle rapproché 23

Injonction 1

Mise en demeure 0

Entretien entre le réviseur d’entreprises contrôlé 
et le Président de l’IRE 1

Renvois disciplinaires 8

Total 33



Les contrôles de qualité traités par la Commission depuis les cinq
dernières années ont conduit l’Institut à organiser des suivis approfondis,
selon l’évolution suivante :

Les décisions de renvoi disciplinaire, de contrôle de qualité rapproché,
d’entretien présidentiel et d’injonction ont connu l’évolution suivante au
cours des cinq dernières années :
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6.10. Principales constatations provenant des contrôles de
qualité

Les principales lacunes mises en évidence par les contrôles de qualité ayant
motivé un suivi spécifique (cf. supra, § 6.9.1.) concernent un ou plusieurs
des points suivants:

a) problème d’activité principale au sens de l’article 3 de la loi du
22 juillet 1953 ;

b) problème d’indépendance ;
c) manque de suivi, au niveau individuel, des procédures de travail du

cabinet auquel appartient le réviseur d’entreprises ;
d) adaptation insuffisante du programme général de travail aux caracté-

ristiques particulières de l’entreprise contrôlée ;
e) analyse de risques insuffisante ou inexistante ;
f) inexistence ou caractère perfectible de l’analyse du système de contrôle

interne de l’entreprise ; 
g) insuffisance du recours à des procédures de confirmations externes ; 
h) absence de formalisme et de documentation des procédures de contrôle

mises en place ;
i) insuffisances dans les procédures de contrôle substantif ;
j) recours non systématique à un système de référence adéquat des

documents de travail (cross reference check) ; 
k) non-respect de certaines obligations légales (montant des prestations

exceptionnelles ou des missions particulières à reprendre dans le rapport
de gestion, mention des honoraires du commissaire dans le procès-
verbal de nomination, etc.) ; 

l) non-respect des Normes générales de révision relatives au rapport de
révision (p. ex. absence de mention expresse du fait que le rapport est
émis avec ou sans réserve) ;

m) non-respect de la Norme relative à la formation permanente ; 
n) absence de suivi du dépôt des comptes annuels auprès de la BNB.
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6.11. Collaboration avec la Commission de surveillance

Le comité de concertation entre la Commission de surveillance et la
Commission de Contrôle de qualité s’est réuni à plusieurs reprises en 2006
afin d’échanger diverses informations, de coordonner les activités des deux
Commissions et de proposer des réponses pragmatiques aux questions
soulevées dans les dossiers communs.

Les Présidents et Vice-Présidents des deux Commissions font partie
de ce comité. Les membres du personnel concernés de l’Institut assistent
également aux réunions.
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VIIChapitre VII

COMMISSION DE 
SURVEILLANCE





7.1. Composition

Président : M. H. FRONVILLE

Vice-Président : M. Ph. MAEYAERT

Membres : Mmes C. BOLLEN et M. HOSTE, M. P. COOX, 
C.-M. DE MONTPELLIER D’ANNEVOIE, L. DE PUYSSELEYR,
M. DE WOLF, V. DE WULF, X. DOYEN, B. GABRIELS,
L. JOOS, D. SMETS, P. STEENACKERS (jusqu’au 30 avril 2006),
D. VAN CUTSEM, P. VAN IMPE, G. VERSTRAETEN et
H. WILMOTS

Secrétariat : Mmes V. VAN DE WALLE (jusqu’au 30 juin 2006),
E. LAMIROY (à partir du 1er janvier 2006), J. BOGDAN

(à partir du 18 septembre 2006) et MM. W. DE BRABANDERE,
S. FOLIE et L. POLFLIET

La Commission de surveillance est composée d’au moins quatre membres
du Conseil et d’un nombre indéterminé de membres désignés par le
Conseil parmi les réviseurs d’entreprises. A la fin de l’année 2006, la
Commission était composée de 17 membres. La durée du mandat est de
trois ans et est renouvelable.

Les membres de la Commission doivent être inscrits au tableau des
membres de l’Institut depuis plus de cinq ans(1).

7.2. Renforcement des activités de surveillance

La Commission de surveillance a poursuivi le développement, le
renforcement et la réorganisation de ses activités. 

Le renforcement des activités s’est notamment concrétisé, outre
l’examen des plaintes, par l’examen systématique de l’ensemble des sources
d’informations internes et externes, dont la Commission peut disposer
(cf. infra, § 7.4.).

La Commission de surveillance a également mené des enquêtes
approfondies permettant d’examiner les prestations accomplies par les
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(1) Cf. « Délégation de pouvoir du Conseil à la Commission de surveillance » du
8 novembre 2002, IRE, Vademecum, t. I, 2005, p. 209-214.



réviseurs d’entreprises au sein de différents secteurs d’activités présentant
un risque particulier pour l’intérêt général ou une visibilité particulière de
la profession.

La Commission de surveillance a examiné de manière approfondie le
secteur des sociétés d’assurances (cf. infra, § 7.11.) et a mené une enquête
relative aux honoraires dans le secteur non-marchand (cf. infra, § 7.13.).
Chacune de ces enquêtes a mis en lumière un certain nombre d’infractions
ayant donné lieu à l’ouverture de dossiers de surveillance.

Ces enquêtes permettent également d’atteindre un but didactique, la
Commission de surveillance pouvant attirer l’attention des réviseurs
d’entreprises sur l’existence de points faibles pouvant être améliorés.

A l’avenir, la Commission poursuivra l’examen approfondi de secteurs à
risques.

La Commission de surveillance a également poursuivi la réorganisation
et le renforcement du personnel affecté aux missions de surveillance de la
profession (cf. infra, § 9.3.1.).

Le renforcement du personnel affecté à ces missions permet la gestion
plus rapide et plus approfondie des dossiers de surveillance, de manière à
donner une réponse dans un délai plus bref.

7.3. Cadre légal

Le cadre légal régissant les missions de surveillance de l’Institut des
Reviseurs d’Entreprises a été décrit dans le Rapport annuel, 2004, p. 198 et
dans le Vademecum, t. I, 2005, p. 209-210.

Le Conseil demeure conscient de l’importance que revêt la surveillance
pour la crédibilité de la profession. A l’occasion des développements
internationaux en la matière, notamment la publication de la Directive
européenne concernant le contrôle légal des comptes annuels et des
comptes consolidés, la Commission de surveillance a maintenu durant

IRE – RAPPORT ANNUEL 2006220

VII



l’année 2006 ses efforts en vue de détecter, corriger et prévenir une
exécution inadéquate du contrôle légal des comptes.

Il faut néanmoins noter qu’au contraire d’une majorité d’Etats membres
de l’Union européenne, la Belgique a organisé depuis de nombreuses
années un système distinguant la fonction de surveillance (« investigation »)
de celle de l’assurance qualité.

Dans ce cadre, la Commission de surveillance a participé à la réflexion
sur la future collaboration avec le système de supervision publique que
l’Etat fédéral devrait mettre en place au plus tard le 29 juin 2008 en
application de ladite Directive (cf. supra, § 1.1.).

7.4. Modalités de fonctionnement de la Commission de
surveillance

La Commission de surveillance se réunit une fois par mois au siège de
l’Institut pour une réunion de travail d’une journée (cf. infra, § 7.7.1.).

Une fois par an, la Commission tient une réunion destinée à présenter
au Conseil des propositions stratégiques qui pourront, à l’avenir, déterminer
son action.

Les réunions sont préparées par le staff de l’Institut lequel établit
l’ordre du jour, en exécution des réunions précédentes, en collaboration
avec le président et le secrétaire de la Commission.

L’ordre du jour de la Commission est composé d’une part, de questions
générales examinées par la Commission ou de questions faisant référence
aux enquêtes approfondies menées par ses soins (cf. infra, p.ex. §§ 7.11. et
7.13.), et d’autre part, de l’ensemble des dossiers individuels dont elle est
saisie.

Pour des raisons d’efficacité, la Commission propose une série de
priorités qui détermineront, sur décision du Conseil, la nature et l’ordre de
traitement des dossiers.

La Commission peut décider d’ouvrir un dossier de surveillance sur la
base d’éléments et d’informations portés à sa connaissance par les réviseurs
d’entreprises en vertu de leurs obligations légales ou réglementaires
(information annuelle).

IRE – RAPPORT ANNUEL 2006 221

VII



La Commission examine également d’autres sources d’informations
externes (publications officielles, articles de presse, informations mise en
ligne sur le site d’une société etc.). La Commission examine systéma-
tiquement le dernier rapport de commissaire relatif à une société déclarée
en faillite.

La Commission ouvre un dossier de surveillance à la requête de
l’ACCOM ou du parquet ou lorsqu’elle est saisie d’une plainte.

La Commission peut, lorsqu’elle l’estime nécessaire ou utile, décider
d’entendre le réviseur d’entreprises. En général, cet entretien a lieu au
siège de l’Institut en présence d’un ou de deux membres de la Com-
mission. Lorsqu’elle l’estime préférable, la Commission peut décider
d’organiser une visite sur place au cabinet du réviseur d’entreprises
concerné. Ces entretiens donnent lieu à la rédaction d’un procès-verbal,
lequel est communiqué au réviseur d’entreprises à qui il est demandé de le
signer ou de formuler des observations.

Il est à noter que la Commission dispose des pouvoirs d’enquête les
plus étendus, conformément à l’article 18ter de la loi du 22 juillet 1953,
afin de remplir la mission légale de surveillance de la profession que lui a
déléguée le Conseil. A cet effet, le réviseur d’entreprises dont le dossier est
à l’examen devra, le cas échéant, tenir celui-ci, y compris ses notes et
documents de travail, à disposition de la Commission.

A l’issue de l’instruction du dossier, la Commission délibère, sur
proposition du ou des rapporteur(s), sur les suites à donner au dossier. La
Commission peut décider de classer le dossier ou d’adresser au réviseur
d’entreprises concerné un courrier contenant des recommandations ou
encore, elle peut proposer au Conseil de renvoyer le réviseur d’entreprises
concerné devant les instances disciplinaires. Dans cette dernière hypothèse,
la Commission soumet au Conseil un projet de rapport disciplinaire rédigé
par le staff en collaboration avec le ou les rapporteur(s).

Par l’intermédiaire de son président, la Commission fait mensuelle-
ment rapport sur ses travaux au Conseil.

Durant l’année 2006, la Commission a traité 454 dossiers dont 277 ont
été ouverts durant l’année.
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7.5. Les injonctions

Lorsque la Commission est informée du fait qu’un réviseur d’entreprises a
un comportement contraire aux dispositions de l’article 18ter de la loi du
22 juillet 1953, elle peut en faire part au Conseil. Ainsi, le réviseur peut
être contraint par le Conseil de mettre fin à cette situation litigieuse et ce
endéans le délai imparti par le Conseil, soit en général dans un délai d’un
mois. Dans ce cas, le Conseil décide de faire notifier une injonction au
réviseur d’entreprises concerné, conformément à l’article 18quater de la loi
du 22 juillet 1953.

Durant cette année, la Commission a proposé au Conseil l’envoi de
trois injonctions.

En 2006, la Commission d’appel a confirmé que le non-respect d’une
injonction du Conseil dans le délai imparti peut justifier une sanction
disciplinaire distincte de l’infraction constatée quant au fond. Le non-
respect d’une injonction notifiée par le Conseil constitue également un
manquement aux égards dus à l’Institut (cf. infra, § 15.10.).

Dans un autre cas, le réviseur d’entreprises a été renvoyé, quant au fond
de l’infraction, devant la Commission de discipline, compte tenu de la
gravité de l’infraction. Le Conseil a décidé de ce renvoi nonobstant le fait
que, postérieurement à la notification de l’injonction, l’intéressé avait
sollicité son omission temporaire du tableau des membres de l’Institut.

7.6. Analyse des plaintes

Comme par le passé, la Commission de surveillance a élaboré une méthode
de travail pour le traitement des plaintes, tel que mentionné dans le
Rapport annuel, 2005 (p. 195).

Ainsi, dès que l’Institut reçoit une plainte à l’égard d’un réviseur
d’entreprises, celle-ci est transmise à la Commission de surveillance.
Cette dernière réserve une copie de cette plainte au réviseur d’entreprises
concerné, lequel est invité à formuler ses observations et communiquer les
pièces pertinentes.

IRE – RAPPORT ANNUEL 2006 223

VII



Lorsqu’elle estime qu’un entretien facilitera la mise en état du dossier
ou permettra plus facilement de récolter des explications exhaustives,
la Commission convoque le réviseur d’entreprises à un entretien générale-
ment au siège de l’Institut. La Commission peut également décider de se
rendre sur place au cabinet du réviseur d’entreprises concerné. A l’issue
de l’entretien, le staff dresse un procès-verbal de l’entretien lequel est
transmis pour approbation au réviseur d’entreprises concerné. Ce dernier
peut formuler ses observations, ceci dans le souci de garantir le caractère
contradictoire de l’entretien.

Si le plaignant en fait la demande explicite, la Commission peut
décider de l’entendre également.

A l’issue de l’enquête, le plaignant et le réviseur d’entreprises concerné
sont informés des résultats de l’instruction.

Il importe de souligner que seules les lettres mentionnant le substantif
« plainte » ou le verbe « se plaindre » sont traitées comme des plaintes.

En 2006, comme dans le passé, la Commission n’a pas traité les
plaintes relatives aux honoraires. L’Institut est, en effet, d’avis qu’il
n’est pas compétent pour les contestations d’honoraires entre un réviseur
d’entreprises et son client. De tels litiges ressortent de la compétence des
tribunaux de l’ordre judiciaire. 

S’il s’avère cependant que les honoraires sont à ce point insuffisants ou
excessifs, de sorte que la dignité du réviseur d’entreprises risque d’être
mise en cause ou que les normes professionnelles risquent de ne pas être
respectées, la Commission de surveillance examine la question sous l’angle
déontologique.

7.7. Les résultats des enquêtes de surveillance

7.7.1. Généralités

La Commission s’est réunie 12 fois au cours de l’année 2006 pour une
réunion plénière pendant une journée entière.
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277 nouveaux dossiers ont été ouverts en 2006, dont 77 concernent
des sociétés de révision et 200 concernent des personnes physiques. Eu
égard au fait que le représentant permanent d’une société de révision est
responsable au même titre que la société dans l’accomplissement d’un
mandat de commissaire (art. 132 C. Soc.), le dossier est, dans ces cas
spécifiques, ouvert aux deux noms.

7.7.2. Aperçu des dossiers traités en 2006

a) par nature

b) par exercice concerné

Les dossiers ouverts en 1999, 2000 et 2001 traités en 2006 sont tous des
dossiers ouverts dans le cadre d’une procédure judiciaire – civile ou pénale
– non encore clôturée.
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Nombre de dossiers
Activité principale 56
Procédure judiciaire 82
Manquement technique 223
Indépendance 24
Déontologie 47
Honoraires 7
Administratif 10
Divers 5
TOTAL 454

Année Traité en Clôturé en En cours de traitement au
d’ouverture 2006 2006 31/12/2006

1999 2 0 2
2000 4 0 4
2001 4 1 3
2002 6 1 5
2003 45 24 21
2004 42 23 19
2005 74 47 27
2006 277 84 193

TOTAL 454 180 274



7.7.3. Aperçu graphique des statistiques sur les cinq dernières
années

La Commission de surveillance a ouvert 277 dossiers durant l’année 2006
ce qui constitue un nombre jamais atteint auparavant. L’augmentation
importante du nombre de nouveaux dossiers par rapport à l’année 2005
(163(1) nouveaux dossiers en 2005) s’explique par les enquêtes complé-
mentaires, effectuées par la Commission, à la demande du Conseil, entre
autre dans les sociétés d’assurances (cf. infra, § 7.11.) et les ASBLs (cf. infra,
§ 7.13.), se basant sur les informations annuelles. Au 31 décembre 2006,
193 de ces dossiers étaient encore pendants devant la Commission. Ce
chiffre relativement élevé s’explique par le fait qu’un nombre important
de dossiers ont été ouverts durant le dernier trimestre de l’année civile,
notamment dans le cadre des enquêtes précitées.

Il peut être constaté, sur une base quinquennale, que le nombre de
dossier faisant l’objet d’une décision de classement par la Commission de
surveillance reste relativement stable nonobstant l’augmentation du
nombre de dossiers ouverts. 

Le nombre de propositions de renvoi d’un réviseur d’entreprises
devant la Commission de discipline (17) effectuées par la Commission de
surveillance au Conseil est en constante augmentation depuis 2002, sans
tenir compte de l’année 2003. 
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7.7.4. Suivi des décisions au terme des travaux de la Commission
de surveillance 

La Commission fait un rapport mensuel au Conseil de l’évolution de ses
travaux.

A l’issue de ses travaux sur des dossiers particuliers, la Commission
a notamment décidé dans les 454 dossiers traités (dont 277 nouveaux
dossiers ouverts en 2006) : 

– de classer définitivement 180 dossiers qui n’appelaient pas de remarques
significatives (84 dossiers ouverts en 2006 ont été clôturés, ainsi que
47 dossiers ouverts en 2005) ;

– d’adresser, dans 20 dossiers, une lettre de recommandation au réviseur
d’entreprises, tenant compte des remarques ou des manquements
constatés, de sorte que les dossiers ont ensuite pu être clôturés ;

– de transmettres pour les dossiers dont les manquements sont jugés
suffisamment graves, une proposition élaborée au Conseil qui décidera
d’un éventuel renvoi devant la Commission de discipline. Cette mesure
concerne 17 dossiers pour l’année 2006 ;

– de proposer au Conseil, dans trois autres dossiers, de signifier une
injonction au réviseur d’entreprises concerné. Une desdites injonctions
concernait une situation manifestement illégale au regard des règles et
principes d’indépendance, dans laquelle se trouvait un commissaire.
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7.7.5. L’origine des dossiers

Le tableau suivant reprend un relevé systématique du nombre de dossiers
ouverts selon leur origine depuis 2004 jusqu’en 2006 inclus.

La Commission de surveillance a mené une enquête approfondie
relative au secteur des entreprises d’assurances (cf. infra, § 7.11.).

Comme par le passé, la Commission de surveillance a pris connaissance
d’articles de presse mettant en cause des réviseurs d’entreprises. Lorsqu’elle
estime que les faits relatés méritent une instruction ou un complément
d’information, la Commission ouvre un dossier et diligente une enquête
conformément à la procédure susmentionnée (cf. supra, § 7.4.).
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2004 2005 2006

Sources externes

Autorités publiques (CSPE, ACCOM, Parquet et 
Tribunaux) 16 11 11

Plaintes et communications (clients, réviseurs 
d’entreprises) 20 31 39

Organes de surveillance/Instituts professionnels 1 – 1

Sous-total 37 42 51

Sources de l’Institut

Commission de Contrôle de qualité 4 – –

Déclaration de procédure judiciaire par 
le réviseur d’entreprises (art. 18quinquies de 
la loi du 22 juillet 1953) 5 8 14

Information annuelle des réviseurs d’entreprises 36 13 101

Information interne de l’IRE 7 15 24

Sous-total 52 36 139

Autres sources

Annexes du Moniteur belge 12 7 14

Presse 8 16 31

Centrale des bilans de la BNB 58 62 42

Autres sources 11 – –

Sous-total 89 85 87

Total général 178 163 277



Néanmoins, la Commission de surveillance propose un renvoi en
discipline au Conseil uniquement dans l’hypothèse où elle a pu constater
par elle-même une infraction sur la base d’éléments objectifs et vérifiés.

De tous les dossiers ouverts en 2003, 2004 et 2005 concernant
l’activité principale, la Commission de surveillance en suit encore
respectivement 13, dix et cinq (cf. infra, § 7.9.).

Au cours de cette année, 69 lettres d’invitation, ont été envoyées aux
réviseurs d’entreprises concernés dans 58 dossiers différents pour être
entendus par la Commission. Cette différence s’explique par le fait que
certains réviseurs d’entreprises se sont excusés pour le premier entretien
et ont dû être réinvités ou encore, parce que la Commission souhaitait
entendre les différentes parties. Ces entretiens permettent souvent de se
forger rapidement une opinion sur la gravité du dossier (le réviseur
d’entreprises est toujours invité à mettre ses dossiers de travail à la
disposition de la Commission). Le réviseur d’entreprises a la possibilité
durant cet entretien de décrire le contexte dans lequel le dossier est né.

En 2006, la Commission de surveillance a visité les bureaux de 
dix réviseurs d’entreprises. Dans tous les cas où il existe des indications
selon lesquelles l’organisation du bureau n’est pas suffisamment
performante ou les principes d’indépendance ne seraient pas respectés par
la société de révision, une visite sur place peut fournir des éclaircissements.

Dans 11 cas, la Commission a été informée par les autorités judiciaires
d’une enquête dans laquelle un réviseur d’entreprises est concerné. Il
convient d’ajouter que la Commission a décidé d’ouvrir systématiquement
un dossier, même si le réviseur d’entreprises ne fait l’objet d’aucune
inculpation, lorsqu’une perquisition et/ou une saisie de ses dossiers
a eu lieu à son cabinet ou à son domicile. Dans tous les cas, le réviseur
d’entreprises doit, de manière scrupuleuse, informer l’Institut de toute
évolution du dossier le concernant.

Conformément à l’article 18quinquies de la loi du 22 juillet 1953,
14 réviseurs d’entreprises ont informé l’Institut de leur implication dans
une procédure judiciaire, disciplinaire ou administrative.
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Les 24 dossiers ouverts en 2006 sur base d’informations internes
trouvent principalement leur origine dans des données fournies par la
Commission du Stage, par le service administratif ou par le service en
charge des inscriptions des sociétés de révision (en particulier concernant
les inscriptions tardives).

Depuis l’année 2005, la Commission de Contrôle de qualité est
compétente en matière de proposition de renvoi disciplinaire faite au
Conseil. Contrairement à la pratique antérieure, la Commission de
surveillance n’est plus chargée d’examiner les dossiers et de préparer une
proposition de renvoi disciplinaire.

7.8. Discipline

Les principales infractions ayant donné lieu à une proposition élaborée de
renvoi devant les instances disciplinaires faite au Conseil par la Commission
de surveillance concernent :

– le non-respect des règles légales et réglementaires relatives à l’indé-
pendance du commissaire en raison de liens de parenté avec un
administrateur de l’entité contrôlée, en raison de règles spécifiques
d’incompatibilité édictées par le législateur, de dépendance écono-
mique à l’égard d’une société ou d’un groupe d’intérêts, d’absence
d’indépendance de fait en raison des relations avec un administrateur
de l’entité contrôlée ;

– le non-respect des dispositions du Code des sociétés applicables au
commissaire (procédure d’alarme, application des règles de continuité
etc.) ;

– le  non-respect des normes générales de révision relatives au rapport
de révision, comme par exemple l’absence de mention appropriée
qualifiant le rapport de commissaire avec ou sans réserve, aux manque-
ments constatés dans la tenue et la composition des dossiers, à l’absence
de formalisation des travaux de contrôle, à l’absence de suivi des
événements postérieurs à la clôture de l’exercice ;
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– le non-respect des dispositions de la loi du 11 janvier 1993 relative à la
prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchi-
ment de capitaux et du financement du terrorisme ;

– l’exercice d’un mandat de gestion au sein d’une société commerciale ;
– le non-respect d’une injonction notifiée à un réviseur d’entreprises

par le Conseil en vue de mettre fin à une infraction dans un délai
déterminé ;

– le manque de confraternité, comportement indigne ;
– le manque d’égards dus à l’Institut et à ses organes ;
– le non-respect de l’obligation imposée par le règlement d’ordre inté-

rieur au réviseur associé au sein d’une société de révision d’intervenir
uniquement en qualité de représentant permanent de la société et non
en son nom personnel ;

– l’absence de suivi du dépôt des comptes annuels auprès de la BNB.

7.9. Contrôle du respect de « l’activité principale »

La Commission de surveillance vérifie de manière permanente si les
réviseurs d’entreprises satisfont à la qualification « activité principale du
réviseur d’entreprises ». Ce contrôle s’inscrit dans le cadre de l’attente
légitime envers le réviseur qu’il délivre un service d’une qualité et d’une
technicité de haut niveau et se fonde sur le respect de l’article 3 de la loi
du 22 juillet 1953.

Dans l’hypothèse où un réviseur d’entreprises exerce un nombre
insuffisant de missions révisorales, un dossier est ouvert auprès de la
Commission de surveillance.

Depuis 2003, 124 dossiers ont été ouverts au sein de la Commission de
surveillance sur la base du critère d’activité principale, dont 93 dossiers
ont été archivés, 28 dossiers sont encore ouverts et 3 dossiers ont été
transmis à la Commission de discipline pour d’autres motifs que l’activité
principale. La Commission a convoqué 52 réviseurs d’entreprises à ce sujet
et une visite sur place a été effectuée par une délégation de la Commission.
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Les réviseurs d’entreprises concernés ont été invités à informer l’Institut
de la manière dont ils organiseront leurs activités professionnelles en vue
du respect des directives de l’IRE. Pour les modalités relatives au contrôle
du respect de l’activité principale, nous référons au texte du Rapport annuel,
2005 (p. 200).

7.10. Faillites de sociétés où un commissaire exerce un 
mandat

Les sociétés déclarées en faillite constituent un point d’attention permanent
pour les activités d’enquête de la Commission de surveillance(1). En 2006,
la Commission a continué à analyser de manière systématique les rapports
de révision délivrés par le commissaire, relatifs aux derniers comptes
annuels d’une société ultérieurement déclarée en faillite.

7.11. Mandats de commissaire dans les entreprises 
d’assurances

La Commission de surveillance a décidé de mener une mission de
surveillance dans le secteur du contrôle des sociétés d’intérêt public, lequel
constitue actuellement un point d’attention particulier de la Commission
européenne et des différents régulateurs publics.

A la demande du Conseil, les travaux de la Commission de surveillance
ont consisté, dans un premier temps, à identifier l’ensemble des entreprises
d’assurances de droit belge, leurs commissaires et le montant des
honoraires perçus pour chaque mandat.

Fort de ce relevé exhaustif, un groupe de travail désigné au sein de la
Commission de surveillance a pris connaissance des derniers comptes
annuels publiés par ces entités, ainsi que du dernier rapport de gestion et
du rapport de commissaire.

Le groupe de travail examine systématiquement les différents rapports
de commissaire sous un angle formel avant de les comparer aux bilans et
comptes annuels, ainsi qu’aux informations contenues dans le rapport de
gestion.
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Le groupe de travail poursuivra ses travaux durant l’année 2007 et
soumettra ses conclusions à la Commission, laquelle prendra une décision
quant au sort à réserver à ces dossiers.

7.12. Le suivi de la règle « one to one » visée à l’article 133 du
Code des sociétés

Durant l’année 2006, l’ACCOM a demandé à l’Institut un certain nombre
d’informations au sujet du respect par les réviseurs d’entreprises de la règle
« one to one » visée à l’article 133 du Code des sociétés.

A la demande du Conseil, la Commission de surveillance a entamé la
rédaction d’une circulaire à l’attention des réviseurs d’entreprises en vue de
commenter les dispositions à respecter concernant la règle « one to one ».

7.13. Les honoraires du réviseur d’entreprises dans le 
secteur non-marchand

A la suite des actions entreprises par le Conseil et par la Commission de
surveillance en 2005(1), la Commission a poursuivi ses activités d’enquête
en 2006.

En 2006, 48 réviseurs d’entreprises contrôlant 139 ASBL pour des
honoraires inférieurs à 500 EUR ont été répertoriés.

La Commission de surveillance est étonnée du nombre d’ASBL où les
honoraires sont particulièrement peu élevés. 

La Commission de surveillance a décidé de poursuivre ses investigations
en 2007 et de les élargir. Le contrôle sur les honoraires et la qualité
des dossiers reste en effet un point d’attention pour l’Institut et pour la
Commission de surveillance en particulier.
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7.14. Comparution personnelle d’un réviseur d’entreprises –
interdiction de se faire assister par un avocat à ce stade
de la procédure

Il est rappelé la décision du Conseil(1) selon laquelle le réviseur
d’entreprises invité par la Commission de surveillance à comparaître
dans le cadre d’un dossier où il est impliqué, est tenu de se présenter
personnellement afin de pouvoir répondre aux questions de la Commission
et qu’il ne peut, à ce stade, se faire assister d’un avocat.

Cette décision est fondée sur un arrêt rendu par la Cour de cassation le
3 septembre 1988(2) selon lequel il ne peut être imposé que la personne
concernée se fasse assister d’un conseil lors d’une audition organisée durant
la phase préparatoire de la procédure.

Le Conseil souhaite, notamment à ce stade de la procédure, que
l’instruction du dossier dont l’objectif est d’assurer le bon exercice de la
profession(3) et de préserver la réputation externe de la corporation(4) puisse
se dérouler sereinement et examiner les aspects techniques sans être
centrée sur des arguments purement procéduraux. 

La position du Conseil est entièrement conforme au prescrit de la
Convention européenne de sauvegarde des Droits de l’Homme et des
Libertés fondamentales, puisqu’il est acquis que les articles 6 et 14 relatifs
au droit à un procès équitable et à l’interdiction de discrimination, ne sont
pas applicables à la phase d’instruction d’un procès.

7.15. Inscription tardive des sociétés de révision

La demande d’inscription au tableau des membres de l’IRE d’une société
constituée en vue d’exercer la profession de réviseur d’entreprises doit être
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adressée immédiatement à l’Institut et au plus tard trois mois après la
passation de l’acte constitutif(1).

Durant l’année écoulée, la Commission a été amenée à constater que
quatre sociétés étaient déjà opérationnelles avant l’introduction ou le
traitement de la demande d’inscription auprès de l’IRE.

7.16. Procédures judiciaires et administratives 
(art. 18quinquies de la loi) 

La Commission de surveillance tient une liste permanente des procédures
et actions judiciaires en cours à l’encontre des réviseurs d’entreprises et
communiquées par ceux-ci en application de l’article 18quinquies de la loi
du 22 juillet 1953 et de l’article 34 de l’arrêté royal du 20 avril 1989. 

Au cours de l’année 2006, quatorze réviseurs d’entreprises ont informé
l’Institut de leur implication dans une procédure judiciaire.

La Commission demande aux réviseurs d’entreprises concernés de
l’informer sur l’évolution de ces procédures, sans préjudice de l’éventualité
d’un renvoi des réviseurs d’entreprises concernés devant les instances
disciplinaires lorsque cela semble indiqué.

Les réviseurs d’entreprises concernés sont tenus de communiquer
annuellement à la Commission de surveillance l’état actuel de la procédure
dans le courant du mois de juin, c’est-à-dire à la fin de l’année judiciaire.

7.17. Nouveau formulaire relatif à l’introduction de 
l’information annuelle

En 2006, la Commission de surveillance s’est penchée sur cette
problématique (cf. infra, § 10.7.).
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7.18. Collaboration avec la Commission de Contrôle de 
qualité

Le comité de concertation entre la Commission de Surveillance et la
Commission de Contrôle de qualité s’est réuni à plusieurs reprises en 2006
afin d’échanger diverses informations, de coordonner les activités des deux
Commissions et de proposer des réponses pragmatiques aux questions
soulevées dans les dossiers communs.

Les Présidents et Vice-Présidents des deux Commissions font partie de
ce comité. Les membres du personnel concernés de l’Institut assistent
également aux réunions.

7.19. Dispositions de la Directive européenne liées aux
« investigations »

La Commission de surveillance a pris connaissance avec beaucoup d’intérêt
de l’étude publiée par la FEE(1) relative à l’assurance qualité.

Des aspects liés à la surveillance (investigation en anglais) sont abordés
au sein de cette étude où il apparaît que dans la quasi-totalité des
Etats membres, la fonction de surveillance est intégrée dans le système
d’inspection de l’assurance qualité.

Or, la Directive du 17 mai 2006 établit une nette différence entre
d’une part l’assurance qualité (art. 29) et d’autre part les enquêtes (art. 30)
à savoir, par exemple, que le principe du home country control s’applique à
l’assurance qualité (art. 34.1°) mais non aux enquêtes (art. 36, 6°) et que
les pouvoirs de l’oversight body sont différents (art. 32, 4° et 5°).

L’IRE apparaît en matière d’enquêtes (fonction de surveillance prévue
par l’article 18ter de la loi du 22 juillet 1953) comme l’un des membres les
plus avancés en la matière, sinon le plus avancé en Europe.

Il conviendra néanmoins de proposer des modifications à notre loi
organique afin de donner à l’oversight body des pouvoirs d’enquête
conformes au prescrit de la Directive du 17 mai 2006.
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On notera également que la Belgique est l’un des quatre pays en
Europe où le système disciplinaire est en dehors des mains de la profession
(FEE, étude citée, p. 26).
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VIIIChapitre VIII

NORMES D’EXERCICE
PROFESSIONNEL





8.1. Commission des Normes d’exercice professionnel

Président : M. H. VAN PASSEL

Membres : Mmes L. HAUSTERMANS et P. LELEU, MM. J. BRANSON,
F. CALUWAERTS, J. CAYTAN (à partir de septembre 2006),
G. DOCHEN, H. EVERAERTS, F. FANK, V. KOOPMAN

(jusqu’en août 2006), D. KROES, P. PAUWELS,
J. VANDERNOOT, W. VAN DE WALLE, M. VAN DOREN,
J.P. VINCKE (à partir de septembre 2006) et L. VLECK

Membre externe : M. H. OLIVIER

Secrétariat : Mme N. HOUYOUX et M. D. SCHOCKAERT

Soutien technique : M. J. DELMOTTE

8.2. L’évolution des Normes ISA (International Standards
on Auditing)

8.2.1. La Directive européenne du 17 mai 2006

La Directive du 17 mai 2006(1) précise qu’au sein de l’Union européenne,
l’application des normes internationales d’audit (International Standards on
Auditing, normes ISA) est prévue pour tout contrôle légal des comptes
annuels y compris dans les PME. Une date d’entrée en vigueur spécifique
n’a toutefois pas été fixée.

La fixation du délai d’implémentation des normes ISA en Europe
ressort de la compétence de la Commission européenne, qui est en charge
de la décision relative à l’approbation (endorsement) des normes ISA au sein
de l’Union européenne. Une telle approbation se fera par le biais de la
publication dans le Journal officiel de l’Union européenne d’un Règlement
européen reprenant les normes ISA (dans les différentes langues de l’Union
européenne).

Dans le Rapport annuel, 2005 (p. 213-218), l’attention avait déjà été
attirée sur l’importance des normes internationales d’audit (International

IRE – RAPPORT ANNUEL 2006 241

VIII

(1) Directive 2006/43/CE du Parlement européen et du Conseil, du 17 mai 2006,
concernant les contrôles légaux des comptes annuels et des comptes consolidés et
modifiant les directives 78/660/CEE et 83/349/CEE du Conseil, et abrogeant la
directive 84/253/CEE du Conseil.



Standards on Auditing, normes ISA). Quelques différences entre les normes
ISA et les normes et recommandations de l’IRE avaient été soulignées.

Le Conseil souhaite attirer l’attention des confrères sur la nécessité de
disposer d’une connaissance actualisée des normes ISA étant donné que la
Commission européenne procèdera à l’approbation (endorsement, cf. infra,
§ 8.2.3.) desdites normes probablement fin 2008 ou début 2009. Le
Conseil renvoie aux séminaires de formation de l’IRE au sein desquels un
module distinct « normes ISA » a été développé depuis 2004. Il convient
également d’attirer l’attention sur les nouveaux séminaires de formation
organisés en 2007, sur des thèmes d’actualités (exposés-sondages, évolutions
récentes) relatifs aux normes ISA.

Le texte de la traduction française et néerlandaise des normes ISA
est, depuis fin septembre 2006, disponible sur le site internet de l’IRE
(rubrique Documentation).

8.2.2. ISA plus et ISA carve-outs

L’article 26, 3. de la nouvelle Directive concernant les contrôles légaux des
comptes est libellé comme suit :

« 3. Les États membres ne peuvent imposer des procédures ou des exigences de
contrôle en complément des normes d’audit internationales - ou, à titre
exceptionnel, retirer des parties de ces normes - que si ces procédures ou exigences
découlent de contraintes légales nationales spécifiques liées à l’objet du contrôle
légal des comptes. Les États membres veillent à ce que ces procédures de contrôle
ou exigences complémentaires soient conformes aux dispositions du paragraphe 2,
points b) et c), et les communiquent à la Commission et aux États membres
avant leur adoption. Dans le cas exceptionnel du retrait de parties de normes
d’audit internationales, les États membres communiquent leurs contraintes
légales nationales spécifiques ainsi que les raisons de leur maintien à la
Commission et aux États membres, au moins six mois avant l’adoption au
niveau national ou, en en ce qui concerne les exigences existant déjà au moment
de l’adoption d’une norme d’audit internationale, au plus tard dans les trois
mois suivant l’adoption de ladite norme internationale. ».

Conformément à ces dispositions, de tels « pluses » et « carve-outs »
doivent découler de dispositions légales et doivent concerner les contrôles
légaux des comptes.
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Ces dispositions seront notamment importantes dans les pays de
l’Union européenne où les normes d’audit ou au moins une partie d’entres
elles, deviennent obligatoires en vertu de dispositions légales (au lieu de
normes d’audit rendues obligatoires par une organisation professionnelle).

Le Conseil estime important de « coller » au maximum aux normes
ISA et de limiter donc autant que possible les aspects complémentaires
(pluses ou carve-outs). En 2007, la Commission des Normes d’exercice
professionnel examinera dans quelle mesure de tels « pluses » et « carve-
outs » sont souhaitables voire nécessaires dans un contexte belge. 

8.2.3. Procédure d’adoption (endorsement) des Normes ISA

Tout comme les normes IAS et IFRS sont élaborées par une institution
privée, à savoir l’IASB, établi à Londres, les normes ISA sont élaborées par
une institution privée, à savoir l’IAASB, un organe décisionnel au sein de
l’IFAC (et établi à New York).

Des normes élaborées par des organismes privés ne peuvent pas être
implémentées dans un contexte réglementaire européen sans une certaine
procédure d’adoption. Tout comme l’application des normes IAS et IFRS
doit être rendue possible et obligatoire dans un contexte européen par
des Règlements européens dans le cadre de la procédure d’approbation
(endorsement) au sein de la Commission européenne, l’application des normes
internationales d’audit (normes ISA) devra également être envisagée par le
biais de Règlements européens.

En vue de la réalisation d’un tel processus d’approbation (endorsement),
la Commission européenne (CE) se base sur les règles dites de « comito-
logie »(1). 

Conformément à l’article 48 de la nouvelle Directive, la Commission
européenne crée un « comité » appelé Audit Regulatory Committee (AuRC(2)),
qui l’assistera lors de sa prise de décisions relatives à l’approbation
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(endorsement) des normes ISA. Ce comité est composé de représentants
politiques et peut se faire assister par l’EGAOB (cf. supra, § 1.1.2.).

Un tel processus implique également l’approbation des normes ISA
norme par norme ; un ensemble de normes en tant que tel ne peut pas être
approuvé par le biais d’une procédure de comitologie.

La CE doit procéder à l’approbation (endorsement) ou non d’une norme
ISA conformément aux dispositions de l’article 26, 2. de la Directive
précitée :

« La Commission [européenne] peut décider, conformément à la procédure visée à
l’article 48, paragraphe 2, de l’applicabilité de normes d’audit internationales
dans la Communauté. La Commission n’adopte des normes d’audit inter-
nationales aux fins de leur application dans la Communauté qu’à la condition
que lesdites normes :

a) aient été élaborées suivant des procédures, une supervision publique et
une transparence appropriées, et soient généralement admises sur le plan
international ;

b) contribuent à un niveau élevé de crédibilité et de qualité des comptes annuels
ou des comptes consolidés, conformément aux principes exposés à l’article 2,
paragraphe 3, de la directive 78/660/CEE et à l’article 16, paragraphe 3,
de la directive 83/349/CEE ; et

c) favorisent l’intérêt général européen. ». 

Contrairement à l’existence d’une date limite d’entrée en vigueur de la
nouvelle Directive européenne concernant les contrôles légaux, aucune
date limite n’a été fixée pour l’approbation (endorsement) des normes ISA.
Raisonnablement, l’on peut penser que la CE attendra l’achèvement par
l’IAASB des normes ISA « clarifiées » (clarified) avant de procéder au
processus d’adoption (cf. infra, § 8.2.6., A.).

L’adoption des normes ISA se réalisera par la publication dans le
Journal officiel de l’Union européenne d’un Règlement européen dans
lequel les dites normes (dans les différentes langues de l’Union européenne)
seront reprises.
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8.2.4. Groupe de travail ISA for SMP (IAASB)

La FEE a toujours défendu le point de vue (cf. infra, § 12.2.14.) selon
lequel pour chaque forme d’attestation (audit) d’états financiers, les mêmes
normes d’audit doivent être appliquées (« an audit is an audit »). Par
conséquent, la FEE ne considère pas souhaitable de créer une version
adaptée des normes ISA, spécifiquement applicable à la révision des
comptes annuels des PME(1).

8.2.5. Point de vue du Conseil

Conformément au Rapport Annuel, 2005 (p. 217), le Conseil de l’IRE
analysera quelles sont les mesures pouvant être prises en vue d’informer les
réviseurs d’entreprises et les cabinets de révision de l’évolution des normes
ISA et de la Norme Internationale de Contrôle Qualité (International
Standard on Quality Control, ISQC) n° 1 afin que ceux-ci puissent acquérir
la connaissance de la méthodologie d’audit reprise dans les normes ISA, et
mettre en place les mesures nécessaires afin d’élaborer les politiques et les
procédures conformément à la norme ISQC 1, dans le cadre d’une adoption
(endorsement) ultérieure desdites normes internationales par la Commission
européenne.

Le Conseil prend acte qu’à l’heure actuelle, les normes internationales
d’audit ne font pas de distinction entre les Public Interest Entities (PIE’s) et
les Small and Medium Entreprises (SME’s). La Directive audit (mai 2006)
n’établit d’ailleurs aucune différence entre l’audit d’une PIE ou l’audit
d’une PME. 

Le Conseil soutient la position de la FEE et de l’IAASB (cf. supra,
§ 8.2.4.), à savoir que les normes d’audit ne doivent pas être différentes
selon les formes juridiques et les spécificités de l’entité contrôlée. Ces
normes devraient s’appliquer à toutes missions de contrôle légal prévues
par le droit belge.  
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8.2.6. Réactions sur les exposés-sondages (exposure drafts) de
l’IAASB

En 2006, le Conseil, sur proposition de la Commission des Normes
d’exercice professionnel, a communiqué ses commentaires à l’IAASB et à
la FEE sur les exposés-sondages de l’IAASB (cf. infra, § 12.2.6.). Ces
observations peuvent être consultées sur le site internet de l’IFAC(1).

A. Exposure draft relatif au projet « Clarity » de l’IAASB

Le projet « Clarity » de l’International Auditing and Assurance Standards
Board (IAASB) trouve son origine dans un exposure draft (ED) « Operations
Policy n° 1 – Bold Type Lettering Exposure Draft », dans lequel le maintien
de la distinction black lettering – grey lettering est remis en question.

En septembre 2004, l’International Auditing and Assurance Standards
Board (IAASB) a proposé un Policy Statement intitulé « Clarifying Professional
Requirements in International Standards Issued by the IAASB », suivi d’un
Consultation Paper ayant comme thème « Improving the Clarity and Structure
of IAASB Standards and Related Considerations for Practice Statements » et
dont il est fait référence dans le Rapport annuel, 2004 (p. 218-219).

En octobre 2005, quatre exposure drafts (ED) ont été publiés et sont
appelés pour la première fois dans l’histoire des normes internationales
d’audit, les normes « Clarity » ou « clarified », notamment l’ED ISA 300
concernant la planification, l’ED ISA 315 concernant l’évaluation des
risques, l’ED ISA 330 concernant la réduction des risques d’audit (audit
risk) en l’ISA 240 concernant la prise en considération par l’auditeur
de fraudes éventuelles(2). Les autres normes ISA devront également subir
une telle « procédure de restructuration » dans la période 2006-2008 ainsi
qu’ultérieurement.
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décembre 2006, a été publiée sur le site internet de l’IFAC (www.ifac.org).



L’IRE a toujours eu la conviction que les normes internationales d’audit
devaient être basées sur un ensemble solide de principes (principles based
approach), contrairement à un ensemble détaillé de règles (rules based
approach), étant donné que :

– l’audit est une procédure dans laquelle il faut toujours faire appel à des
avis d’experts (professional judgement) ; 

– les principes en matière d’audit favorisent le respect du but final d’un
contrôle des états financiers (financial statements) (substance over form),
contrairement à une approche purement « tick the box », basée sur un
jeu de règles et d’exceptions (dont la forme est plus importante que le
contenu, form over substance).

Le projet « Clarity » peut être résumé comme suit :

(1) Les normes internationales d’audit (normes ISA) doivent être basées sur
des principes ou buts précis (purposes). 

(2) Ces buts doivent être réalisés sur base d’un certain nombre d’exigences
(requirements) représentant les travaux essentiels que l’auditeur doit
effectuer dans toutes les conditions de l’audit.

(3) Des informations nécessaires doivent être transmises à l’auditeur afin
qu’il puisse appliquer ces exigences dans toutes les conditions. A cet
effet, l’IAASB fournit l’« application material » nécessaire.

(4) Il faut utiliser un langage précis afin de distinguer les « exigences »
(requirements) de la partie reprenant les modalités d’application
(application material). En octobre 2005, l’IAASB a décidé d’utiliser pour
indiquer dorénavant les exigences, le terme anglais « shall (+ verbe) »,
tandis que le temps présent (present tense) des verbes concernés sera
utilisé pour les modalités d’application.

(5) Les trois aspects précités de la norme (purpose, requirements et application
material) doivent constituer respectivement des parties distinctes de la
norme. Avant la publication des premières normes « Clarified », ces
différents aspects étaient repris de manière non suffisamment structurée;
aussi bien le but que les exigences étaient désignés en caractère bold
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(« en gras », les « paragraphes en bold », « black lettering »), alors que
les modalités d’application étaient désignés en caractère grey (non-bold,
grey lettering). 

Les normes ISA seront retravaillées de manière « progressive » en les
structurant selon les trois parties précitées. En d’autres termes, les normes
les plus récentes font en premier lieu l’objet du projet « Clarity », et
seulement ensuite, les normes plus « anciennes » seront retravaillées.

Le Conseil estime que l’endorsement futur par la Commission européenne
(cf. supra, § 8.2.3.) des normes internationales d’audit, devrait encourager
l’IAASB à réaliser son programme de travail de façon accélérée, afin qu’un
ensemble de normes internationales d’audit soit « disponible » au plus
vite en vue d’ une application au sein de l’Union européenne.

B. Exposure draft de la norme ISA 550 relative aux entités liées

Le Conseil soutient l’IAASB dans son projet de revoir la norme ISA 550
sous la forme d’une norme qui se base essentiellement sur l’estimation
du risque de l’auditeur. Dans ce cadre, le Conseil est d’avis que la
norme ISA 550 doit approfondir davantage la façon dont l’auditeur doit
déterminer si le risque que les états financiers contiennent un écart
significatif relatif aux parties liées, est un risque significatif.

En outre, le Conseil estime qu’une attention suffisante doit être portée
au cas des small audits où la direction (management) de l’entité auditée et de
l’organe de surveillance, est généralement composée des mêmes personnes.

C. Refonte de la norme ISA 600 « Audit of Group Financial Statements » 

Cet exposé-sondage est le troisième de la série relatif à l’audit des états
financiers au niveau du groupe, et fait suite à un deuxième ED ISA 600 en
2005, repris dans le Rapport annuel, 2005 (p. 218-219), ainsi qu’à un
premier ED ISA 600 et à un IAPS séparé qui ont déjà été présentés en
2004 comme exposés-sondage par l’IAAS, repris dans le Rapport annuel,
2004 (p. 217). 
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Le Conseil se réjouit du fait que l’IAASB a tenu compte de ses
observations communiquées en 2005 concernant la suppression de la
distinction entre un related et un unrelated auditor. 

En outre, le Conseil est d’avis qu’une certaine flexibilité est nécessaire
dans la manière dont l’auditeur du groupe et les auditeurs des sociétés du
groupe communiquent entre eux. De plus, l’auditeur du groupe doit,
avant d’accepter la mission de révision, avoir l’assurance que suffisamment
d’informations adéquates relatives au contrôle peuvent être obtenues sur le
processus de consolidation ainsi que sur les états financiers des sociétés du
groupe, afin d’être à même de réduire les risques d’audit à un niveau faible
acceptable.

Dans le prolongement de l’exposé-sondage de l’IAASB concernant le
projet Clarity, le Conseil attire l’attention sur l’énoncé du but (purpose) de
la norme ISA ainsi que sur la nécessité de préciser le lien entre ce but et les
travaux requis (requirements). Il est, en effet, important de mentionner
explicitement dans la norme ISA que le but d’une norme ne peut être
atteint que lorsque tous les travaux requis tels que mentionnés dans ladite
norme ont été effectués. 

8.2.7. Processus formel de traduction des normes ISA

Les Rapports annuels, 2005 (p. 221- 222) et 2004 (p. 219-220), faisaient déjà
référence au Policy Statement de l’IFAC concernant « Translation of Standards
and Guidance Issued by the International Federation of Accountants »(1).

L’Institut met tout en œuvre pour atteindre les buts les plus importants
du policy de l’IFAC précité, à savoir :

1) réaliser une traduction fidèle et de haute qualité ;
2) encourager la collaboration par rôle linguistique entre Instituts au

niveau mondial ;
3) encourager l’utilisation de mots de référence (key terms) lors de la

traduction ;
4) favoriser l’efficacité et l’effectivité du processus de traduction en faisant

appel à un principal translator.
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Comme annoncé le 11 avril 2005, le projet de traduction commun
de l’IRE avec l’Institut de France (Compagnie Nationale des Commissaires
aux Comptes, CNCC) et l’Institut aux Pays-Bas (Koninklijk NIVRA) a été
reconnu sur le plan international par l’International Federation of Accountants
(IFAC), sur base du policy concernant les traductions des normes de l’IFAC,
publié en septembre 2004. Les traductions visées concernent les normes
internationales d’audit (International Standards on Auditing, ISA) ainsi que
la norme internationale relative au contrôle qualité (International Standard
on Quality Control, ISQC) n° 1.

Le Rapport annuel 2005 de l’IAASB(1) fait explicitement mention des
projets de traduction de l’IRE :

« This agreement is significant in the context of the EU’s consideration of the
adoption of ISAs following the EC’s recent finalization of the Eighth Company
Law Directive. It also represents a timely reaction to the findings of the Wong
Report(2), which identified the translation of Standards as a major challenge in
achieving global convergence to international Standards.

CNCC and IRE Belgium worked with other French-speaking professionals
from Canada, Luxembourg, and Switzerland, and from the Fédération
Internationale des Experts-Comptables Francophones to build on existing
translations and develop a single French version of ISAs for implementation
throughout the world.

The involvement of several organizations in different French-speaking countries
in reaching this agreement helps to support the strong quality control over
translation encouraged by the IFAC translation policy. This means that the
EC can look forward to adopting a set of standards in French that have been
prepared using all the quality control processes set out in that policy.
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the same language are encouraged to coordinate their efforts and, over time, eliminate the
existence of multiple translations of international standards into the same language. The French
translation of the ISAs led by the Instituut der Bedrijfsrevisoren – Institut des
Reviseurs d’Entreprises (Belgium) and involving representatives of its counterparts in
France, Canada, and more recently Luxembourg and Switzerland, have proved beneficial to
all parties in achieving a common understanding and translation of key words. », de : 
Peter WONG, Challenges and successes in implementing international standards. Achieving
convergence to IFRS and ISAs, IFAC-study, 22 septembre 2004, p.12, texte à consulter
sur www.ifac.org.



The success of this initiative has led to the formation of a similar working
group between IRE Belgium and Royal NIVRA, aimed at producing a single,
agreed translation of ISAs into Dutch.

The French and Dutch translation efforts may represent appropriate models for
cooperation for translation of the Standards into other languages. I expect
IFAC’s translation policy to lead to further improvement in the consistency and
quality of translations of the IAASB’s pronouncements by national standard
setters and others. ».

En premier lieu, le processus de traduction a comme but de soutenir la
Commission européenne dans sa mission de traduire les normes ISA dans
les différentes langues officielles de l’Union européenne.

La traduction des normes ISA part d’une liste de mots de référence
(list of key terms) qui sont chacun pourvus d’une définition permettant
au lecteur d’en approfondir le contenu. Cette liste a été traduite vers le
français et le néerlandais afin d’uniformiser la terminologie du métier
utilisée par les professionnels dans les différents pays.

Les résultats de ce projet ont été présentés lors d’une réunion le 29 juin
2006 organisée par l’IRE, sous la présidence de monsieur James SYLPH,
Technical Director de l’IAASB. Ont participé à cette réunion, des repré-
sentants d’Instituts canadiens, tunisiens, algériens, marocains, français,
suisses, luxembourgeois et des Pays-Bas, ainsi que des représentants de
la Commission européenne, de la Banque Mondiale, de la FEE et du
gouvernement belge. Ces traductions constituent une version plus récente
des traductions qui ont déjà été communiquées par l’IRE aux confrères
en 2003(1).

Pour le NIVRA, Monsieur Hans VERKRUIJSSE, Président de la Commissie
voor Controle-Richtlijnen en vraagstukken (CCR) du NIVRA, fait fonction
de principal translator, pour la CNCC Monsieur Claude CHARRON,
membre du Comité des Normes Professionnelles de la CNCC, et pour l’IRE,
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Monsieur Dries SCHOCKAERT, secrétaire scientifique de la Commission des
Normes d’exercice professionnel de l’IRE. Pour les traductions des normes
ISA vers le français, il a également été fait appel à la collaboration du
Canadian Institute of Chartered Accountants (CICA), de la Chambre fiduciaire
suisse et de l’Institut des Réviseurs d’Entreprises luxembourgeois.

Le Conseil félicite les traducteurs du résultat obtenu, à savoir une
traduction des normes ISA et de l’ISQC-1 vers le français et le néerlandais,
environ 1.300 pages.

Depuis le 25 septembre 2006, ces textes peuvent être consultés par
les confrères en format pdf sur le site internet de l’Institut (rubrique
Documentation, cf. www.ibr-ire.be/fra/documentatie_vertalingen_
ISA.aspx)(1). Une version en pdf est également disponible sur le site
internet de l’Institut.

8.3. ISQC-1

Il a été proposé dans l’amendement présenté par le Legal Affairs Committee
du Parlement européen le 20 juin 2005, repris dans le Rapport annuel,
2005 (p. 213), de faire référence, non seulement aux normes ISA, mais
également de façon explicite aux autres normes internationales qui sont
associées aux normes ISA. Dans le commentaire(1) du Legal Affairs Committee
il est fait, en particulier, référence aux normes internationales de contrôle
qualité (International Standards on Quality Control, normes ISQC), dont
il n’existe actuellement au niveau international qu’une seule norme, à
savoir l’ISQC-1. Cette norme est entrée en vigueur au niveau international
le 15 juin 2005.

Conformément à l’ISQC-1, chaque cabinet d’audit doit, peu importe sa
taille, prévoir un système de contrôle qualité. Un tel système doit être
conçu de telle façon que les rapports qui découlent de l’application des
normes de missions (normes ISA, ISRE, ISRS et ISAE), repris dans le
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(1) Rapport de la Commission juridique du Parlement européen (Bert DOORN) sur la
proposition de Directive du Parlement européen et du Conseil concernant le contrôle
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Conseil 78/660/CEE et 83/349/CEE, cf. www.europarl.eu.int/omk/sipade3?PROG=
REPORT&SORT_ORDER=D&REF_A=A6-20050224&NAV=X&L=FR&LEVEL=
0&SAME_LEVEL=1.



Rapport annuel, 2004 (p. 212), soient d’une qualité suffisante. Ces exigences
concernant le contrôle qualité se rapportent à la conception au sein du
cabinet d’audit de procédures (policies) écrites concernant par exemple :

– le traitement de problèmes relatifs à l’indépendance lors de l’acceptation
d’une mission (et le déroulement de la mission) ;

– le traitement des divergences d’opinion au sein de l’équipe d’audit ;
– la répartition des responsabilités au sein du cabinet d’audit ;
– le respect des règles d’éthique ;
– une évaluation interne du système de contrôle qualité, en ce compris

une évaluation périodique interne de quelques missions.

La Commission des Normes d’exercice professionnel examinera en
2007 quelles conditions doivent être remplies pour une entrée en vigueur
obligatoire de l’ISQC-1 en Belgique. En outre, l’impact possible de l’entrée
en vigueur de l’ISQC-1 sur le contrôle de qualité organisé par l’IRE sera
examiné (cf. supra, § 6.4.), tenant compte des conclusions du Forum 2006
de l’IRE (cf. supra, § 1.7.). A cet égard, une attention particulière sera
accordée à la situation des cabinets individuels.

Le Conseil est d’avis qu’une entrée en vigueur rapide de l’ISQC-1
pourrait constituer une valeur ajoutée pour l’image de marque de la
profession de l’audit dans notre pays.

La profession européenne (FEE) suit également de près l’évolution de
cette matière (cf. infra, § 12.2.7.).

8.4. Articles 96 et 119 du Code des sociétés – nouvelles
normes d’exercice professionnel

Faisant suite à la loi du 13 janvier 2006 modifiant le Code des sociétés
(cf. supra, § 2.1.), ainsi qu’aux Communications aux membres des
31 janvier 2006 et 13 mars 2006, le Conseil, sur base des travaux de la
Commission des Normes d’exercice professionnel, a approuvé de nouvelles
normes.
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A la suite de l’avis favorable du 1er décembre 2006 du CSPE, les
modifications suivantes ont été apportées au cadre normatif de l’IRE :

– modification des Normes générales de révision ;
– modification de la recommandation « Contrôle du rapport de gestion »

par une nouvelle norme ;
– modification de la recommandation « Les déclarations de la direction »

par une nouvelle norme.

Les points les plus importants des nouvelles normes sont les suivants :

A) Modification des Normes générales de révision

Les modifications les plus importantes apportées aux Normes générales de
révision sont les suivantes :

– la mention, expressis verbis, dans l’introduction au rapport du
commissaire, que ce rapport consiste en deux parties, à savoir une
première partie relative à l’opinion de l’image fidèle des comptes
annuels (ou consolidés), ainsi qu’une seconde partie relative aux
mentions et informations complémentaires. A la lumière de la loi du
13 janvier 2006 citée ci-dessus, on parle dorénavant de « mentions »
au lieu de « déclarations » ;

– la mention dans le rapport du commissaire du référentiel comptable
applicable en Belgique ou des IFRS ;

– l’insertion dans le rapport du commissaire d’une description plus
détaillée de la responsabilité de l’organe de gestion ;

– la rédaction d’un nouveau paragraphe 2.5.5. dans lequel l’utilisation de
la lettre d’affirmation (« representation letter », « bevestigingsbrief ») est
rendue obligatoire ;

– la mention, aux paragraphes 3.3.5. et 3.9.1., qu’un refus par la direction
de signer la lettre contenant les déclarations requises, entraîne auto-
matiquement une limitation de l’étendue du contrôle (scope limitation),
conduisant à l’expression d’une réserve dans le rapport du commissaire,
ou à une impossibilité d’exprimer une opinion (abstention) ;
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– l’adaptation de certains termes utilisés dans les Normes générales
de révision. A titre d’exemple, le terme « entité » remplace le terme
« entreprise » et dans le texte en néerlandais, le terme « financiële over-
zichten » remplace le terme « financiële staten » et le terme « verklaring
zonder voorbehoud » le terme « goedkeurende verklaring » ;

– l’exemple du rapport du commissaire, repris en annexe aux Normes
générales de révision, a été actualisé. Cet exemple est en grande partie
conforme à l’ISA 700 « Rapport de l’auditeur (indépendant) sur un jeu
complet d’états financiers à caractère général » (ISA compliant) ; 

– l’insertion d’un exemple complémentaire du rapport du commissaire
pour le contrôle des comptes annuels d’une ASBL ;

– la modification du terme « inexactitude significative » par « anomalie
significative », et les modifications conformes apportées aux para-
graphes 1.3.4., 1.4.1. et 3.3.2. des Normes générales de revision.

B) Modification de la recommandation « Contrôle du rapport de gestion »
par une nouvelle norme 

Le Conseil a décidé d’abroger la recommandation existante « Contrôle du
rapport de gestion » et de la remplacer par une nouvelle norme « Contrôle
du rapport de gestion sur les comptes annuels (ou consolidés) ».

La nouvelle norme est présentée conformément à la classification des
nouvelles normes internationales d’audit (cf. supra, § 8.2.6., A. Clarity
Project de l’IAASB) : introduction, objet, obligations légales imposées au
commissaire en matière du rapport de gestion, définitions, travaux et
modalités d’application requis. En outre, cette norme est conforme à la
norme ISA 720 « Autres informations présentées dans des documents
contenant des états financiers audités ». 

Le commissaire doit solliciter de la direction de l’entité contrôlée
une confirmation par la lettre d’affirmation (representation letter) qu’à
sa connaissance, les dispositions requises par les articles 96 et 119 du
Code des sociétés (notamment celles relatives aux « principaux risques et
incertitudes ») sont mentionnées de manière complète et correcte dans le
rapport de gestion.
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C) Modification de la recommandation « Les déclarations de la direction »
par une nouvelle norme (cf. infra, § 8.5.)

D) Entrée en vigueur 

Ces nouvelles normes d’exercice professionnel sont d’application pour la
révision des états financiers et pour le contrôle du rapport de gestion
relatifs aux exercices clôturés à partir du 31 décembre 2006.

Les textes, y compris la nouvelle version des Normes générales de
révision en track changes ainsi que les textes des exemples en format word,
sont disponibles sur l’extranet de l’IRE(1).

8.5. La lettre d’affirmation obligatoire

Le Conseil a abrogé la recommandation existante « Les déclarations de la
direction » et l’a remplacé par une nouvelle norme « Les déclarations de la
direction ».

Le réviseur d’entreprises doit obtenir de la direction de l’entité contrôlée
les déclarations écrites requises (representation letter) et celles qu’il juge
nécessaires ou appropriées. Par conséquent, un refus par la direction, de
signer une lettre contenant les déclarations requises, entraîne automa-
tiquement une scope limitation, conduisant soit à l’expression d’une réserve
dans le rapport du commissaire, soit à une impossibilité d’exprimer une
opinion (abstention).

Lorsque la direction refuse de fournir les déclarations additionnelles
que le commissaire considère comme nécessaires ou appropriées, il devra
estimer si cette situation constitue ou non une limitation de l’étendue de
son contrôle.

L’exemple de lettre d’affirmation repris en annexe à la norme est
indicatif ; il illustre la manière dont le texte contenant les déclarations
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requises peut être rédigé. Parmi les déclarations requises figurent celles
relatives aux 21 points énumérés au paragraphe 1.1. de la nouvelle norme.
Le réviseur d’entreprises apprécie, en fonction des circonstances, quelles
sont les déclarations additionnelles qu’il considère comme nécessaires ou
appropriées.

Cette nouvelle norme a été transmise aux membres le 21 décembre 2006.

La norme s’applique aux comptes annuels clôturés au 31 décembre 2006
ou à une date ultérieure.

Le Président a, par son courrier du 15 janvier 2007, rappelé l’importance
de cette évolution.

8.6. Les autres travaux de la commission

8.6.1. Confirmations externes (banques, avocats)

La Commission des Normes d’exercice professionnel a poursuivi ses
travaux relatifs aux nouveaux modèles de confirmation (banques, avocats)
qui pourraient être utilisés à l’avenir lors du contrôle des comptes annuels.

A) Confirmations bancaires

Un groupe de travail sous la présidence du confrère Pierre P. BERGER,
Vice-Président de l’Institut, et composé des confrères Hugo VAN PASSEL et
Pierre ANCIAUX, a, en particulier, entretenu les contacts avec l’Association
belge des Banques et des Sociétés de bourse (ABB).

Dans la Communication du Président du 25 avril 2006, il a été précisé
que l’accord conclu entre l’IRE et l’Association belge des Banques et des
Sociétés de bourse (ABB) relatif à l’obtention des confirmations bancaires
par des réviseurs d’entreprises avait été renouvelé. Cet accord entre
en vigueur pour les demandes de confirmations bancaires relatives aux
exercices clôturés à partir du 31 décembre 2006. Le texte de l’accord est
repris en annexe à la communication (cf. annexe 3 du présent rapport
annuel). 
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Le nouvel accord tient compte des préoccupations de standardisation en
clarifiant les modalités de la procédure à suivre tant par les réviseurs
d’entreprises que par les organismes financiers. 

Le Conseil insiste sur le fait que la « confirmation bancaire standard »
prévoit que le commissaire obtiendra les informations bancaires les
plus importantes relatives à l’entité contrôlée, y compris les informations
relatives aux sûretés et garanties. Il s’agit d’informations que les banques
peuvent fournir à l’aide de la procédure standard. Des confirmations
complémentaires concernant des informations spécifiques qui ne sont pas
prévues par la confirmation bancaire standard, peuvent toutefois être
obtenues séparément auprès de la banque (p.ex. des informations relatives
aux personnes habilitées à engager la responsabilité de l’entité à l’égard de
la banque).

La date spécifique à laquelle la confirmation bancaire standard est
sollicitée, correspond normalement à la date de clôture des comptes
annuels ou à une date de fin de mois.

Compte tenu de la convention IRE-ABB, il n’est plus nécessaire
d’envoyer à la banque concernée le questionnaire standard précité. Une
demande officielle de confirmation bancaire standard suffira. La procédure
à suivre est résumée en annexe (annexe 3) à ce rapport annuel.

Le Conseil souhaite attirer l’attention des confrères sur le fait que la
procédure standard de confirmation bancaire prévoit expressément que la
demande de confirmation bancaire standard :

– soit établie sur du papier à lettres de l’entité contrôlée ;
– soit signée par une (des) personne (s) habilitée(s) pour le(s) compte(s) de

cette entité. 

La demande de confirmation bancaire doit en principe être envoyée par
le commissaire lui-même.

B) Confirmations adressées aux avocats

Le groupe de travail a, sous la présidence du confrère Pierre P. BERGER,
Vice-Président de l’Institut, et composé des confrères Jean-François CATS

et Hugo VAN PASSEL, poursuivi ses travaux au cours de l’année 2006.
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En ce qui concerne les demandes de confirmation envoyées aux avocats,
il faut constater que certains parmi eux, en invoquant leurs obligations
déontologiques (secret professionnel) ne répondent pas au commissaire.
Cette attitude semble peu raisonnable étant donné que le commissaire est
légalement compétent pour demander communication de tous les dossiers
juridiques, de toute correspondance avec et de tous les avis donnés par les
avocats.

8.6.2. Actualisation de l’étude « Rapport du commissaire »

La Commission des Normes d’exercice professionnel a entamé un projet
d’actualisation de l’étude « Rapport de révision. Principes et applications »
n° 5 de 1998, à la lumière des nouvelles dispositions législatives sur ce
thème, relatives au rapport de gestion et aux nouvelles normes de l’IRE
(cf. supra, §§ 8.4. et 8.5).

Un sous-groupe de la Commission a réalisé durant la période d’octobre à
décembre, un projet de texte, sous la direction de Monsieur J. VANDERNOOT,
assisté par les confrères F. FANK, F. CALUWAERTS, L. VLECK ainsi que
Madame N. HOUYOUX et Monsieur D. SCHOCKAERT, Secrétaires scientifiques
de la Commission précitée. 

Ce projet de texte sera confié dans le courant du mois de janvier 2007,
à un comité chargé de la relecture, afin de mettre le plus rapidement
possible à la disposition des confrères la version finale de la brochure
(en format word) sur l’extranet de l’IRE.

La nouvelle brochure sera intitulée « Rapport du commissaire ».

8.6.3. Emission de prospectus – rapport de l’auditeur

La Commission des Normes d’exercice professionnel a créé un groupe de
travail visant à étudier les problèmes liés à la publication d’un prospectus.
Cette question est également analysée au niveau de la FEE(1).
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Ce groupe, sous la direction de Monsieur H. VAN PASSEL, est composé
des confrères L. VAN BRUSSEL, P. D’HONDT, P. HEMSCHOOTE et G. VANHEES,
et est assisté sur le plan technique par Madame N. HOUYOUX et 
Messieurs J. DELMOTTE et D. SCHOCKAERT.

8.7. Cellules de coordination 

Les différentes Cellules de coordination sont supervisées par la Commission
des Normes d’exercice professionnel. Les travaux effectués par ces
Cellules doivent être présentés à la Commission des Normes d’exercice
professionnel afin d’assurer la cohérence de ces travaux avec les normes. 

Les Cellules de coordination sont reprises au § 4.3.3 à 4.3.7. du présent
rapport annuel :

– Cellule de coordination Partis politiques (cf. infra, § 4.3.3.) ; 
– Cellule de coordination ONG (cf. infra, § 4.3.4.) ;
– Cellule de coordination Ecoles supérieures de la Communauté flamande

(cf. infra, § 4.3.5.) ;
– Cellule de coordination Ecoles francophones subsidiées (cf. infra,

§ 4.3.6.) ;
– Cellule de coordination Mutualités (cf. infra, § 4.3.7.).

8.8. Commission Missions particulières

Présidents : M.M. L. DE PUYSSELEYR (IRE) et J. VAN WEMMEL (IEC)
Membres IRE : Mme I. SAEYS et M.M. Ph. BARTHELEMY, R. JOOS,

J. L. LIENART, B. POUSEELE et P. WEYERS

Membres IEC : M.M. J. COLSON, J.-G. DIDIER, J. DE BLAY (observateur),
C. JANSSENS, J. MARKO et J. VERHOEYE

Secrétariat :
Pour l’IRE : Mme V. VAN DE WALLE et M. E. VANDERSTAPPEN

Pour l’IEC : M.M. E. STEGHERS et R. VAN BOVEN
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8.8.1. Mission Statement

Cette Commission mixte de l’Institut des Reviseurs d’Entreprises et de
l’Institut des Experts-comptables et des Conseils fiscaux a pour objectif de
réfléchir à la nécessité de publier ou non des normes, des recommandations
ou des notes techniques concernant les missions qui sont confiées en même
temps aux membres des deux Instituts par le Code des sociétés et par
d’autres législations. Le cas échéant, ces missions sont étudiées en Sous-
Commission. Les propositions de la Commission mixte sont soumises aux
Conseils respectifs.

8.8.2. Participation au capital et plan d’option sur actions

Dans son avis du 28 décembre 2005, le Conseil supérieur des Professions
économiques a estimé que la mission du professionnel ne consiste pas en
un contrôle plénier, renvoyant à l’analogie relative à la mission en matière
de fusion, scission de sociétés et de transformation de la forme juridique
d’une société.

La Commission a pris connaissance, lors de sa première réunion en
2006, de cet avis du Conseil supérieur des Professions économiques. Après
l’avoir étudié, la Commission mixte a considéré que cette mission devait
être analysée à la lumière du développement des normes relatives à
l’évaluation des entreprises (cf. supra, § 8.8.3.).

8.8.3. Normes relatives à l’évaluation des entreprises

La Commission a décidé d’élaborer des normes relatives à l’intervention en
cas d’évaluation des entreprises, par analogie aux principes en matière de
procédures des normes ISA. Ces normes visent la réalisation de procédures
d’audit nécessaires en vue de l’obtention d’un jugement sur l’évaluation
d’une entreprise. 

Ces normes comprendront le cadre général pour chaque mission
d’évaluation du professionnel. Le cas échéant, des normes existantes
relatives à l’évaluation seront adaptées et feront référence aux dispositions
des normes relatives à l’évaluation des entreprises.
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La Commission a déjà bien avancé au sujet du contenu du texte de ces
normes. Les travaux seront poursuivis en 2007.

8.8.4. Confirmation de la nomination du liquidateur par le
Tribunal de Commerce

Conformément à la loi du 2 juin 2006 publiée au Moniteur Belge du
26 juin 2006, la nomination du liquidateur doit, en vue d’améliorer la
procédure de liquidation, être confirmée par le Tribunal de Commerce
dans les vingt-quatre heures. L’article 184 du Code des sociétés a été
modifié en ce sens. 

Une Sous-Commission est chargée d’étudier cette procédure de
nomination ainsi qu’un modèle de rapport (cf. supra, § 2.11.).

Cette sous-commission est composée des membres suivants : 

Président : M. J. VAN WEMMEL (IAB)
Membres IRE : Mme I. SAEYS et M. M. GRIGNARD

Membres IEC : MM. J. COLSON, J.-G. DIDIER et C. JANSSENS

Membres IPCF : MM. E. ARPIGNY et J. VANNESTE

Notariat : M. C. BLINDEMAN

Greffe : M. M. HERSSENS

8.8.5. Nouvelles missions pour l’expert-comptable et le réviseur
d’entreprises dans le cadre de la réglementation européenne :
société européenne et fusion transfrontalière

Le Règlement européen du 8 octobre 2001 relatif au statut de la société
européenne, le Règlement européen du 22 juillet 2003 relatif au statut
de la société coopérative européenne et la Directive européenne du
26 octobre 2005 sur les fusions transfrontalières des sociétés de capitaux
confient des missions aux professionnels. Il s’agit de missions à accomplir
dans l’hypothèse de la constitution, par voie de fusion, de transformation
ou de holding, d’une société européenne, ou encore d’une société
coopérative européenne, ainsi que des missions à accomplir en cas de
fusion transfrontalière. 

Une Sous-Commission a été constituée afin d’étudier la portée des
nouvelles missions. Cette Sous-Commission analyse trois aspects, à savoir :
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1. comparer ces missions avec les missions existantes ;
2. vérifier s’il y a lieu d’établir de nouvelles normes communes ou 

d’adapter les normes existantes (p.ex. les normes relatives aux fusions et
scissions, aux transformations ou aux liquidations) ;

3. proposer au législateur des textes relatifs à la transposition de la
Directive du 26 octobre 2005. 

8.8.6. Emploi des langues dans les rapports et documents de travail

La Commission a approuvé, à la fin de l’année 2005, une note technique
sur la problématique de l’emploi des langues dans les rapports et
documents de travail. Compte tenu du fait que la législation sur l’emploi
des langues prévoit des sanctions en cas de non-respect de ces dispositions,
il est essentiel de savoir dans quelle mesure cette législation s’applique aux
travaux du réviseur d’entreprises ou de l’expert-comptable et, le cas
échéant, quelles seront les conséquences in concreto pour le professionnel en
cas de violation de la législation relative à l’emploi des langues. 

En 2006, cette note a été soumise pour avis à la Commission perma-
nente de contrôle linguistique.
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IXChapitre IX

L’ORGANISATION DE 
LA PROFESSION





9.1. Analyse du tableau des membres

L’analyse reprise ci-dessous est basée sur le tableau des membres clôturé au
31 décembre 2005. 

Cette analyse ne tient donc pas compte des modifications apportées au
tableau des membres en 2006 afin de correspondre à l’analyse des activités
effectuées en 2005 sur base des informations annuelles.

9.1.1. Personnes physiques

A. Nombre de réviseurs d’entreprises personnes physiques

990 réviseurs d’entreprises personnes physiques étaient inscrits au tableau
des membres au 31 décembre 2005. 

La répartition des membres selon la date de la prestation de serment se
présente comme suit :

Fin 2005, le tableau des membres contenait encore 138 réviseurs
d’entreprises ayant acquis le titre dans le cadre de la période de transition
de 1985. 224 personnes avaient bénéficié de cette possibilité à l’époque.

Le tableau des membres reprend 25 réviseurs d’entreprises ne possédant
pas la nationalité belge, dont 23 d’entre eux sont ressortissants d’un Etat
membre de l’Union européenne, un réviseur d’entreprises possède la natio-
nalité canadienne et un réviseur d’entreprises la nationalité marocaine.
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Catégorie Nombre Pourcentage
1965-69 7 1 %
1970-74 16 2 %
1975-79 43 4 %
1980-84 101 10 %
1985-89 236 24 %
1990-94 189 19 %
1995-99 189 19 %
2000-04 164 16 %
2005 45 5 %

990 100 %



B. Répartition régionale de l’activité professionnelle

La répartition de l’exercice de l’activité professionnelle par province se
présente comme suit :

On constate que 60 % des réviseurs d’entreprises ont leur cabinet dans
la Région de Bruxelles Capitale ainsi que dans les provinces du Brabant
flamand, du Brabant wallon et d’Anvers. 

C. Pyramide des âges 

La pyramide des âges se présente comme suit :
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Lieu de l’exercice professionnel Nombre
Anvers 238
Région de Bruxelles Capitale 137
Hainaut 48
Limbourg 40
Liège 73
Luxembourg 6
Namur 20
Flandre orientale 136
Brabant flamand 153
Brabant wallon 37
Flandre occidentale 60
Etranger 12

990

Catégorie d’âge Hommes Femmes Total
80-84 1 0 1
75-79 5 0 5
70-74 12 0 12
65-69 20 0 20
60-64 35 4 39
55-59 126 7 133
50-54 124 11 135
45-49 129 21 150
40-44 140 39 179
35-39 106 57 163
30-34 86 44 130
25-29 12 11 23

796 194 990



Des chiffres cités ci-avant, il ressort toujours que le nombre de réviseurs
d’entreprises qui prêtent serment avant l’âge de trente ans est plutôt réduit.
Les dames représentent 20 % de la profession. La catégorie d’âge entre 
25-39 ans représente 32 % de la profession.

En comparaison avec les chiffres publiés en 2000(1), on constate un
glissement de la catégorie d’âge des 25-39 ans vers la catégorie d’âge des
45-59 ans. La catégorie d’âge des 45-59 ans représentait alors 35 % de la
profession et a augmenté jusqu’au pourcentage actuel de 42 %. La
catégorie d’âge des 25-39 ans connaît durant la même période une baisse
de 42 % à 32 %, ce qui illustre le manque d’intérêt des jeunes envers
notre profession.

Le nombre de dames réviseur d’entreprises connaît durant la même
période (2000-2005) une hausse de 16 %.

La catégorie d’âge la plus représentée est celle des personnes âgées entre
40 et 44 ans.

L’âge moyen des réviseurs d’entreprises au 31 décembre 2005 s’élève à
46 ans (48 ans pour les hommes et 40 ans pour les dames).
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p. 583-591.



9.1.2. Sociétés de révision

Au 31 décembre 2005, 467 sociétés de révision étaient inscrites au tableau
des membres. 

La classification des sociétés de révision sur base de la date d’admission
en tant que membre et de leur forme juridique se présente comme suit :

9.1.3. Stagiaires

Le nombre de personnes qui participe aux examens d’admission au stage a
fluctué durant les dix dernières années autour de 250 et annuellement c’est
à peine 50 stagiaires qui sont admis à la prestation de serment (cf. supra,
§ 5.12).
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Date Forme juridique Nombre total
d’inscription SCRL SPRL au 31/12/05

1985-89 18 39 57
1990-94 7 53 60
1995-99 10 141 151
2000-04 6 151 157

2005 1 41 42
42 425 467
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9.1.4. Evolution de la situation des membres durant les dix
dernières années

Il ressort clairement de ce tableau que le nombre de réviseurs d’entreprises
(personnes physiques) inscrits au tableau des membres est resté assez stable
et juste en dessous des 1.000 membres ces dix dernières années.

Cette situation stable peut être expliquée par un nombre stable de
prestations de serment durant la même période associé à un nombre stable
d’omissions du tableau des membres (décès, démissions, omissions
temporaires, radiations, etc.).

Au contraire, le nombre de sociétés de révision inscrites au tableau
des membres a presque doublé depuis 1996 (243 en 1996 contre 467 au
31 décembre 2005).

9.2. Analyse de l’activité des membres

9.2.1. Structure des cabinets

Le graphique ci-dessous donne pour l’année 2005 un aperçu de l’emploi
global au sein des cabinets de révision ainsi que de la part de l’emploi au
sein des 20 plus grandes sociétés de révision par rapport à l’emploi global
au sein de l’ensemble des sociétés de révision.
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En 2005, on note 3.258 personnes équivalents temps plein(1) au sein
des sociétés de révision (contre 2.806 en 2001). Parmi ceux-ci, 2.055
étaient actifs dans les 20 sociétés de révision les plus importantes, ce qui
représente 63 % de la totalité.

Dans le tableau ci-dessous figure l’évolution de l’emploi (en équivalents
temps plein) pour la période 2001 à 2005 inclus. 
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(1) Les différences entre les chiffres mentionnés dans le paragraphe 9.1.1. et les chiffres
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9.2.2. Activité des cabinets

L’information annuelle de chaque réviseur d’entreprises est analysée par
les services de l’IRE. Elle permet notamment de ventiler l’activité des
professionnels selon la nature des missions exercées par les réviseurs
d’entreprises. Les travaux pour d’autres réviseurs d’entreprises n’ont pas été
pris en considération. Cette ventilation est reprise dans les graphiques ci-
dessous, respectivement pour les années 2001 à 2005 incluses.

La diminution proportionnelle des missions permanentes de contrôle
s’explique en partie par la forte croissance des missions Sarbanes-Oxley
(SOX), pour lesquelles les réviseurs d’entreprises disposent des compétences
nécessaires pour assister les entreprises en vue de mettre leurs procédures
en conformité avec le Sarbanes-Oxley Act. Le fait que les missions de conseil
sont mieux rémunérés que les missions de contrôle a également un impact
sur le poids relatif de chaque type de mission.
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9.3. Organisation IRE

9.3.1. Réorganisation interne des services de surveillance et de
contrôle de qualité

Le Conseil a décidé de réorganiser, à dater du 1er juillet 2006, les services
internes affectés à la Commission de surveillance et la Commission de
Contrôle de qualité. Ainsi, le Conseil a décidé de nommer, à dater du
1er juillet 2006, deux nouveaux responsables. 

Le directeur juridique, Madame Veerle VAN DE WALLE, qui assurait
la fonction de responsable des deux susdites commissions jusqu’au
1er juillet 2006, a été nommée à la fonction de Secrétaire général de la
Fondation d’Information du Révisorat d’Entreprises.

Comme prévu, le personnel de l’Institut affecté à la surveillance de la
profession a été renforcé durant l’année 2006 par un membre universitaire
affecté tant aux travaux de la Commission de surveillance qu’aux travaux
de la Commission de Contrôle de qualité, afin d’assurer un suivi plus
efficace des dossiers. Six membres du personnel sont à présent affectés aux
missions de surveillance et de contrôle de qualité.

9.3.2. Locaux

Vu le volume accru des activités de l’IRE et le recrutement du personnel
nécessaire à cet égard, le Conseil a estimé opportun d’agrandir l’espace de
travail par l’utilisation de locaux complémentaires.

Différentes possibilités, dont la location ou l’achat, ont été examinées.

Sur la base des différentes possibilités proposées, le Conseil a
décidé de conclure un bail de quatre ans pour les locaux complémentaires
indispensables, prenant cours le 1er juin 2006, afin que l’échéance du bail
coïncide avec la fin du contrat de location des locaux déjà loués par
l’Institut, soit le 31 août 2010.

Ainsi, la décision que devra prendre l’Institut, dans le futur, afin de
déterminer s’il sera locataire ou propriétaire de l’immeuble qui l’abrite, ne
devra pas être reportée plus longtemps que nécessaire.
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9.4. Sociétés de révision et sociétés de moyens

9.4.1. Objet social d’une société de révision

Dans le Rapport annuel, 2004 (p. 231-232), le Conseil était d’avis que la
description de l’objet social d’une société de révision pouvait comprendre
des activités complémentaires même si elles ne se rapportent pas à
l’exercice de la profession de réviseur d’entreprises, à condition qu’elles ne
visent pas des activités commerciales.

Le Conseil estime nécessaire d’attirer l’attention sur le fait que ce point
de vue doit être interprété dans le sens que ces activités complémentaires
ne peuvent pas avoir un caractère systématique.

En outre, le Conseil a décidé de remplacer dans la clause statutaire
proposée(1) le mot « où » par les mots « dans la mesure où » et le mot
« forme » par le mot « nature », qui est désormais libellée comme suit :

« La société a pour objet : l’exercice de la fonction de réviseur d’entreprises en
société (...) ; l’achat, la gestion et la vente de toutes valeurs mobilières et
immobilières, de tous droits sociaux et en général, toutes les opérations relatives à
la gestion de valeurs immobilières et mobilières qui peuvent être obtenues en
pleine propriété, en usufruit, en nue propriété, et toutes les possibilités de droit
connexes, dans la mesure où l’activité concernée ne prend pas la nature d’une
activité commerciale complémentaire ».

9.4.2. Administrateurs et gérants d’une société professionnelle 

La loi du 2 août 2002 a introduit un système dans le Code des sociétés
ayant pour but de s’assurer de manière globale de l’identification des
personnes chargées d’une fonction d’administration au sein d’une société,
notamment l’obligation pour chaque société qui serait nommée comme
administrateur, gérant, etc. d’une autre société, de désigner un représentant
permanent (art. 61, § 2 C. Soc.).

Le Conseil de l’Institut est d’avis que la loi du 2 août 2002 a implicite-
ment aboli l’article 14, 4° de l’arrêté royal du 15 mai 1985 et ceci sur base
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de l’adage lex posterio priori derogat. Cet article stipule que les gérants
et administrateurs d’une société de révision doivent être des personnes
physiques.

Par conséquent, le Conseil de l’Institut ne voit pas d’inconvénient à
ce qu’une société de révision soit nommée administrateur, gérant ou
liquidateur d’une autre société de révision, dans le respect des dispositions
de l’article 61, § 2 du Code des sociétés(1).

Le Conseil se réjouit de constater que le Ministre de l’Economie a
confirmé ce point de vue pour les sociétés d’experts-comptables et de
consultants fiscaux et ce en réponse à une question parlementaire(2).

9.4.3. Dénomination sociale de sociétés de moyens

Le Conseil est d’avis que les dénominations des sociétés de moyens
professionnelles sont souvent une combinaison de lettres ou d’acronymes
de laquelle il n’est pas possible de déduire qu’il s’agit d’une société de
moyens constituée entre des réviseurs d’entreprises.

Le Conseil estime que la dénomination des collaborations économiques
ou des sociétés entre réviseurs d’entreprises ne peut pas aller à l’encontre
des principes de dignité, de probité, de prudence et de délicatesse qui sont
à la base de la profession.

9.5. Relations interprofessionnelles

Président : M. L. DE PUYSSELEYR

Membres : MM. P. ANCIAUX, G. HEPNER, L. JOOS et D. SMETS

Secrétariat : Mme V. VAN DE WALLE, MM. C. D’HONDT et E. VANDERSTAPPEN
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Le Conseil souligne qu’à la lumière des développements internationaux,
européens (cf. les articles 22 et 24 de la Directive 2006/43/CE du 
17 mai 2006) et belges relatifs à l’indépendance, l’analyse des relations
interprofessionnelles du réviseur d’entreprises demeure un point d’attention
particulier.

La surveillance des relations interprofessionnelles ressort de la
compétence de la Commission de surveillance et de la Commission de
Contrôle de qualité.

Par conséquent, la Commission des relations interprofessionnelles est
supprimée. 

Le Conseil rappelle que les confrères doivent disposer, au sein de leur
cabinet, de l’information requise dans le tableau intitulé « Tableau des
relations interprofessionnelles du réviseur d’entreprises dans le cadre de
l’indépendance »(1), afin de pouvoir présenter cette information à l’Institut
dès l’instant où il en fera la demande.

9.6. Modifications au tableau des membres en 2006

9.6.1. Décès

Le Conseil a appris en cours d’exercice 2006 le décès du confrère
TRIEST Diana (A00567), ainsi que des réviseurs honoraire DETRIXHE André
(A00011), PACQUE Pierre (A00800), PLUM Roger (A00676), RASKIN Arnold
(A00485) et VAN ROEY Alfons (A00201).

Au nom de la profession, le Conseil a transmis à la famille du confrère
décédé ses plus sincères condoléances.

9.6.2. Démissions

Conformément à l’article 5, § 4 du règlement d’ordre intérieur de l’IRE, le
Conseil a accepté en 2006 la démission des membres suivants:

DEFRANCQ Pieter (A02115), DEMAL Gregory (A02094), DE RYCKE Ann
(A01714), DESENDER Ann (A01938), DE SMET Filip (A01810),
EVRARD Michel (A00525), HEPS Francis (A01026), JANSSENS Christelle
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(A02062), JOOSSENS Hugo (A00771), LEBRUN Daniel (A00594),
LIENART Jean-Luc (A00912), MAS Francis (A00484), NEEF Pierre
(A00476), PIETERSE Franciscus (A01112), PIRLOT Jean-Maurice (A00515),
ROEFS Han (A01941), STEENACKERS Pierre (A00560), SWOLFS Ludo
(A00686), TIBERGHIEN Micheline (A01542), VAN BEGIN Ingrid (A01395),
VAN HAVERMAET Omer (A00805), VAN PUTTEN Hendrikus (A00992),
VERDIN David (A01259), VERMINCK Joost (A01188) et VISSER Albertus
(A01129).

9.6.3. Omission temporaire du tableau des membres

Conformément à l’article 5, § 5 du règlement d’ordre intérieur de l’IRE, le
Conseil a approuvé la demande d’omission temporaire du tableau des
membres pour une durée d’au moins un an et de cinq ans au plus des
membres suivants :

ALGOET Inge (A01275), DE BLIECK Caroline (A01860), DE JONGHE Patrik
(A01375), DENAYER Yves (A01229), DENIS Valérie (A02067),
DEPAEPE Marcel (A02103), DUCHESNE Olivier (A02084),
DUFOURNY Bernard (A01526), FISET Alain (A02028),
FRAITURE Emmanuel (A01849), GOYENS Bart (A02100), HERMANS Sigrid
(A01967), HOUET André (A01934), HOUTTEMAN Franky (A01964),
IDES Christophe (A02089), LAMBIN Marc (A01992), MALFAIT Mieke
(A01404), MEUNIER Isabelle (A02020), NIJS Luc (A01781),
ODENT Philippe (A00842), PLAS Thierry (A01506), 
ROSIER-LEGRAND Sylvie (A00731), VALCKX Patrick (A01402), 
VAN GEET Hugo (A00704), VERBEKE Katrien (A01538), WELCHE Jacques
(A01096) et WILLIAUME Alain (A02054).

9.6.4. Prolongation de l’omission temporaire du tableau des
membres

Conformément à l’article 5, § 5, alinéa 3 du règlement d’ordre intérieur de
l’IRE, le Conseil a accepté la prolongation de l’omission temporaire du
tableau des membres des membres suivants :
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BAELE Caroline (A01876), DELRUE Martine (A01812), HOEBRECHS Veerle
(A01758), LEMBERGER Henri (A00853) et VAN CAESTER Luc (A00816).

9.6.5. Fin de l’omission temporaire du tableau des membres

Conformément à l’article 5, § 5, alinéa 3 du règlement d’ordre intérieur
de l’IRE, il a été mis fin, suite à leur notification de réinscription, à
l’omission temporaire du tableau des membres des membres suivants : 

DIVERS Brigitte (A01520) et WILLIAUME Alain (A02054).

9.6.6. Radiation au terme de l’omission temporaire

Les membres suivants n’ont, à l’expiration de la période d’omission, ni
sollicité une prorogation du délai, ni notifié leur réinscription et ont –
conformément à l’article 5, § 5, alinéa 3 du règlement d’ordre intérieur –
été réputés démissionnaires et retirés du tableau :

AUGUSTEIJNS Patrick (A01847), CEULEMANS Filip (A01939),
DERICUM Gabrielle (A01116), HARDY-DREHER Martine (A01592),
ROKSNOER Robert (A00516) et VLEESCHOUWERS Ivo (A01782).

9.6.7. Inscriptions au tableau des membres des personnes
physiques

Au cours de l’exercice écoulé, le Conseil a – conformément à l’article 4
de la loi du 22 juillet 1953 et à l’article 2, § 1er du règlement d’ordre
intérieur – enregistré au tableau 51 membres sur présentation de l’extrait
du procès-verbal de leur prestation de serment. Il s’agit de :

BULCAEN Frederic (A02149), CORSALE Claudia (A02108), DAMSEAUX Eric
(A02130), DE CLERCK Anja (A02131), DEFRANCQ Pieter (A02115),
DE KEYSER Chris (A02112), DELACROIX Marie (A02141),
DELANOYE Didier (A02154), DELFORGE Julie (A02129), DESMET Benoit
(A02118), DUCHESNE Cathy (A02114), GOSSUIN Sabine (A02132),
HAEGEMAN Jean Michel (A02111), HANSON Jeanne (A02109),
HUBAIN Benoit (A02146), HURTEUX Dorothée (A02142),
HUYBRECHTS Frank (A02147), JANSSENS Tina (A02117), JANSSENS Yves
(A02151), KERKHOF Olivier (A02122), KLAYKENS Joeri (A02138),
KNEIP Nathalie (A02137), LECLERCQ Lionel (A02126), LENAERTS David
(A02125), LEPOUTRE Frédéric (A02105), LIKIN Xavier (A02155),
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MAGNIN Corine (A02128), MARKO Joseph (A02106), MATHOT Filip
(A02144), MERCKX Philip (A02153), MESSIAEN Kris (A02135),
MOEYAERT Francis (A02145), PLANQUETTE Kristof (A02127), 
PLOMTEUX-VEKEMANS Pierre (A02133), RENIER Ben (A02124), 
ROOSE Bart (A02143), VAN DE SYPE Lieven (A02121), 
‘T JAMPENS Maaike (A02140), VAN GOMPEL Bart (A02123),
VAN OOTEGEM Caroline (A02113), VAN VRECKOM Liesbeth (A02152),
VANDELANOTTE Nikolas (A02110), VANDEPUTTE Jo (A02119),
VANDERHEYDEN Vera (A02136), VAN DER LINDEN Laurent (A02107),
VANDOORNE Karen (A02120), VAN IMPE Kathleen (A02116),
VENKEN Philippe (A02134), VERGAERT Paul (A02156), VERTESSEN Olivier
(A02139) et WIJNANTS Roland (A02148).

9.6.8. Inscriptions au tableau des membres des personnes morales

Conformément à l’article 4bis de la loi du 22 juillet 1953 et à l’article 2, § 2
du règlement d’ordre intérieur, le Conseil a octroyé au cours de l’exercice
écoulé la qualité de réviseur d’entreprises et a enregistré au tableau des
membres les 44 personnes morales suivantes :

B00616 - Burg. BVBA BALLET & C
B00617 - Burg. BVBA Bart ROOBROUCK
B00618 - Burg. BVBA Piet Hemschoote
B00619 - Burg. BVBA FRANCIS RYSMAN BEDRIJFSREVISOR
B00620 - SCPRL PIERRE-HUGUES BONNEFOY-CUDRAZ

REVISEUR D’ENTREPRISES
B00621 - Burg. BVBA VAN BRUSSEL & Co
B00622 - Burg. BVBA DIRK CLEYMANS
B00623 - Burg. BVBA INGRID VOSCH BEDRIJFSREVISOR
B00624 - Burg. BVBA VIRGILE NIJS
B00625 - Burg. BVBA Geert Van Rysseghem Bedrijfsrevisor
B00626 - Burg. BVBA DE BOCK BEDRIJFSREVISOREN
B00627 - Burg. BVBA ALAIN BOLSSENS BEDRIJFSREVISOR
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B00628 - Burg. BVBA L. TOELEN - BEDRIJFSREVISOR
B00629 - Burg. BVBA P. KINDT BEDRIJFSREVISOR
B00630 - SCPRL VERDIN, LEVAUX & Cie, Réviseurs d’Entreprises
B00631 - SCPRL CELEN PASCAL, REVISEUR D’ENTREPRISES
B00632 - SCPRL Michel Delhove & Co
B00633 - Burg. BVBA Luc Hellebaut
B00634 - Burg. BVBA Andy ALAERTS, Bedrijfsrevisor
B00635 - SCPRL Martine BLOCKX
B00636 - SCPRL Sylvie Goethals
B00637 - Burg. BVBA KURT DEHOORNE
B00638 - Burg. BVBA Lieven Adams
B00639 - Burg. BVBA Filip Lozie
B00640 - Burg. SCPRL Robert Peirce
B00641 - Burg. BVBA LEO VAN STEENBERGE
B00642 - Burg. BVBA Willy Mertens & C°, Bedrijfsrevisoren
B00643 - SCPRL EMMANUEL COLLIN
B00644 - SCPRL ALAIN LONHIENNE REVISEUR D’ENTREPRISES
B00645 - Burg. BVBA NIKOLAS VANDELANOTTE

BEDRIJFSREVISOR
B00646 - SCPRL PITON & Cie, Réviseurs d’Entreprises
B00647 - Burg. BVBA Danny Wuyts
B00648 - SCPRL M. MUSIALSKI
B00649 - Burg. BVBA BEDRIJFSREVISOR LENAERTS
B00650 - Burg. BVBA Benoît Hubain Bedrijfsrevisor
B00651 - Burg. BVBA SASSEN VEERLE BEDRIJFSREVISOR
B00652 - Burg. BVBA Koen Hens
B00653 - Burg. BVBA L. CORNELIS
B00654 - Burg. BVBA Bedrijfsrevisor Bart Ghekiere
B00655 - SCPRL BERNARD BIGONVILLE & Co
B00656 - Burg. BVBA Bedrijfsrevisor VENKEN Philippe
B00658 - SCPRL Patricia Leleu, bedrijfsrevisor
B00659 - SCPRL Bernard DAMMEKENS, Réviseur d’Entreprises
B00660 - Burg. BVBA POUSEELE BRUNO BEDRIJFSREVISOR.

IRE – RAPPORT ANNUEL 2006 281

IX



9.6.9. Retrait du tableau des membres des personnes morales

Les personnes morales suivantes ont été retirées du tableau des membres
par le Conseil en 2006 : 

B00059 - Burg. BVBA B. VAN USSEL
B00139 - Burg. BVBA PIETERSE & C°
B00204 - Burg. BVBA Francis HEPS, Bedrijfsrevisoren
B00272 - Burg. BVBA Ludo SWOLFS
B00289 - Burg. BVBA Bedrijfsrevisorenkantoor M. Tiberghien
B00323 - SCPRL de GHELLINCK & C°
B00387 - SCPRL Sylvie ROSIER-LEGRAND
B00395 - SCPRL VINCENT VERDIN, Reviseur d’entreprises
B00412 - Burg. BVBA Patrick Valckx
B00459 - Burg. BVBA DENAYER & PARTNERS
B00527 - SCPRL DAVID VERDIN
B00536 - Burg. BVBA SIGRID HERMANS BEDRIJFSREVISOR
B00554 - SCPRL TCLM - DAMMEKENS - LEJUSTE & C°.

9.6.10. Liste des réviseurs d’entreprises honoraires

Le Conseil a – conformément à l’article 7, alinéa 2 de la loi du 22 juillet 1953
et à l’article 8, alinéa 1er du règlement d’ordre intérieur – accordé en 2006
le titre de réviseur honoraire à neuf membres ayant présenté leur
démission en tant que membre de l’Institut. 

Il s’agit de : HEPS Francis (A01026), JOOSSENS Hugo (A00771),
LIENART Jean-Luc (A00912), MAS Francis (A00484), PIRLOT Jean-Maurice
(A00515), STEENACKERS Pierre (A00560), SWOLFS Ludo (A00686),
VAN PUTTEN Hendrikus (A00992) et VISSER Albertus (A01129).
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9.7. Octroi du titre de réviseur d’entreprises honoraire

Le Conseil a décidé de retenir le texte suivant pour l’octroi du titre de
réviseur d’entreprises honoraire – conformément à l’article 8, alinéa 1er du
règlement d’ordre intérieur – et ce, en remplacement du texte repris dans
le Vademecum, t. I, 2005, p. 189-190.

« L’article 7 de la loi du 22 juillet 1953 dispose : « (...) le Conseil de
l’Institut peut, aux conditions prévues par le règlement d’ordre intérieur, autoriser le
port du titre de réviseur d’entreprises honoraire. ».

L’article 8, alinéa 1er du règlement d’ordre intérieur prévoit en outre
que :

« Le Conseil peut accorder le titre de réviseur d’entreprises honoraire aux
membres qui ont démissionné après avoir exercé la profession avec dignité, probité et
délicatesse pendant dix ans au moins et qui n’exercent pas une autre profession
susceptible de créer une confusion avec les activités d’un réviseur d’entreprises. ». 

L’utilisation du mot « peut » dans l’article précité, alinéa 1er du
règlement d’ordre intérieur démontre clairement que l’octroi du titre
honorifique de la profession n’est pas un droit ni un automatisme mais
plutôt un privilège accordé par le Conseil.

Le fait d’avoir exercé la profession pendant dix ans n’est pas en soi
une condition suffisante pour l’octroi du titre de réviseur d’entreprises
honoraire aux réviseurs d’entreprises qui quittent la profession.

Le Conseil se prononcera sur l’octroi du titre honorifique : 
– soit sur demande du réviseur démissionnaire;
– soit d’initiative pour mérites exceptionnels du réviseur concerné.

En délibérant sur l’attribution du titre de réviseur d’entreprises
honoraire à un réviseur d’entreprises démissionnaire, le Conseil vérifiera si
celui-ci : 
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1° a exercé la profession sans interruption pendant dix ans au moins ;

2° a exercé la profession avec dignité, probité et délicatesse, ce qui implique
que : 

a) ceux qui, depuis moins de cinq ans ont fait l’objet d’une peine de
suspension inférieure à six mois, et ceux qui, depuis moins de dix
ans, ont été frappés d’une peine de suspension de six mois au moins,
seront automatiquement exclus du titre honorifique ;

b) pour les autres sanctions disciplinaires, le Conseil appréciera les
motifs qui les ont justifiées.

En outre, pour son appréciation le Conseil :

c) tiendra compte d’éléments spécifiques tels que des services
particuliers que le réviseur d’entreprises concerné a rendu à la
profession ;

d) s’appuiera sur l’avis qu’il demandera à cet effet au Secrétaire-
Trésorier, ainsi qu’aux présidents de la Commission de Contrôle de
qualité, de la Commission de surveillance et de la Commission du
stage ;

e) consultera également la Commission bancaire, financière et des
assurances en ce qui concerne les réviseurs d’entreprises agréés par
celle-ci. 

3° n’exerce pas une autre profession susceptible de créer une confusion
avec les activités d’un réviseur d’entreprises.

Le Conseil motivera sa décision.
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ACTIVITES ORGANIQUES





10.1. Assemblée générale

Conformément à l’article 9 de l’arrêté royal du 20 avril 1989 fixant le
règlement d’ordre intérieur, l’assemblée générale des membres a eu lieu le
vendredi 28 avril 2006 à Bruxelles. Elle a été suivie par 128 membres
personnes physiques et 63 membres personnes morales, tandis que
49 membres personnes physiques et 6 membres personnes morales ont été
représentés par procuration.

L’assemblée a observé une minute de silence en mémoire des confrères
décédés l’année précédente.

L’assemblée a appris que le Conseil a, durant l’année écoulée –
conformément à l’article 7, alinéa 2 de la loi du 22 juillet 1953 et à
l’article 8, alinéa 1er du règlement d’ordre intérieur – attribué le titre de
réviseur d’entreprises honoraire à neuf réviseurs d’entreprises qui, l’année
écoulée, ont présenté leur démission en tant que membre de l’IRE.

Ensuite, l’assemblée a félicité les confrères qui sont inscrits depuis 25
ou 30 ans au tableau des membres de l’Institut. 

L’assemblée générale a, par la suite, procédé aux élections. En
application de l’article 17 du règlement d’ordre intérieur (le nombre de
candidats présentés est égal au nombre de mandats à conférer), le Président
a déclaré élus :

- en qualité de commissaires : la consoeur francophone Joëlle BACQ et le
confrère néerlandophone Joris MERTENS ;

- en qualité de membres effectifs de la Chambre francophone de
la Commission d’appel : les confrères Paul COMHAIRE et 
Baudouin THEUNISSEN.

Après proclamation des résultats des élections, le Secrétaire général de
l’Institut, Monsieur David SZAFRAN, a donné un aperçu du Rapport
annuel 2005. Les membres peuvent prendre connaissance des documents
sur l’extranet de l’IRE.

Ensuite, les comptes annuels 2005 ont été commentés par le Secrétaire-
Trésorier, le confrère Luc DE PUYSSELEYR. Les documents utilisés pour cet
exposé peuvent être consultés sur l’extranet de l’IRE.
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L’assemblée générale a approuvé les comptes annuels après discussion et
interventions de deux confrères et a donné décharge au Conseil pour sa
gestion et aux commissaires pour leur mission.

Le Secrétaire-Trésorier a ensuite présenté le projet de budget 2006. Les
documents utilisés pour cet exposé ont été publiés sur l’extranet de l’IRE.

L’assemblée générale approuve le budget après discussion et inter-
ventions de deux confrères. 

Conformément aux articles 7, alinéa 3, et 11, alinéa 1er, du règlement
d’ordre intérieur, l’assemblée générale a fixé pour l’année 2006 la
cotisation fixe pour les membres personnes physiques à 750 EUR, à
laquelle est ajoutée une « cotisation forfaitaire de formation » de 250 EUR
et celle pour les membres personnes morales à 880 EUR, alors que la
cotisation variable est fixée à 1,05 % du chiffre d’affaires soumis à la
T.V.A.

La partie administrative de l’assemblée générale a été clôturée par
l’allocution du Vice-Président, le confrère Pierre P. BERGER, dans laquelle
il a abordé les sujets suivants :

– la tendance procédurière dans le droit disciplinaire ;
– les propositions de modification des articles 133 et 134 du Code des

sociétés ;
– les conséquences de la modification de l’article 96 du Code des sociétés ;
– la réorganisation du helpdesk.

L’assemblée générale a été clôturée par une séance académique à
laquelle le Président de l’IRE, le confrère André KILESSE, et le Président
du Comité d’avis et de contrôle de l’indépendance du commissaire
(ACCOM), Monsieur Jean Pierre MAES, ont successivement pris la parole.

Le Président, le confrère André KILESSE, a commenté les sujets suivants :

– l’adoption définitive de la Huitième Directive européenne ;
– l’information financière et l’audit à deux vitesses ;
– l’audit d’informations non-financières ;
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– l’augmentation des cotisations liée au renforcement de la surveillance ;
– la limitation de la responsabilité ;
– la réorganisation des professions économiques.

Le Président de l’ACCOM, Monsieur Jean Pierre MAES, a commenté
dans le détail l’activité du Comité d’avis et de contrôle de l’indépendance
du commissaire.

Les textes des allocutions mentionnées ci-dessus ont été publiés sur
l’extranet de l’IRE(1).

10.2. Conseil et Comité exécutif

Au cours de l’exercice 2006, le Conseil à tenu quinze réunions.

Le Comité exécutif s’est réuni vingt-deux fois au cours de l’exercice
écoulé.

10.2.1. Comité ad hoc : modification des règles d’évaluation

Président : M. L. DE PUYSSELEYR

Membres : MM. Ph. MAEYAERT, F. MAILLARD et D. VAN CUTSEM

Secrétariat : MM. C. D’HONDT et E. VAN MEENSEL

Sur proposition du Comité « Modernisation du cadre comptable de
l’IRE », le Conseil a décidé, dans les limites posées par le règlement
d’ordre intérieur de l’Institut des Reviseurs d’Entreprises (arrêté royal
du 20 avril 1989), d’établir les comptes annuels (bilan et compte
de résultats), conformément à la loi du 17 juillet 1975 relative à la
comptabilité des entreprises et ses arrêtés d’exécution. Pour ce faire, le
Conseil s’est basé – en tenant compte de la limitation précitée – sur les
dispositions relevantes reprises dans l’arrêté royal du 19 décembre 2003
relatif aux obligations comptables et à la publicité des comptes annuels
de certaines associations sans but lucratif, associations internationales
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sans but lucratif et fondations (M.B., 30 décembre 2003). En effet, ces
dispositions sont plus adaptées à la nature particulière et à l’activité de
l’Institut.

En outre, le Conseil a mis l’accent sur les principes suivants qui sont à
la base des règles d’évaluation :

– pour l’établissement des comptes annuels, le principe est que l’Institut
agit dans une perspective de continuité des activités ;

– les bases et principes qui régissent l’établissement des comptes annuels
seront appliqués de manière constante au fil des ans ;

– les bénéfices et charges sont imputés à la période et repris dans les
comptes annuels pour la période à laquelle ils se rapportent. La période
de paiement ou d’encaissement n’est pas relevant.

Par analogie aux fonds affectés dans les ASBL, des fonds de réserve
spéciaux pourront, entre autres, être prélevés sur les résultats de l’exercice
pour autant qu’un excédent soit disponible. Ces fonds de réserve peuvent,
conformément à l’article 37 du règlement d’ordre intérieur, être constitués
dans un but spécifique et ce sur proposition du Conseil et moyennant
l’accord de l’assemblée générale.

Les comptes annuels 2005 ont été établis selon les nouvelles règles
d’évaluation approuvées par le Conseil. Ces règles ont également été
reprises dans les documents financiers qui ont été envoyés aux membres
en vue de l’assemblée générale du 28 avril 2006. Les comptes et les
règles d’évaluation ont également été publiés, ensemble avec le procès-
verbal de l’assemblée générale, sur l’extranet de l’IRE à la page suivante :
https://www.ibr-ire.be/fra/nieuws_korte.aspx?id=2538.

10.2.2. Communication des décisions de l’assemblée générale aux
membres et stagiaires

L’article 15, alinéa 1er du règlement d’ordre intérieur dispose que :

« Les décisions de l’assemblée générale sont consignées dans le procès-verbal signé
par le président, les secrétaires et les scrutateurs. Ces décisions sont communiquées à
tous les membres et stagiaires de l’Institut dans un délai de deux mois. ».
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Le Conseil a décidé de communiquer le procès-verbal de l’assemblée
générale aux membres et stagiaires par le biais de l’extranet de l’IRE sous
la rubrique « Nouveautés – En Bref – IRE Actualités ».

Les décisions de l’assemblée générale ont également été reprises dans
Info IRE, inséré dans la revue périodique Tax Audit & Accountancy.

10.3. Commission juridique – composition

Président : M. P. P. BERGER (réviseur d’entreprises)
Membres : Mmes C. DARVILLE (Fédération des Entreprises de Belgique),

A. DIRKX (Commission bancaire, financière et des assurances),
A. JACOBS (FGTB) et G. RAUCQ (notaire honoraire) (suppléante
S. MAQUET (notaire)), MM. L. ACKE (réviseur d’entreprises), 
J.-Ph. BONTE (juriste d’entreprises), H. BRAECKMANS (avocat),
M. DE WOLF (réviseur d’entreprises), P. A. FORIERS (avocat),
H. FRONVILLE (réviseur d’entreprises), J.-P. KOEVOETS

(réviseur d’entreprises), Ph. MAEYAERT (réviseur d’entreprises),
H. OLIVIER (FEE), L. OSTYN (réviseur d’entreprises),
B. TILLEMAN (professeur), Ph. VERDONCK (cabinet du Ministre
des classes moyennes et de l’Agriculture) et F. WALSCHOT

(juriste d’entreprises)
Secrétariat : Mme V. VAN DE WALLE et M. E. VANDERSTAPPEN

Au cours de l’année 2006 la Commission juridique s’est réunie à quatre
reprises. 

La Commission juridique a répondu aux questions qui lui ont été
soumises. En outre, elle a élaboré des avis de portée générale. Une
sélection d’avis est reprise dans le présent rapport annuel du Conseil.
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10.4. Modernisation de l’outil informatique de l’IRE

10.4.1. Composition du groupe d’orientation – objectifs

Coordinateurs : MM. L. DE PUYSSELEYR et D. SMETS

Membres : Mme V. VAN DE WALLE, MM. W. DE BRABANDERE,
C. D’HONDT, D. SZAFRAN et E. VAN MEENSEL

Les confrères Luc DE PUYSSELEYR et Dirk SMETS ont reçu un mandat du
Comité exécutif afin de diriger ce groupe d’orientation. 

Comme mentionné dans le Rapport annuel, 2005 (p. 249), le Conseil a
décidé en 2004 de moderniser l’outil informatique de l’IRE, tant hardware
que software, afin de créer un système de communication efficace avec les
membres et les stagiaires de l’IRE. 

A cette fin, un logiciel sur mesure devait être développé afin d’assurer
le fonctionnement actuel et futur de l’IRE.

L’un et l’autre exigeait évidemment une adaptation sensible de
l’architecture informatique, entre autres, pour permettre l’utilisation des
logiciels tout en garantissant les protections nécessaires.

10.4.2. Etat d’avancement

Dans le courant de l’année 2006, l’architecture informatique de l’IRE a été
en grande partie remplacée. Des investissements complémentaires dans la
protection des données et du réseau ont été effectués. 

Le Comité exécutif a fait un choix entre les différents développeurs
contactés. Le développeur choisi est en outre assisté par un deuxième
développeur externe en qualité de remplaçant au cas où le premier
développeur ne pourrait achever le projet.

Le développement du logiciel sur mesure a été entamé en avril 2006.
Une première version partielle de test a été mise à disposition et il est
prévu que le logiciel complet soit opérationnel dans le courant de l’année
2007.
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10.5. Répartition fonctionnelle des frais

Le Conseil a estimé utile de donner une représentation de la répartition
fonctionnelle des frais repris dans le compte de résultats 2005, afin de
donner aux membres un aperçu de la structure des frais liés aux différentes
activités de l’Institut. 

Cette répartition des frais a été reprise, conjointement avec les comptes
annuels 2005 et le budget 2006, dans la brochure « Documents financiers »,
que les membres ont reçu en vue de l’assemblée générale d’avril 2006.

De plus, le Conseil a jugé opportun, dans un souci de transparence, de
publier également les documents financiers précités sur le site internet de
l’Institut(1).

10.6. Modalités de fixation des cotisations

10.6.1. Situation actuelle

L’assemblée générale du vendredi 28 avril 2006 a approuvé la proposition
du Conseil portant fixation des cotisations couvrant les frais de fonction-
nement de l’Institut pour 2006 comme suit :

– augmentation de la cotisation fixe pour les membres personnes
physiques à 1.000 EUR (y compris une cotisation forfaitaire de
formation de 250 EUR) au lieu de 880 EUR et maintien de la
cotisation fixe des membres personnes morales à 880 EUR;

– augmentation du pourcentage de la cotisation variable de 0,925 % à
1,05 % du chiffre d’affaires soumis à la T.V.A. (cf. supra, § 10.1.).

L’article 7, alinéa 1er de l’arrêté royal du 20 avril 1989 fixant le
règlement d’ordre intérieur de l’Institut des Reviseurs d’Entreprises,
prévoit que :
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« Les membres personnes physiques ou morales paient chaque année :

a) une cotisation fixe dont le montant ne peut être inférieur à 250 EUR, ni
supérieur à 1.250 EUR; 

b) une cotisation complémentaire variable, calculée sur le chiffre d’affaires soumis
à T.V.A., tel qu’il a été déclaré au cours de l’année civile qui précède celle
au cours de laquelle la cotisation est due. Cette cotisation ne peut être supérieure
à 2 %. ».

10.6.2. Analyse des évolutions possibles

A la suite de la discussion du budget à l’occasion de l’assemblée générale,
un membre a exprimé le souhait que les éventuels surplus d’une année
déterminée ne soient plus portés aux réserves générales mais plutôt de les
affecter à diminuer le budget de l’année suivante. Le Conseil étudiera la
question dans le contexte plus large de nouvelles modalités de financement
des activités.

Le Conseil a par ailleurs souhaité examiner différentes modalités de
fixation des cotisations.

Sur la base d’une étude approfondie effectuée par le service
Administration de l’IRE et le Comité exécutif, les deux propositions
suivantes ont finalement été soumises au Conseil :

– une augmentation de la cotisation fixe (avec une réduction pour les
jeunes réviseurs d’entreprises) et une diminution de la cotisation
variable ;

– une augmentation de la cotisation fixe (avec une réduction pour les
jeunes réviseurs d’entreprises), une diminution de la cotisation variable
et une imputation des frais du contrôle de qualité aux réviseurs
d’entreprises contrôlés.

Les deux propositions avaient comme but d’imputer aux réviseurs
d’entreprises, qui, à l’heure actuelle ne paient pas ou presque pas
de cotisation variable, une cotisation équitable couvrant les frais de
fonctionnement de l’IRE.

Après discussion, le Conseil a estimé que l’étude effectuée par le Comité
exécutif a, certes, révélé des informations très intéressantes ; cependant 
il a considéré plus opportun d’attendre la transposition de la Directive
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concernant les contrôles légaux des comptes avant d’adapter profondément
la fixation et la répartition des cotisations. La transposition de cette
Directive en droit belge peut, en effet, conduire à un environnement
totalement différent dans lequel la profession sera exercée, ce qui
peut avoir, certes, des implications pour les activités que les cabinets de
réviseurs d’entreprises peuvent et sont autorisés à exercer.

10.7. Nouveau formulaire relatif à l’introduction de
l’information annuelle

Durant l’année 2005, la Commission de surveillance a entamé une réflexion
portant sur l’actualisation du formulaire par lequel est communiquée
l’information annuelle à fournir à l’Institut au sujet des activités du
cabinet.

En 2006, la Commission a finalisé le formulaire et la nouvelle version
a été approuvée par le Conseil le 15 décembre 2006. Le formulaire a
été profondément revu et offre, dans sa nouvelle version, une meilleure
vision des activités du cabinet. Il a également été tenu compte de la
réglementation européenne, sans perdre de vue que cette déclaration devra
sous peu être introduite par voie électronique.

Le formulaire sera déjà disponible en vue d’introduire l’information
annuelle relative à l’exercice comptable arrêté au 31 décembre 2006
et devra impérativement être utilisé pour l’exercice comptable arrêté
au 31 décembre 2007, c’est-à-dire lors de l’introduction de l’information
annuelle au cours de l’année civile 2008.

La note explicative a également été profondément adaptée conformément
à la nouvelle structure du formulaire.

La nouvelle version de l’information annuelle est disponible sur
l’extranet et est jointe en annexe 8 du présent rapport annuel.

La circulaire D.017/06 du 22 décembre 2006 concernant le nouveau
formulaire « information annuelle » a été communiquée aux membres par
le Président.
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XIChapitre XI

ACTIVITES 
INSTITUTIONNELLES





11.1. Conseil supérieur des Professions économiques (CSPE)

11.1.1. Rapport des activités de l’IRE vis-à-vis du CSPE

En 2006, l’IRE a présenté, selon l’usage, son Rapport d’activités 2005
auprès des membres du Conseil supérieur des Professions économiques
(CSPE).

11.1.2. Avis du CSPE relatifs aux réviseurs d’entreprises

En 2006, le Conseil de l’IRE a pris connaissance des avis suivants du CSPE,
qui avaient trait à l’IRE, disponibles sur le site internet du CSPE(1) :

– avis du 28 décembre 2005 portant sur la nature des travaux effectués
par les professionnels dans le cadre d’offres d’options sur actions et de
propositions de plans de participation des travailleurs au capital et aux
bénéfices des sociétés (7 p.) ;

– avis du 1er décembre 2006 portant sur le projet d’adaptation de normes
de révision relatif aux informations contenues dans le rapport de gestion
(1 p.) ;

– avis du 12 décembre 2006 ayant trait au projet de normes relatives à
certains aspects liés à l’indépendance du commissaire (9 p.).

11.2. Comité d’avis et de contrôle de l’indépendance du
commissaire (ACCOM)

Le Président et le Vice-Président de l’IRE ont été invités à rendre des avis
en qualité d’expert par le Comité d’avis et de contrôle de l’indépendance
du commissaire, conformément à la procédure mise en place en vertu
de l’article 133 du Code des sociétés et de l’arrête royal du 4 avril 2003
visant la création du Comité d’avis et de contrôle de l’indépendance du
commissaire.
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En 2006, l’IRE a également eu des contacts divers avec l’ACCOM.
Ainsi, des informations et des idées ont été échangées concernant:

– la Directive audit ;
– la règle « one to one » et le rôle du comité d’audit ;
– les changements aux articles 133 et 134 du Code des sociétés ;
– les activités de l’IRE dans le cadre du contrôle de qualité, de la

surveillance et de la discipline ;
– le projet des normes concernant l’indépendance ;
– la formation permanente concernant l’indépendance ;
– la composition des instances disciplinaires ;
– le projet de règlement de discipline ;
– la traduction des normes ISA ;
– les moyens consacrés par l’IRE à la surveillance de la profession.

L’IRE se réjouit des bons contacts avec l’ACCOM et souhaite les
maintenir dans le futur. 

Pour les avis, les interprétations et les circulaires de l’ACCOM, il est
fait référence au paragraphe 1.4.2. du présent rapport annuel.

11.3. Comité inter-instituts

Représentants de l’IRE : MM. A. KILESSE, Président, P.P. BERGER, 
Vice-Président et D. SZAFRAN, Secrétaire général

Représentants de l’IEC : MM. G. DELVAUX, Président, E. VERCAMMEN, 
Vice-Président et E. STEGHERS, Directeur général

Représentants de l’IPCF : MM. M.-J. PAQUET, Président, J. PATTYN, 
Vice-Président et G. LENAERTS, Directeur général

Conformément à l’article 53 de la loi du 22 avril 1999 relative aux
professions comptables et fiscales, le Comité inter-instituts s’est réuni à
trois reprises en 2006, sous la présidence de M. A. KILESSE, Président de
l’IRE, avec le soutien du Vice-Président et du Secrétaire général de l’IRE.
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Les questions suivantes ont, entre autres, été analysées dans le courant
de l’année 2006 :

a) l’avant-projet de loi de fusion entre l’IEC et l’IPCF (non adopté ;
cf. supra, § 11.5.);

b) la possibilité de créer un nouvel Institut de l’audit, aux côtés de
l’IRE, comprenant quatre chambres (auditeurs de fraude ; auditeurs
informatiques ; auditeurs internes et actuaires) ;

c) le suivi de la publication de la revue commune Tax Audit & Accountancy ;
d) le projet de loi sur le statut des indépendants (devenu la loi du

27 décembre 2006) (cf. supra § 1.16.) ;
e) la collaboration des trois instituts avec la Commission des Normes

comptables;
f) le projet de recommandations de la CNC sur l’équivalence relative aux

ASBL (cf. supra, § 3.3.7.);
g) la mise à disposition sur internet des traductions des normes ISA ;
h) la proposition d’adaptation à l’article 100 du Code des sociétés

(mention du professionnel qui effectue des missions de vérification et
de redressement comptables) (cf. supra, § 2.7.);

i) la proposition de modifier les assurances responsabilité IRE et IEC afin
qu’elles prévoient que les sociétés d’exercice de la profession puissent
être administrateurs ou gérants de la société d’exercice de la profession
ainsi que le prévoit déjà l’assurance responsabilité de l’IPCF ;

j) les difficultés d’application de la loi du 2 juin 2006 « modifiant le Code
des sociétés en vue d’améliorer la procédure de liquidation » et plus
spécialement l’agrément du liquidateur par le tribunal de commerce
(cf. supra, §§ 2.11. et 8.8.4.);

k) la mise en place d’un groupe de travail composé de six confrères (deux
par Institut) chargé d’élaborer un rapport-type du liquidateur, en
concertation avec le(s) barreau(x) et les représentants des présidents des
tribunaux de commerce (cf. supra, § 8.8.4.);

l) la formation permanente à distance ;
m) l’organisation conjointe de la matinée d’études avec la Ministre des

Classes moyennes, Madame Sabine LARUELLE, le 28 novembre 2006 :
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« Employé ou (faux) indépendant ? Une analyse sous l’angle du nouveau projet
de loi » ;

n) l’accord déontologique inter-instituts du 5 septembre 1997(1) au sujet
duquel les négociations se poursuivront en 2007.

11.4. Conseil commun IRE-IEC-IPCF

Le 31 janvier 2006 s’est tenue une rencontre informelle des membres des
Conseils respectifs des trois Instituts. Cette première rencontre est un
événement important en ce qu’il témoigne de la volonté des trois Instituts
de se rapprocher et de développer des projets communs.

11.5. Fusion IEC-IPCF

En janvier 2006, l’IEC et l’IPCF, rejoints par l’IRE, ont signé une
déclaration d’intention(2) en faveur d’une plus grande transparence au sein
des professions économiques avec le soutien du Ministre de l’Economie,
du Ministre des Classes moyennes et du Conseil supérieur des Professions
économiques. 

Cet engagement se concrétiserait dans un projet de fusion de l’IEC et
de l’IPCF en un Institut unique.

Ce nouvel Institut devait être composé de trois catégories de profes-
sionnels : les comptables agréés, les experts-comptables et les conseils
fiscaux.

Les objectifs de cette fusion consistent à :

– assurer une plus grande transparence au sein des professions économiques
pour les professionnels et pour leurs clients ;

– prévoir un interlocuteur unique envers les autorités, les professionnels
et les utilisateurs de services ;

– fonctionner de manière plus efficace.

Ce projet n’a pas été approuvé pour l’instant.
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11.6. Groupe de travail « Professions de l’audit »

Président : M. M.J. DE SAMBLANX (Président IAF)
Représentants ARAB : Mme G. ELSEN, MM. P. DELFOSSE, K. GOOSSENS

(Président ARAB) et M. PATIGNY

Représentants IAF : MM. J. DENOLF et E.-J. LAMMERS

Représentants IIA : Mme E. HOSTYN (Président IIA-Belgium), MM. E. CLAES

et C. QUIÉVREUX

Représentants ISACA : Mme M. GARSOUX, MM. G. ATAYA (Président
ISACA) et P. DE PICKER

Représentants IRE : MM. P.P. BERGER (Vice-Président IRE) et D. SZAFRAN

(Secrétaire général IRE)
Représentant CSPE : Mme C. DENDAUW

Secrétariat scientifique IRE : Mme S. VAN BELLINGHEN

Le Conseil a continué à participer à un groupe de travail consacré aux
professions de l’audit, composé de représentants de l’IRE, l’ARAB
(Association royale des Actuaires belges), l’IAF (Institut des Auditeurs
de Fraude), l’IIA-Belgium (Institute of Internal Auditors) et l’ISACA
(Information Systems Audit and Control Association), afin d’analyser la
proposition de créer un Comité inter-instituts de l’audit regroupant entre
autres les auditeurs de fraude, les auditeurs informatiques, les auditeurs
internes, les actuaires et les réviseurs d’entreprises. 

Ce groupe de travail s’est réuni à quatre reprises en 2006 sous la
présidence de Monsieur Michel DE SAMBLANX.

11.7. Rencontres régionales

Selon le souhait du Conseil, quatre soirées de rencontres régionales ont eu
lieu cette année.

Au total 251 réviseurs d’entreprises y ont participé (39 à Huizingen ;
57 à Liège ; 73 à Oud-Turnhout et 82 à Zwijnaarde).

Cette formule ayant rencontré un succès croissant depuis 2005, sera
reconduite en 2007.
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L’objectif de ces rencontres, comme ce fut le cas par le passé, était
double :

– d’une part, augmenter les contacts entre professionnels ;
– d’autre part, permettre une meilleure circulation de l’information entre

l’Institut et ses membres.

C’est au cours d’un repas informel qu’il était proposé d’échanger des
idées sur divers sujets relatifs à la profession de réviseur d’entreprises.

Ces rencontres se sont déroulées aux dates et endroits suivants :

– le lundi 12 juin 2006 à Huizingen en collaboration avec le confrère
Raynald VERMOESEN ;

– le mardi 12 septembre 2006 à Liège en collaboration avec le confrère
Philippe PIRE ;

– le mercredi 20 septembre 2006 à Oud-Turnhout en collaboration avec
le confrère Boudewijn CALLENS ;

– le lundi 27 novembre 2006 à Zwijnaarde en collaboration avec le
confrère Luc DE PUYSSELEYR.

11.8. Collège des Procureurs Généraux

Le Président et le Directeur juridique ont rencontré, dans le courant
de l’année 2006, Monsieur Alain WINANTS, représentant du Collège des
Procureurs Généraux.

Les thèmes suivants ont été abordés :

a) la mise en détention préventive d’un réviseur d’entreprises ;
b) la communication de décisions de justice ou d’instructions judiciaires

concernant des réviseurs d’entreprises ;
c) la présence de membres du Conseil lors de la perquisition du cabinet

d’un réviseur d’entreprises ;
d) la saisie de données informatisées dans le cadre d’une perquisition d’un

cabinet ;
e) la juridicisation croissante des procédures disciplinaires ;
f) la nécessité de mesures d’ordre provisoires applicables aux réviseurs

d’entreprises ;
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g) le suivi de l’exécution des décisions disciplinaires et leur publication,
eu égard au rôle social du réviseur d’entreprises ;

h) l’organe compétent en vue d’infliger des amendes administratives dans
le cadre de la loi anti-blanchiment.

Ces sujets feront l’objet de développements ultérieurs avec
Monsieur J. LOTZ, lequel succède à Monsieur A. WINANTS, appelé à
d’autres fonctions, en sa qualité de représentant du Collège des Procureurs
Généraux.

11.9. Contacts divers

11.9.1. Belgian Governance Institute (antérieurement, Institut des
Administrateurs) et Association Belge des Administrateurs
(antérieurement, Fondation des Administrateurs)

Le Secrétaire général a représenté l’IRE le 21 mars 2006 à l’Assemblée
générale des membres de l’Institut des Administrateurs suivie d’une
allocution du Professeur Eddy WYMEERSCH. 

Le Président de l’IRE a été invité à participer comme membre du Board
of Trustees du Belgian Governance Institute et a participé le 23 novembre 2006
aux travaux du Board of Trustees du Belgian Governance Institute. La réunion
avait pour thème : « Réflexion sur le futur de la gouvernance: Quels sont
les grands défis de gouvernance pour la prochaine décennie? (Reflection on
the future of governance : What are the great governance challenges for the next
decade?) ».

Le Secrétaire général de l’IRE figurait parmi les nominés de l’Assocation
Belge des Administrateurs pour l’élection du « jeune administrateur 2006 ».

11.9.2. Federatie voor Vrije en Intellectuele Beroepen (FVIB)

Dans le cadre de l’extension du champ d’application de la loi sur les
pratiques du commerce aux professions libérales, la FVIB a convié
des représentants de toutes les professions libérales à une réunion le
30 octobre 2006. 
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A la suite de cette réunion, la FVIB a publié un avis auquel le Conseil
de l’IRE se rallie. Cet avis est disponible sur le site www.fvib.be.

Il est également renvoyé sur ce sujet au paragraphe 1.11. du présent
rapport annuel qui traite de l’application de la loi sur les pratiques du
commerce aux professions libérales.

11.9.3. Union nationale des Professions libérales et intellectuelles
de Belgique (UNPLIB)

L’IRE, représenté par le confrère Bernard DE GRAND RY, membre
du Conseil de l’IRE, a continué à contribuer, en qualité de membre du
conseil d’administration, aux travaux de l’Union nationale des Professions
libérales et intellectuelles de Belgique (UNPLIB).

Le Conseil a également désigné, aux côtés du confrère Bernard DE

GRAND RY, le Past Président de l’IRE, le confrère Jean François CATS et
le confrère Eric MATHAY, en tant que membres représentant l’IRE à
l’assemblée générale de l’UNPLIB.

Le Secrétaire général de l’IRE à participé le 21 septembre 2006 au
panel organisé à l’occasion du colloque annuel de l’UNPLIB portant sur
« les professions libérales face à la [libre] concurrence ».

11.9.4. Observatoire des Finances locales (OFL)

Le confrère Philippe PIRE, membre du Conseil de l’IRE, a représenté
l’IRE le 15 mars 2006 lors d’une réunion au cabinet du Ministre de la
Fonction publique et des Affaires intérieures du Gouvernement wallon,
Monsieur Philippe COURARD. Cette réunion était consacrée aux travaux de
l’Observatoire des Finances locales (OFL).

11.9.5. UNIZO

Le 30 août 2006, l’UNIZO a publié une étude « Corporate Governance: De
Code BUYSSE 1 jaar later »(1).

Il ressort de l’étude que le Code est connu, mais pas encore suffisamment
reconnu.
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Le Vice-Président et Erwin VANDERSTAPPEN, Conseiller juridique de
l’IRE, ont représenté l’IRE en novembre 2006 lors de la première réunion
du Team Behoorlijk Bestuur qui a été mise sur pied par l’UNIZO. Le Team
a prévu de se réunir trimestriellement en vue d’analyser le suivi du
Code BUYSSE et en particulier le développement du concept de Comité
d’avis dans les PME. L’IRE poursuivra en 2007 sa participation à ce Team.

11.9.6. Association Belge des Banques et des Sociétés de bourse

Le 6 avril 2006, l’IRE a signé un protocol avec l’Association belge des
Banques et des Sociétés de bourse (ABB) relatif à l’obtention des
confirmations bancaires par des réviseurs d’entreprises.

Cet accord entrera en vigueur pour les demandes de confirmations
bancaires relatives aux exercices clôturés à partir du 31 décembre 2006.

Le nouvel accord tient compte des préoccupations de standardisation et
clarifie les modalités de la procédure à suivre, tant par les réviseurs
d’entreprises que par les organismes financiers.

L’accord a été analysé au § 8.6.1., A.) (cf. supra). L’accord même ainsi
que le schéma adopté par la banque, répondant à la demande du réviseur,
est inclus en annexe du présent rapport annuel (cf. infra, annexe 3).

11.9.7. Commission des Normes comptables

La nomination du confrère H. VAN PASSEL, membre du Conseil de l’IRE,
pour devenir membre de la Commission des Normes comptables (CNC) a
été approuvée en mai 2006. De plus, H. VAN PASSEL est le co-Président du
groupe de travail de la CNC « IFRS » (cf. supra, § 3.3.5.).

Le Conseil souhaite féléciter chaleureusement le confrère H. VAN PASSEL

pour son mandat important.

11.9.8. FEB

Dans le courant de l’année 2006, divers contacts entre des représentants de
l’IRE et la FEB ont eu lieu.
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Plusieurs thèmes ont été abordés, notamment :

a) les nouvelles dispositions relatives au rapport de gestion, plus particu-
lièrement la modification de l’article 96, 1° du Code des sociétés et le
concept des « risques et incertitudes » (cf. supra, § 2.1.2.), ainsi que les
nouveaux articles 144 et 148 du Code des sociétés relatifs au rapport
du commissaire (cf. supra, § 2.1.3.) ;

b) les nouvelles dispositions de l’article 134 du Code des sociétés relatives
aux honoraires (cf. supra, § 1.4.1.) ;

c) le respect du Code belge de gouvernance d’entreprise (Code LIPPENS)(1).

11.9.9. SOWACCESS

La SOWACCESS, Société wallonne d’acquisitions et de cessions d’entre-
prises, qui dépend de la SOWALFIN, a demandé en 2006 à l’IRE, à l’IEC
et à l’IPCF de désigner chacun un représentant dans le cadre de la mise en
place d’un Comité technique dont l’objet est principalement de donner des
avis et des conseils, notamment sur les services offerts par la SOWACCESS
et leur adaptation.

Le Président de l’IRE, le confrère André KILESSE, a été désigné comme
représentant effectif et le confrère Ph. PIRE, a été désigné comme repré-
sentant suppléant.
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12.1. International Federation of Accountants (IFAC)

12.1.1. Congrès mondial de l’IFAC

En novembre 2006, le congrès mondial de l’IFAC s’est déroulé à Istanbul.
Environ 4.500 personnes étaient présentes au congrès. L’Institut a été
représenté par le Président, Monsieur A. KILESSE, par le Vice-Président,
Monsieur P. BERGER, par le secrétaire du Conseil de l’IRE, 
Monsieur M. DE WOLF, par le Secrétaire général, Monsieur D. SZAFRAN et
par Monsieur D. SCHOCKAERT, secrétaire scientifique de la Commission
des Normes d’exercice professionnel. 

La réunion organisée par l’IFAC a abordé différents sujets d’actualité,
dont les normes ISA et leur application aux PME, l’attestation de données
non-financières ainsi que la valeur ajoutée de l’audit.

12.1.2. Assemblée générale de l’IFAC

L’assemblée générale de l’IFAC s’est déroulée dans le contexte du congrès
mondial de l’IFAC. Monsieur F. DEL VALLE (Argentine) a été élu Président
de l’IFAC, et succède à Monsieur G. WARD. Le Council de l’IFAC a
approuvé la nomination de Monsieur R. BUNTING des Etats-Unis en
qualité de Deputy President de l’IFAC. Le Président et le Deputy President de
l’IFAC exerceront leur fonction jusqu’en novembre 2008.

Le Council de l’IFAC a approuvé un plan stratégique soulignant :

– le besoin d’une collaboration entre l’IFAC et ses membres ainsi que les
personnes externes à la profession;

– les efforts à accomplir afin de développer la profession dans son
ensemble;

– les priorités relatives à l’adoption des normes internationales pour les
deux années à venir.

Le Council de l’IFAC a également approuvé une nouvelle constitution
afin de moderniser certains aspects de sa gouvernance.
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12.1.3. Activités de l’IAASB

L’Institut, représenté par Monsieur D. SCHOCKAERT, secrétaire scientifique
de la Commission des Normes d’exercice professionnel, a participé à
diverses réunions de l’International Auditing and Assurance Standards Board
(IAASB), notamment :

– la réunion à Paris du Consultative Advisory Group (CAG) (avril 2006) ;
– la réunion à Bruxelles de l’IAASB (juillet 2006) ;
– la réunion à Londres de l’IAASB (décembre 2006).

Cette participation a renforcé l’engagement de l’Institut vis-à-vis du
processus d’élaboration des normes (standard setting process) au niveau
international et a facilité la rédaction, au sein de l’Institut, des nouvelles
normes relatives au contrôle du rapport de gestion et à la lettre
d’affirmation (representation letter) (cf. supra, §§ 8.4. et 8.5.).

12.1.4. Code éthique de l’IFAC – indépendance – Exposé-sondage
(décembre 2006)

L’International Ethics Standards Board for Accountants (IESBA) a publié en
décembre 2006 un projet de modifications (80 pages) au Code éthique de
l’IFAC afin de mettre à jour et de renforcer les dispositions relatives à
l’indépendance qui y sont contenues (chapitres 290 et 291 nouveaux du
Code).

Les dernières modifications significatives au Code éthique de l’IFAC
avaient été apportées au mois de novembre 2001. Depuis lors, l’IESBA a
consulté toutes les parties intéressées, y compris les régulateurs, les
organismes qui édictent des normes, les personnages clés des organisations
professionnelles et les membres de la profession, et ce notamment à
l’occasion du Forum du Comité éthique de l’IFAC, qui s’est déroulé le
11 octobre 2005 à Bruxelles.

Les principales modifications suggérées dans l’exposé-sondage (Exposure
Draft(1)) comprennent entre autres :
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– l’extension du champ d’application des dispositions relatives à la
rotation interne ;

– la mise à jour des exigences relatives à la prestation de services « non-
assurance », y compris l’introduction de dispositions supplémentaires
relatives à l’exercice de missions fiscales pour des clients audit ; et

– l’extension du champ d’application des critères d’indépendance aux
audits des entités d’intérêt public significatif (entities of significant public
interest).

Dans ce contexte, l’IRE continuera à contribuer aux travaux au sein du
groupe de travail éthique de la FEE (cf. infra, § 12.2.8) qui communiquera
à l’IESBA ses commentaires au nom de la profession en Europe, et ce pour
le 30 avril 2007.

12.1.5. Enquête de l’IFAC relative au respect des obligations
imposées à ses membres

L’Institut a complété le questionnaire de l’IFAC (400 pages) relatif à la
deuxième partie du Member Body Compliance Program, confirmant que
l’Institut remplit les Statements of Membership Obligations (SMO) de l’IFAC. 

Les SMO représentent les obligations imposées à tout membre de
l’IFAC, afin de s’aligner sur les normes internationales relatives au contrôle
qualité (normes ISQC), à l’audit (normes ISA), à l’examen limité (normes
ISRE), aux services connexes (normes ISRS), à la formation (normes IES),
etc.

Les réponses peuvent être consultées sur le site internet de l’IFAC(1).

12.1.6. Concertation avec le Chief Executive de l’IFAC

En 2006, l’Institut représenté par son Président, Monsieur A. KILESSE,
s’est réuni avec le Chief Executive de l’IFAC, Monsieur I. BALL.

IRE – RAPPORT ANNUEL 2006 313

XII

(1) Cf. www.ifac.org/ComplianceAssessment/published_surveys.php.



Lors de cette réunion, les sujets suivants ont été traités :

– Global accounting alliance, étant une initiative de la profession en
Grande-Bretagne, qui n’a pas pour but de concurrencer les activités de
l’IFAC ;

– les membres externes de l’IAASB.

L’Institut a attiré l’attention de Ian BALL sur la position de la FEE
visant à scinder, d’une part, la fonction de supervision externe des normes,
et d’autre part, la fonction de supervision sur l’application de ces normes
(contrôle de qualité).

L’Institut a également attiré l’attention sur les réactions de certains
membres de l’IFAC à propos du déséquilibre entre la culture anglo-
saxonne et les autres cultures présentes dans la profession au niveau
mondial.

12.2. Fédération des Experts Comptables Européens (FEE)

12.2.1. Vice-Présidence

Le Council de la Fédération des Experts Comptables Européens (FEE), réuni à
Bruxelles le 7 décembre 2006, a élu Monsieur A. KILESSE à la fonction de
Vice-Président de la FEE.

Monsieur A. KILESSE assumera en outre la fonction de Président du
Liberalisation & Qualification Working Party.

12.2.2. Généralités

En 2006, l’Institut a été actif au sein de la FEE, et notamment au sein des
19 groupes de travail (Working Parties et sous-groupes) de la FEE dans
lesquels il est représenté. L’Institut est également représenté au Council de
la FEE par A. KILESSE, Président de l’IRE.

Le Rapport annuel 2006 de la FEE sera disponible sur le site internet
de la FEE(1). Les différents groupes de travail auxquels l’Institut participe,
ainsi que le nom des représentants qui y siègent, sont repris dans le
tableau ci-dessous.
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GROUPES DE TRAVAIL

PRESIDENTS REPRESENTANTS IRE SUPPLEANTS

Council Executive
J. POTDEVIN A. KILESSE P.P. BERGER (2006-2007)
Accounting
B. LEBRUN G. BOMBAERTS K.M. VAN OOSTVELDT (2006-2009)
Auditing
P. JOHNSON H. VAN PASSEL D. KROES (2005-2008)
Subgroup on IAASB Exposure Drafts
T. BINGHAM H. VAN PASSEL D. KROES (2005-2008)
Subgroup on Quality Assurance
X. AUBRY R. VERMOESEN B. DE GRAND RY (2005-2008)
Subgroup on Internal Control
R. HODGKINSON L. ACKE V. KOOPMAN (2005-2008)
Subgroup on Inherent Limitations of an Audit
M. GEWEHR H. VAN PASSEL D. KROES (2006-2009)
Subgroup on Money Laundering
K. SILCOCK P. MAEYAERT P. COOX (2005-2008)
Ethics
M. NIEHEUS A. KILESSE P.P. BERGER (2005-2008)
Liberalisation-Qualification
A. KILESSE A. KILESSE P. VAN IMPE (2006-2009)
Education subgroup
W. MOLEVELD P. VAN IMPE Ph. PIRE (2006-2009)
Banks
H. VAN DAMME R. PEIRCE F. VERHAEGEN (2003-2006)
Capital Markets Reporting Project
J. BUISMAN R. PEIRCE M. VAN DOOREN (2005-2008)
Insurance
G. GEIB J. TISON R. VANDER STICHELE (2006-2009)
Company Law and Corporate Governance
E. KANDLER M. DE WOLF S. BRABANTS (2004-2007)
Subgroup on Assurance on Corporate Governance Statements
E. KANDLER A. KILESSE I. BOETS (2005-2008)
Public Sector
C. MAWHOOD J. DE COOMAN P. VAN CAUTER (2005-2008)
SME
J.M. BOVE I. SAEYS B. DE GRAND RY (2005-2008)
Sustainability
N. KAMP-ROELANDS R. VAN MAELE D. KROES (2005-2008)
Direct Tax
S. MARCHESE M. DE WOLF J.-P. KOEVOETS (2006-2009)



12.2.3. Publications de la FEE

Sur le site internet de la FEE(1), le lecteur pourra consulter sous la rubrique
« Publications » les sous-rubriques suivantes:

– Fact sheets ;
– Comment letters ;
– Position papers ;
– Press releases ;
– Annual reports ;
– Newsletters.

Au cours de l’année 2006, la FEE a publié les textes suivants:

– The New Public Management: A Perspective for Finance Practitioners, FEE
Position Paper (1er décembre 2006, 41 p.) ;

– Responses to the FEE Discussion Paper Comfort Letters Issued in relation to
Financial Information in a Prospectus (18 mai 2006, 120 p.) ;

– Responses to the FEE Risk Management and Internal Control in the EU
Discussion Paper (27 avril 2006, 121 p.) ;

– Implementation of International Auditing Standards for all Statutory Audits
in the European Union, Briefing Note from FEE (6 septembre 2006, 5 p.) ;

– Key Issues in Sustainability Assurance – An Overview, FEE Discussion Paper
(13 juin 2006, 58 p.) ;

– Analysis of Responses to Fee Discussion Paper Comfort Letters Issued in relation
to Financial Information in a Prospectus, FEE Position Paper (23 mai 2006,
24 p.) ;

– Analysis of Responses to the FEE Discussion Paper on Risk Management and
Internal Control in the EU, FEE Position Paper (4 mai 2006, 28 p.) ;

– Financial Reporting: Convergence, Equivalence and Mutual Recognition, FEE
Position Paper (27 mars 2006, 22 p.) ;

– Survey on Implementation of the EU Recommendation on Independence, FEE
Survey (17 mars 2006, 69 p.).

Au cours de l’année 2006, l’IRE a adressé à la FEE ses commentaires
relatifs aux discussion papers et questionnaires suivants:

– Questionnaire on capital Maintenance Regimes (29 août 2006, 25 p.) ;
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– Questionnaire on the Auditors’ Regulation and public Oversight system
(27 juillet 2006, 18 p.) ;

– Questionnaire on Translation of ISAs (31 janvier 2006, 5 p.) ;
– Survey on Auditor’s Fees (6 janvier 2006, 3 p.).

Etant donné que ces questionnaires constituent en grande partie la
documentation nécessaire permettant à la Commission européenne de
prendre des décisions, le Conseil continuera, à l’avenir, à accorder une
attention particulière à ces questionnaires.

12.2.4. Travaux du Council

La FEE est dirigée par un Council composé d’un représentant par pays,
chaque pays disposant au moins d’un institut professionnel membre de la
FEE. Seul le Council est habilité à prendre les décisions politiques de la
FEE. Il peut déléguer l’application pratique de ces décisions à l’Executive
Committee de la FEE.

L’assemblée générale de la FEE a, par ailleurs, élu en décembre 2006
Monsieur J. POTDEVIN en qualité de nouveau Président. 

L’Executive Committee de la FEE est depuis la décision du Council de
décembre 2006 composé comme suit :

– J. POTDEVIN, President (France) ;
– H. VAN DAMME, Deputy President (Pays-Bas) ;
– J. M. BOVE, Vice-President (Espagne) ; 
– T. HAANING, Vice-President (Danemark) ;
– P. JOHNSON, Vice-President (Royaume-Uni) ; 
– A. KILESSE, Vice-President (Belgique) ;
– K.-G. KLEIN, Vice-President (Allemagne) ;
– P. KRIZ, Vice-President (Tchécoslovaquie) ;
– S. MARCHESE, Vice-President (Italie).

Monsieur O. BOUTELLIS-TAFT est le Chief Executive Officer depuis
octobre 2006.

Le Secrétariat général de la FEE est assuré par Monsieur H. OLIVIER.

En 2006, le Council de la FEE a notamment assuré le suivi des
développements législatifs européens.
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On citera évidement en priorité la Directive européenne du 17 mai
2006 sur le contrôle légal des comptes et la Directive européenne du
14 juin 2006 qui augmente les critères de la PME et introduit plusieurs
autres amendements aux Directives européennes comptables (Quatrième et
Septième Directives) (cf. supra, § 3.2.).

Il convient aussi de mentionner, entre autres, la Directive sur la
libéralisation des services dans le marché intérieur et plusieurs innovations
dans la réglementation relative à l’information financière.

Le Council a également poursuivi ses travaux dans de multiples domaines
tels que le développement des positions européennes face aux exposés-
sondages des normalisateurs internationaux tels que l’IASB en matière
comptable et l’IAASB en matière d’audit. Le Council a aussi publié
plusieurs études sur des thèmes tels que la comptabilité publique, la
convergence des référentiels comptables, l’indépendance des auditeurs, la
gestion du risque et le contrôle interne.

D’autres projets importants sont également prévus parmi lesquels une
étude sur les systèmes de contrôle de qualité de l’audit en Europe, un
commentaire des Directives sur la libre circulation des professionnels
en Europe et plusieurs prises de position sur des questions liées à la
transposition de la Directive européenne concernant les contrôles légaux.

12.2.5. Accounting Working Party

En 2006, l’Accounting Working Party a contribué aux projets de l’IASB :

– IASB Discussion Paper Management Commentary ; 
– IASB Discussion Paper Measurement Bases for Financial Accounting ;
– ED 8 Operating Segments ; 
– ED on Amendments to IFRS 2 Vesting Conditions and Cancellations ;
– ED on Amendments to IAS 1 Presentation of Financial Statements ;
– ED on Amendments to IAS 23 Borrowing Costs et IASB Discussion Paper

Preliminary Views on an Improved Conceptual Framework for Financial
Reporting ; 
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ainsi qu’à ceux de l’IFRIC :

– IFRIC D18 Interim Financial Reporting and Impairment ;
– IFRIC D19 The Asset Ceiling : Availability of Economic Benefits and

Minimum Funding Requirements ;
– IFRIC D20 Customer Loyalty Programmes ; 
– et a contribué à l’Endorsement Process de l’Amendment to IAS 21 Net

Investment in a Foreign Operation ; et 
– IFRIC 10 Interim Financial Reporting and Impairment.

La FEE a également joué un rôle significatif à l’EFRAG, dont elle est
un des principaux membres fondateurs.

12.2.6. Auditing Working Party

L’Auditing Working Party a suivi de près les développements
internationaux en matière de normes ISA, et a contribué au processus
d’endorsement des normes ISA en Europe via, entre autres, l’organisation de
deux réunions des European Auditing Standard Setters. L’Auditing Subgroup on
IAASB Exposure Drafts a formulé des remarques sur les EDs de l’IAASB,
notamment l’ED en matière d’audit de groupe (troisième ED ISA-600). 

Le FEE Auditing Working Party s’est également réuni avec les services
de la Commission européenne afin d’analyser différents aspects relatifs à
l’adoption des normes ISA au sein de l’Union européenne.

12.2.7. Auditing Subgroup on Quality Assurance

L’Auditing Subgroup on Quality Assurance a pour objectif de se pencher sur le
système de contrôle de qualité, appliqué par les 29 membres de la FEE,
soit les 27 Etats membres de l’UE ainsi que la Norvège et la Suisse.

Sur base d’un questionnaire, il a été procédé à l’examen dans chacun de
ces pays, de l’organisation du système actuel de contrôle de qualité, avec
comme thèmes principaux le public oversight et les dispositions relatives
au contrôle de qualité telles que la méthodologie, les critères de sélection,
les procédures d’enquête, les inspecteurs, le reporting et l’examen de
plaintes, son suivi, ainsi que l’imposition de sanctions. Dans ce cadre, une
comparaison avec la Directive européenne a également été demandée à
chaque membre de la FEE, ainsi qu’une précision de la façon dont chacun
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de ces Etats membres remplit ou non ces exigences, avec mention, si
possible, de l’impact des adaptations encore à réaliser.

Faisant suite à l’analyse des réponses des membres de la FEE, le
Subgroup a rédigé un rapport (décembre 2006, 220 p.) dans lequel :

– une description est donnée des différents systèmes de contrôle qualité
existants, leur best practices, et les éventuels avantages en faveur de l’UE ;

– le degré de concordance avec la Recommandation européenne (novembre
2000) concernant la « Quality Assurance for Statutory Audit in the
European Union : Minimum requirements » est exprimé ; il est analysé
comment la profession peut continuer à fonctionner avec le système de
contrôle de qualité tel que prescrit par la Directive européenne ;

– des best practices ont été échangés, concernant les qualifications et la
formation des inspecteurs.

Ce rapport a été approuvé en décembre 2006 par le Council et sera
publié au tout début de l’année 2007.

L’IRE a participé à cette étude (cf. supra, § 6.5.3.).

12.2.8. Ethics Working Party 

L’Ethics Working Party a analysé les travaux de l’International Ethics
Standards Board for Accountants (IESBA) portant notamment sur le projet
d’amendement (décembre 2006, 80 p.) au Code éthique de l’IFAC,
et en particulier de la section 290 consacrée à l’indépendance (cf. supra,
§ 12.1.4.).

Une étude a été réalisée sur les développements du PCAOB et des
règles de la Securities and Exchange Commission (SEC) sur l’indépendance,
dans le cadre de la nouvelle Directive européenne concernant les contrôles
légaux. 

En outre, l’Ethics Working Party a entamé un projet, intitulé 
« A Conceptual Approach to Ethical Standard Setting ». Ce projet est
notamment destiné aux régulateurs et vise à clarifier l’approche
conceptuelle en matière d’éthique par le biais de case studies. 
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Enfin, à la suite des travaux de l’Ethics Working Party, la FEE a publié le
17 mars 2006 la « Survey on Implementation of the EU Recommendation on
Independence » (69 p.).

12.2.9. Liberalisation – Qualification Working Party

Le Liberalisation – Qualification Working Party s’est penché tout particu-
lièrement sur les développements internationaux et l’impact de ceux-ci
pour le professionnel et pour l’exercice de la profession.

Les adaptations de la Directive européenne 2006/43/CE concernant les
contrôles légaux des comptes annuels ont été attentivement suivies et
analysées. 

A la fin de l’année, une étude comparative a été entamée au sujet
des dispositions prévues par la Directive 2005/36/CE relative à la
reconnaissance des qualifications professionnelles, la Directive européenne
2006/43/CE et la Directive du 12 décembre 2006 relative aux services(1)

(cf. supra, § 1.3.).

12.2.10. Banks Working Party

En 2006, le Banks Working Party a suivi de près l’adaptation proposée
par l’IASB aux amendements de l’IAS 39 (Instruments financiers). Cette
adaptation a été accueillie avec enthousiasme car elle représente le résultat
in fine d’un juste équilibre entre les parties favorables et opposées à ses
précédentes versions.

Par ailleurs, le Banks Working Party a contribué aux discussions entre
l’IASB et les organisations bancaires concernant la réduction du risque de
la variabilité de la marge d’intérêt dans le cadre d’une opération de hedging
(interest rate margin hedge) et a répondu aux propositions d’adoption par
l’EFRAG des modifications des normes IAS 39 et IFRS 4 portant sur les
contrats de garantie financière, et de l’IFRS 7 portant sur les informations
à fournir sur les instruments financiers. 
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Enfin, le groupe de travail a poursuivi sa collaboration aux consultations
organisées par le Committee of European Banking Supervisors (CEBS) portant
sur la surveillance prudentielle de la communication financière et de la
gestion des risques des établissements de crédit.

12.2.11. Company Law and Corporate Governance Working Party

Le Company Law and Corporate Governance Working Party s’est essentiellement
penché sur les sujets suivants : 

– le rôle de l’auditeur concernant l’attestation de la déclaration de
l’organe de contrôle sur le gouvernement d’entreprise et le contrôle
interne ; 

– le dialogue transatlantique concernant le gouvernement d’entreprises
en collaboration avec l’ECGI (European Corporate Governance Institute) ; 

– les dispositions de la nouvelle Directive européenne concernant le
contrôle légal visant la gouvernance d’entreprises (communication
entre le commissaire et le comité d’audit) ; 

– les droits des actionnaires, l’application du principe « comply or explain » ;
– la notion d’« administrateur indépendant » ;
– les adaptations de la Deuxième Directive européenne concernant le

droit des sociétés ; et
– les adaptations des Quatrième et Septième Directives européennes.

12.2.12. Sustainability Working Party

Le Sustainability Working Party a développé une nouvelle stratégie afin de
soutenir activement le rôle de la profession en matière de développement
durable. Les domaines traités concernent le Sustainability accounting,
Sustainability reporting et Sustainability assurance. 

La FEE a publié récemment une étude intitulée « Key issues in
Sustainability Assurance : An overview »(1). Cette analyse a pour but de
commenter les ressemblances et différences au plan national, et d’assister
les standard setters nationaux et internationaux dans le développement de
futures normes. Cette note conclut qu’une norme internationale plus

IRE – RAPPORT ANNUEL 2006322

XII

(1) Cf. Key issues in Sustainability Assurance: An overview, FEE Discussion Paper (13 juin 2006,
58 p.), www.fee.be. 



spécifique relative à l’assurance on corporate social responsibility reports est
souhaitable. 

Le groupe de travail a évalué les aspects assurance des Guidelines de
la GRI (Global Reporting Initiative) et a développé des commentaires à ce
sujet. 

Par ailleurs, certains membres du groupe de travail ont participé le
21 novembre 2006 à une table ronde organisée par la FEE (cf. infra,
§ 4.4.4.). 

12.2.13. Public Sector Working Party

Fin 2006, le Public Sector Working Party a approuvé un rapport sur les
systèmes en vigueur en Europe concernant accrual accounting et cash based
accounting(1) (décembre 2003, 268 p.).

On notera par ailleurs que les International Public Sector Accounting
standards (IPSAS) ont été publiés sur le site internet de l’IFAC. Les normes
IPSAS créent au plan international le cadre comptable pour le secteur
public et non-marchand. Elles ont déjà été mises en œuvre par différentes
organisations gouvernementales (p. ex. l’OTAN).

En outre, la façon dont l’accrual accounting a été introduit dans les
Etats membres de l’Union européenne, a été examinée. En Belgique,
l’introduction et la mise en vigueur s’effectuent par l’approche bottum-up,
c.-à-d. en premier lieu par les autorités locales (CPAS – communes –
provinces) et ensuite par les autorités supérieures (les communautés
et régions – le gouvernement fédéral). Dans certains Etats membres
européens, la mise en œuvre se fait par une approche top-down, c.-à.d.
d’abord par les autorités supérieures et ensuite par les autorités locales.

Il convient aussi de rappeler le congrès international relatif à l’utilisation
de règles comptables en accrual basis, qui a été organisé en octobre 2006
dans les locaux de la Commission européenne à Bruxelles et qui a réuni
400 personnes des différents pays membres de l’Union européenne.
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12.2.14. SME Working Party

Le SME Working Party a contribué aux travaux portant sur la fraude, les
réseaux et les normes IFRS pour PME. 

Le groupe de travail a, par ailleurs, fourni un input informel à l’Auditing
Working Party concernant les aspects SME/SMP des exposés-sondages des
normes ISA et du « Clarity Project » de l’IAASB. 

Le groupe de travail a, en outre, contribué activement à la cinquième
Table ronde entre les établissements financiers et les PME.

Le SME Working Party a également organisé le remarquable congrès de
la FEE en matière de PME qui a eu lieu à Versailles en septembre 2006
(cf. infra, § 12.2.18.).

Dans un communiqué de presse de décembre 2006 concernant le 
SME-Project, la FEE a fait savoir qu’elle ne considérait pas approprié ni
d’intérêt public, de créer deux types de normes d’audit, d’une part pour les
entités faisant appel public à l’épargne et d’autre part pour les PME.

En effet, selon la FEE, cela risquerait de créer une confusion sur la
signification d’un audit. Les utilisateurs d’informations financières, par
contre, espèrent recevoir le même niveau d’assurance que ce soit pour un
audit des comptes annuels d’une PME ou d’une entité cotée à l’épargne.
De plus, les PME peuvent également étendre leurs activités au-delà des
frontières. Par conséquent, l’approche de l’utilisation des mêmes normes
ISA est souhaitable pour l’ensemble des utilisateurs des comptes annuels. 

Par ailleurs, le SME Working Party s’est intéressé aux travaux du groupe
de travail « ISA for SMP » (cf. supra, § 8.2.4.). 

12.2.15. Information Task Force on the New Directive on Statutory
Audit

La FEE souhaite être un forum pour les discussions relatives à la mise en
œuvre, en droit européen, de la nouvelle Directive européenne concernant
les contrôles légaux. A cet effet, une Information Task Force (ITF) a été
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constituée, composée de représentants des organisations membres de la
FEE. 

En outre, une Regulatory Task Force (RTF) a également été constituée,
présidée par monsieur G. KLEIN, Vice-Président de la FEE, composée des
représentants des différents FEE Working Parties. Lors de la réunion de juin
2006, Monsieur A. KILESSE, Président de l’IRE, a fourni les informations
utiles sur les évolutions récentes en Belgique.

L’objectif poursuivi est que les organisations membres rendent
disponibles régulièrement, sur l’Extranet de la FEE, des informations sur
l’évolution de la transposition de la Directive précitée concernant le
contrôle légal.

12.2.16. Liability – London Economics survey

La nouvelle Directive concernant le contrôle légal avait annoncé qu’au
cours de l’année 2006 une étude relative à la responsabilité civile des
auditeurs dans l’Union européenne serait réalisée sous la direction de la
Commission européenne. Cette étude (30 septembre 2006, 381 p.) a été
confiée au bureau d’études London Economics et est disponible sur le site
internet de la Commission européenne(1). 

12.2.17. Contribution de la FEE relative à l’EFRAG

A la demande de la Commission européenne, il a été proposé à chaque
membre de l’EFRAG, dont la FEE, d’augmenter leur contribution
financière en faveur de l’EFRAG.

Le Council de la FEE a approuvé cette proposition, entraînant
indirectement un impact sur la cotisation que l’IRE verse à la FEE.

12.2.18. Congrès européen de la FEE concernant les PME

En septembre 2006, plus de 300 professionnels ont assisté au congrès de la
FEE ayant pour thème « PME ». L’Institut a été représenté par Monsieur
André KILESSE, Président de l’IRE, par le confrère B. DE GRAND RY,
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membre du Conseil de l’IRE et membre de la commission PME, et par
Monsieur D. SZAFRAN, Secrétaire général de l’IRE.

12.2.19. Journée d’études « Audit Regulation »

A la suite de la mise en œuvre dans l’Union européenne de la nouvelle
Directive concernant le contrôle légal, la FEE a organisé le jeudi 12 octobre
2006 une conférence ayant pour thème la Régulation dans la profession de
l’audit (Audit Regulation).

L’institut était représenté par le Président de l’IRE, 
Monsieur André KILESSE, qui a donné un exposé sur la limitation de la
responsabilité (cap on liability) du réviseur d’entreprises belge dans le cadre
des missions légales de révision.

Un outre sujet largement abordé était le mécanisme d’endorsement des
normes internationales d’audit (normes ISA).

12.3. Fédération Internationale des Experts-comptables
Francophones (FIDEF)

Le conseil d’administration de la FIDEF s’est réuni à deux reprises, le
6 mai 2006 à Marrakech et le 11 octobre 2006 à Toulouse.

La FIDEF s’emploie à:

– promouvoir la diversité culturelle au sein des organisations internatio-
nales et particulièrement de l’IFAC (que ce soit dans la composition
des organes, dans l’ouverture des positions à un certain pluralisme
conceptuel, ou dans des actions plus ponctuelles, comme l’organisation
d’un stand commun des instituts membres de la FIDEF lors du congrès
mondial de l’IFAC tenu à Istanbul en novembre 2006, (cf. supra,
§ 12.1.1.);

– favoriser les traductions vers le français des textes de l’IFAC (l’IRE et
la CNCC française jouant un rôle déterminant à cet égard) ainsi que la
diffusion de résumés des normes.
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L’action traditionnelle de soutien au développement des ordres
professionnels en Afrique s’est par ailleurs poursuivie, spécialement à
l’occasion de la conférence panafricaine organisée sous les auspices de
l’IFAC et de la Banque mondiale à Nairobi les 28 et 29 septembre 2006.

Deux nouveaux membres ont été admis en 2006: la Chambre des
auditeurs roumains, laquelle s’est constituée en institut distinct de l’Ordre
des experts-comptables et l’Ordre des experts-comptables d’Algérie. Par
ailleurs, la Compagnie des comptables de Tunisie est devenue membre
associé.

La réunion de Marrakech s’est tenue en marge d’un symposium de
l’Ordre des experts-comptables du Maroc sur le thème « Ethique et
déontologie de l’expert-comptable et du commissaire aux comptes », lors
duquel le président de l’IRE, Monsieur André KILESSE, a présenté un
exposé traitant de l’éthique et de la déontologie du reviseur d’entreprises. 

La réunion de Toulouse s’est tenue en prélude au congrès de l’Ordre
des experts-comptables français, ainsi que de l’assemblée générale de la
FIDEF. Celle-ci a vu la réélection de Michel DE WOLF, membre du
Conseil de l’IRE, comme administrateur et secrétaire du Conseil de la
FIDEF. Monsieur Jean PRECOURT (Canada, expert-comptable interne) est
devenu président de la FIDEF.

12.4. Groupe de contact belgo-néerlandais

Délégation de l’IRE : MM. Ph. MAEYAERT (président de délégation ainsi
que président du groupe de contact), L.H. JOOS, F. VAN RIE,
J. VERCAUTEREN et E. VAN MEENSEL

Le Groupe de contact belgo-néerlandais comprend des délégations du
NIVRA, du NOvAA, de l’IEC et de l’IRE.

Le Groupe de contact belgo-néerlandais a toujours eu pour but
d’échanger de manière informelle des données concernant la profession
dans ces deux pays.
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Le Groupe de contact s’est à nouveau réuni à deux reprises au cours
de l’année écoulée. La première réunion a eu lieu en Belgique le 
30 mars 2006 et la seconde aux Pays-Bas le 19 octobre 2006.

Lors de ces deux réunions, les sujets suivants ont notamment été
abordés :

– l’évolution des professions économiques en Belgique ;
– l’assurance responsabilité professionnelle ;
– la société européenne ;
– les implications de l’entrée en vigueur au 1er octobre 2006 de la Wet

toezicht accountantsorganisaties (Wta) du 19 janvier 2006 et du Besluit
toezicht accountantsorganisaties (Bta) du 16 août 2006 du législateur
néerlandais.

Aux Pays-Bas, la Wta a confié entièrement la supervision des
contrôleurs légaux des comptes à l’Autorité des marchés financiers
(Autoriteit Financiële Markten ou AFM). Les contrôles légaux des comptes
doivent être effectués par un cabinet d’audit (accountantsorganisatie) qui
dispose à cet effet d’une licence délivrée par l’AFM et qui vaut également,
le cas échéant, pour les organisations d’intérêt public (organisaties van
openbaar belang ou OOB). L’AFM peut également, conformément à la Wta,
retirer ou limiter la licence.

A l’instar de la Wta, le Bta s’adresse aux cabinets d’audit et
indirectement, ou à travers le cabinet d’audit, à l’« externe accountant » qui
interviendra au nom du cabinet d’audit. Pour une bonne compréhension, il
convient de rappeler à cet égard que la Wta prévoit qu’un contrôleur
externe ne peut être inscrit par l’AFM que sur proposition du cabinet
d’audit où il est actif ou auquel il est lié et ce, uniquement s’il remplit les
conditions posées par la Wta.

Au niveau des principes d’indépendance, de l’intégrité de la gestion
et du système de contrôle qualité du cabinet d’audit, le BTA contient
des dispositions élémentaires (kapstokbepalingen) dans les chapitres 5, 6 
et 7 (portant respectivement sur le contrôle de qualité au sens large,
l’indépendance et l’intégrité du cabinet d’audit). Ces dispositions
sont développées plus en détail au travers d’une autorégulation des
organisations professionnelles (règlements du NIVRA et du NOvAA).
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Les cabinets d’audit qui ont effectué des contrôles légaux à la date du
1er octobre 2006 (OOB et autres) ont dû introduire auprès de l’AFM une
demande de licence avant le 1er novembre 2006 en vue d’éviter une
sanction pour exercice illégal de contrôles légaux. L’AFM veille d’ailleurs
activement au respect de l’obligation de bénéficier d’une licence. En cas
d’infraction à cette obligation, l’AFM peut intervenir en imposant une
astreinte ou une amende, en publiant l’infraction ou en effectuant une
déclaration auprès du Ministère public néerlandais. 

Dans le nouveau contexte légal, l’AFM intervient en qualité d’organe
de supervision et a engagé à cet effet le personnel nécessaire.

12.5. Comité bilatéral franco-belge

En 2005, le Conseil a instauré, avec la CNCC, et dans la lignée de la
création du Comité bilatéral belgo-néerlandais, un Comité bilatéral franco-
belge. Il est composé des confrères André KILESSE, Bernard DE GRAND RY

et Philippe PIRE, et du Secrétaire général.

Le Comité s’est réuni une première fois à Lille le 15 mai 2006. Le
Président, les confrères Bernard DE GRAND RY et Philippe PIRE ainsi que
le Secrétaire général ont assisté à cette réunion qui a été consacrée à la
description du fonctionnement de la profession en France et en Belgique,
aux enjeux de la nouvelle Directive européenne sur le contrôle légal des
comptes ainsi qu’à la responsabilité civile du contrôleur légal des comptes
en France et en Belgique.

Le Président, le confrère Bernard DE GRAND RY et le Secrétaire
général ont également assisté à la réunion du Comité à Versailles le
7 septembre 2006 consacrée principalement aux conséquences de la
transposition de la nouvelle Directive européenne concernant les contrôles
légaux des comptes en France et en Belgique ainsi qu’à la question de
l’accès à la traduction des normes ISA et du Code éthique de l’IFAC.
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12.6. Transparency international

Transparency International (TI) est une ONG créée en 1993 pour lutter
contre la corruption dans les transactions internationales, dont le
secrétariat est établi à Berlin. Elle dispose d’un soutien financier
de grandes organisations internationales, d’agences publiques de
développement, de diverses fondations à caractère civique, d’associations
professionnelles et d’entreprises. L’action de TI est relayée dans chaque
pays par celle d’environ 90 chapitres nationaux à travers le monde, dont
les représentants siègent à l’assemblée générale de TI et élisent les
membres du conseil d’administration. Le rôle prédominant de TI est avant
tout d’être l’interlocuteur des instances internationales, tandis que les
chapitres nationaux, forts de leur connaissance de terrain, agissent à un
niveau plus local. 

Transparency International-Brussels, chapitre national belge de TI
ayant pris la forme d’une ASBL de droit belge, est présidée par le
Baron Jean GODEAUX, Gouverneur honoraire de la Banque Nationale de
Belgique. Le Président de l’IRE, Monsieur André KILESSE, siège au
conseil d’administration. TI-Brussels bénéficie des conseils d’un Comité
consultatif composé de dix membres en ce compris des dirigeants
d’entreprises, des magistrats et des avocats. 

L’action de TI peut se résumer comme suit :

– sensibiliser l’opinion publique aux méfaits de la corruption ;
– agir auprès des autorités internationales et nationales pour que soient

mis en place les instruments internationaux, les mesures législatives et
réglementaires et les moyens d’action propres à lutter efficacement
contre la corruption ;

– apporter à cet effet, son assistance technique, en particulier dans les
pays émergents. 

Transparency International s’abstient d’enquêter sur des cas individuels
de corruption. 

L’IRE était représenté par son Secrétaire général à l’assemblée générale
2006 de Transparency International ainsi qu’à la conférence de presse
organisée fin 2006 à l’occasion de l’élection de la nouvelle Présidente de
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Transparency International au niveau mondial, Madame Huguette LABELLE

(Canada).

12.7. Commission mixte des Relations internationales

12.7.1. Composition

La Commission mixte des Relations internationales, telle qu’approuvée par
les Conseils respectifs des deux Instituts, est composée comme suit:

Président : M. J.-F. CATS

Membres IRE : Mmes I. SAEYS et R. VAN MAELE, MM. L. ACKE,
G. BOMBAERTS, J. DE COOMAN, M. DE WOLF, A. KILESSE,
Ph. MAEYAERT, R. PEIRCE, J. TISON, P. VAN IMPE, 
H. VAN PASSEL et R. VERMOESEN

Membres IEC : Mmes M. CLAES, I. DE LEENHEER et D. VAN ZEGBROECK,
MM. Y. BERNAERTS, J. COLSON, J.-M. COUGNON, 
R. DE WILDE, G. DUPONT, L. GOUBERT, C. JANSSENS,
F. MEAN, H. SMITT, R. VAN ASBROECK, 
J. VAN HAEVERBEKE, E. VAN RIJSWIJCK et E. VERCAMMEN

Membre externe : M. H. OLIVIER

Secrétariat IRE : Mme S. VAN BELLINGHEN, MM. O. COSTA et D. SZAFRAN

Secrétariat IEC : MM. R. LASSAUX, E. STEGHERS et R. VAN BOVEN

12.7.2. Objectifs

La Commission mixte (IRE-IEC) des Relations internationales a pour
principale mission de:

– faire rapport sur les discussions des groupes de travail siégeant dans les
instances européennes et internationales ; 

– répartir et assurer le suivi des questions internationales spécifiques aux
commissions et aux groupes de travail concernés de l’Institut. 
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12.7.3. Activités

La Commission mixte (IRE-IEC) des Relations internationales s’est réunie
à deux reprises au cours de l’exercice écoulé.

Lors de ces réunions, chaque membre de la Commission est invité à
présenter les travaux effectués auprès d’instances internationales dans
lesquelles il siège ainsi que l’inventaire des activités menées par ces
dernières et les problèmes auxquelles elles sont exposées.

Un aperçu des sujets traités est repris dans le présent Chapitre.

Les travaux ont principalement concerné le suivi des projets en cours au
sein de la FEE dans les différents groupes de travail (banking and SME’s,
ethics, liberalisation-qualification, tax, regulatory task force, public sector,
company law and corporate governance, etc.), l’évolution du dossier IAS/IFRS,
la transposition de la Directive européenne concernant les contrôles légaux
des comptes, le suivi des projets en cours au sein de l’IFAC (Code of Ethics)
et de la FIDEF.

12.8. Groupe de travail Public Company Accounting
Oversight Board (PCAOB)

Président : M. R. VERMOESEN

Membres IRE : Mme R. VERHEYEN, MM. L. ACKE, G. CLAES,
J. FULTON, P. DEMEESTER, P. HEMSCHOOTE, D. MINDER,
S. RABAEY, P. SIMONS, D. SMETS, R. VAN ASBROECK,
H. VAN PASSEL et L. VLECK

Membres externes : Mme K. HOFMANS (Service public fédéral Economie),
MM. A. DE LAMINNE DE BEX (expert), P. VAN GEYT

(Service public fédéral Economie), C. VAN DER ELST

(Professeur UGent) et S. VANHULDENBERG (Service
public fédéral Economie)

Secrétariat : Mmes I. MEUNIER et S. VAN BELLINGHEN
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Le groupe de travail PCAOB, présidé par le confrère R. VERMOESEN,
membre du Conseil de l’IRE et Président de la Commission de Contrôle
de qualité, s’est réuni à deux reprises en 2006. 

Ce groupe de travail, composé de membres externes à la profession
et de représentants des cabinets concernés par un enregistrement
auprès du PCAOB, a examiné les conséquences résultant des obligations
d’enregistrement de membres de l’IRE auprès du PCAOB, et en particulier
la position à adopter par rapport à la demande du PCAOB de fournir un
4011 rule statement. Le 4011 rule statement prévoit :

« A foreign registered public accounting firm that seeks to have the Board to
rely, to the extent deemed appropriate by the Board, on a non-US inspection when
the Board conducts an inspection of such firm pursuant to Rule 4000 shall submit
a written statement signed by an authorized partner or officer of the firm to the
Board certifying that the firm seeks such reliance for all Board inspections. ».

Dans ce contexte, il a été décidé au sein du groupe de travail que les
membres de l’IRE enregistrés auprès du PCAOB adopteront une position
commune vis-à-vis du PCAOB. Tenant compte des évolutions imminentes
en Belgique dans le cadre de la transposition de la Directive 2006/43/CE
concernant les contrôles légaux des comptes, les membres du groupe
de travail PCAOB sont arrivés à un consensus selon lequel les cabinets
d’audit ne fourniront pas de 4011 rule statement au PCAOB.

En outre, les sujets suivants ont été abordés :

– conséquences au niveau belge des inspections du PCAOB qui ont eu
lieu aux Etats-Unis ;

– évolution de la procédure d’enregistrement auprès du PCAOB ; et
– évolutions en matière de secret professionnel.

Les travaux du groupe de travail PCAOB se poursuivront en 2007.
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12.9. L’Académie des Sciences et Techniques Comptables
et Financières 

En 2004, l’Institut des Professionnels Associés à l’Ordre des Experts-
Comptables (IPAO) avait créé à Paris l’Académie des Sciences et Techniques
Comptables et Financières(1). 

Celle-ci a vocation à rassembler, en France et à l’étranger, les
professionnels de la comptabilité, de l’audit, de la gestion et de la finance
en vue de : 

– faciliter leurs échanges sur des thèmes transversaux ;

– mettre à la disposition des membres de l’Académie une documentation
scientifique et technique de qualité.

En 2006, la Belgique, sous l’impulsion essentiellement de l’IRE, a
décidé de participer à ce projet en créant la section belge de l’Académie.

Madame Karine CERRADA, Présidente de la section belge de l’Académie
et Monsieur André KILESSE, Président de l’IRE, ont été nommés membres
du « haut comité ».

La section belge de l’Académie entamera ses travaux en 2007.

12.10. Relations avec la République Démocratique du
Congo

Les éléments repris dans la convention signée en 2005 entre le Conseil
Permanent de la Comptabilité au Congo, l’Institut des Reviseurs
Comptables de la République Démocratique du Congo et l’Institut des
Reviseurs d’Entreprises doivent encore trouver une solution quant à leur
financement.

L’Institut, afin de faciliter les démarches des partenaires congolais, a
pris contact avec Monsieur A. DE DECKER, Ministre de la Coopération au
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Développement, afin de voir quelles étaient les possibilités de financement
du programme de formation des candidats congolais.

Cette question est en cours d’analyse au sein des services de coopération
au développement.

Dans le contexte de la coopération, des représentants de l’IRC
entretiennent des contacts réguliers et ont notamment participé au Forum
les 19 et 20 octobre 2006. Les services de l’IRE leur adressent également
la documentation liée aux évolutions de la profession.

12.11. Contacts divers

12.11.1. European Corporate Governance Institute 

Le Secrétaire général a représenté l’IRE lors de l’assemblée générale du
European Corporate Governance Institute (ECGI) à Zurich (Swiss Federal
Institute of Technology) le 9 mars 2006.

12.11.2. Commission européenne

Le Président, le Vice-Président et le Secrétaire général ont rencontré
à plusieurs reprises M. Jürgen TIEDJE, Chef d’unité à la Commission
européenne pour les questions liées à la nouvelle Directive européenne
concernant les contrôles légaux des comptes.

12.11.3. Ordre des Experts-Comptables (France)

Le Président et le Secrétaire général ont représenté l’IRE au Congrès
de l’OEC qui s’est déroulé en octobre 2006 à Toulouse. Ce Congrès
s’est consacré à l’analyse de recommandations et de conseils en matière
d’épargne salariale.

12.11.4. Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes

Le Président et le Secrétaire général ont représenté l’IRE aux 19èmes Assises
de la CNCC les 8 et 9 décembre 2006 à Deauville. Cette réunion avait
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pour objet l’évolution et la modernisation du contrôle de qualité, de la
déontologie et des normes de la profession.

A cette occasion, le Président André KILESSE a présidé et animé
une table ronde internationale, à laquelle participaient entre autres
Monsieur Jürgen TIEDJE, Chef d’unité à la Commission européenne, 
Monsieur Jacques POTDEVIN, Président de la FEE et Monsieur Paul LOHNES,
Vice-Président du régulateur canadien.

12.11.5. CNUCED/ISAR

En sa qualité de représentant de la Belgique et d’expert en matière d’ISAR
(International Standards of Accounting and Reporting), le Secrétaire général
a assisté à Genève, en octobre 2006, à une réunion de la CNUCED
(Conférence des Nations Unies pour le Commerce et le Développement)
au sujet des problèmes de la mise en œuvre des IFRS (International
Financial reporting Standards) et de l’importance d’indices existants de la
responsabilité de l’entreprise. 

12.11.6. Roumanie

Les 15 et 16 septembre 2006, le Président et le Secrétaire général ont
représenté l’IRE au Congrès de la profession comptable roumaine qui
s’est déroulé à Bucarest sur le thème : « La Profession comptable et la
globalisation ».  Le Président a donné une allocution sur la Directive audit
et a animé un panel composé de membres de la FIDEF.
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XIIIChapitre XIII

FORMATION





13.1. Composition de la Commission Formation

Président : M. P. VAN IMPE

Membres : MM. M. DE RIDDER, A. HUBERT (à partir du 18 mai 2006),
Ph. PIRE, P. ROTTIERS, D. SMETS, E. VAN DEN BRANDEN,
L. VAN MONTFORT, R. VAN ASBROECK (jusqu’au 18 mai 2006)

Secrétaire : MM. C. BALESTRA (jusqu’au 31 décembre 2005) et
G. ZONNEKEYN (du 15 avril 2006 jusqu’au 31 août 2006) ;
Mme I. LEBAUPIN (à partir du 1er octobre 2006)

13.2. Programme 2006

La Commission Formation de l’Institut a élaboré en 2006, comme il est
d’usage, un programme complet de formation destiné aux réviseurs
d’entreprises et à leurs collaborateurs professionnels.

Le programme de formation peut être ventilé en différentes catégories :

a) La plupart des séminaires visent une mise à jour et une analyse
approfondie de sujets spécifiques appartenant aux domaines classiques
tels que le contrôle et la profession, le droit et la fiscalité, l’expertise
comptable et l’informatique.

b) Durant l’année 2006, des workshops participatifs ont été organisés pour
la première fois; ils sont destinés aux réviseurs ayant une expérience
significative dans le domaine abordé. La discussion est animée par un
modérateur qui introduit le thème au moyen d’un ou de deux cas
d’études. L’objectif de ces workshops est d’impliquer activement les
participants dans la discussion, ainsi que d’échanger des expériences.

c) Comme ce fut le cas les années précédentes, un certain nombre de cycles
de formation ont également été organisés en 2006. Ces cycles ont abordé
certains sujets sur la base de modules et ont ainsi offert aux participants
une analyse complète et approfondie de la matière traitée.

d) L’Institut a également continué ses cycles de spécialisation relatifs aux
normes IAS/IFRS. Ces cycles visent à approfondir la connaissance de
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ces normes et à en préciser l’application pratique. Pour ces sessions, une
connaissance préalable des normes analysées est recommandée.

e) Enfin, à l’instar de ce qui fut organisé en 2005, un certain nombre de
soirées de rencontres régionales ont été organisées, ayant pour but non
seulement de stimuler les contacts entre les confrères, mais aussi de
favoriser l’échange d’informations relatives aux sujets qui concernent la
profession.

Pour être complet, il convient de rappeler que l’Institut a organisé
le 29 novembre 2006 une matinée d’études relative à la lutte contre
la corruption, la fraude et le blanchiment, et ce en collaboration avec
Monsieur Hervé JAMAR, Secrétaire d’Etat à la Modernisation des Finances
et à la Lutte contre la fraude fiscale (cf. infra, § 14.3.1.).

Dans certains cas, le Conseil a estimé opportun d’informer les confrères
d’une manière rapide et efficace d’évolutions récentes dans la profession au
moyen d’un certain nombre de séances d’information non prévues au
programme de formation. Il a été opté pour des séances courtes pendant
l’heure de midi. 

Ainsi une première séance concernant le nouvel article 96, 1° du Code
des sociétés a été organisée le 22 février 2006. Le 26 septembre 2006, une
séance a été organisée ayant pour but une mise à jour concernant la
problématique de l’indépendance (application de la règle « one to one ») et
la publication des honoraires conformément aux articles 133 et 134 du
Code des sociétés. 

Enfin, une séance d’information a été organisée le 19 décembre 2006
concernant la limitation de la responsabilité du réviseur d’entreprises et
l’assurance responsabilité civile professionnelle.

Cette formule de séance d’information rapide semble avoir du succès et
sera certainement reconduite dans l’avenir.

En outre, l’Institut a apporté son concours à l’organisation de deux
événements, en collaboration avec d’autres instituts et organisations, à
savoir : 

– une journée d’études le 28 novembre 2006 portant sur « Le statut social
des indépendants », à l’initiative du Ministre de l’Agriculture et des
Classes moyennes, Madame Sabine LARUELLE, et en collaboration avec
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l’Institut des Experts-comptables et des Conseils fiscaux, et l’Institut
Professionnel des Comptables et Fiscalistes agréés (cf. infra, § 14.3.2.) ;

– une séance d’information, le 18 décembre 2006 : « Nouveaux comptes
annuels à partir du 1er avril 2007; modifications suite à la transition
vers XBRL », organisée par la Banque nationale de Belgique avec
comme objectif de fournir une information précise et pratique
concernant les modifications importantes relative à la nouvelle
présentation des comptes annuels qui entre en vigueur à partir du
1er avril 2007 (cf. supra, § 3.3.1).

Bien que la Commission Formation n’y soit pas impliquée, il convient
de rappeler l’organisation du Forum du révisorat les 19 et 20 octobre 2006,
ayant pour thème : « Révisorat d’entreprises : nouvelles attentes, nouvelles
exigences ». Quatre commissions ont été constituées ayant pour but le
traitement d’un sujet spécifique : les nouvelles exigences en matière
d’attestation ; le secteur non-marchand et le secteur public ; le conseil en
organisation interne et en maîtrise des risques ; et enfin, la collaboration à
l’œuvre de justice (pour plus de détails, cf. supra, § 1.7.).

En 2006, 102 séminaires ont été organisés au total (comparé à
94 séminaires en 2005), représentant environ 3.487 inscrits (comparé à
environ 3.676 en 2005).

Le Conseil fait part de son inquiétude vis-à-vis de la diminution du
nombre de participants, en particulier au niveau du cycle de formation sur
les « International Standards on Auditing » (approche thématique; diminution
en moyenne de 50 %). Il convient de rappeler que la Directive européenne
du 17 mai 2006 prévoit que les normes internationales d’audit (normes ISA)
seront d’application pour les contrôles légaux des comptes au plus tard à
partir du 29 juin 2008, indépendamment de la taille de l’entité auditée.

Le Conseil espère dès lors enregistrer dans le futur plus de participants
à cette formation spécifique aux normes ISA.
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2001 2002 2003 2004 2005 2006

Nombre de séminaires 70 87 91 90 94 102

Nombre de participants 2.376 3.440 3.828 3.553 3.676 3.487

Participation moyenne 34 40 42 40 39 34



13.3. Evaluation du programme 2006

Les participants aux séminaires sont invités à donner leur avis concernant
les séminaires au moyen d’un formulaire d’évaluation. Ces formulaires
d’évaluation sont examinés par le service Formation. Les résultats sont
résumés ci-dessous. 

L’année écoulée, 1.763 formulaires d’évaluation ont été déposés. 

Les divers paramètres d’évaluation et leurs moyennes enregistrées sont :

13.4. Travaux de la Commission Formation

La Commission Formation s’est réunie à sept reprises en 2006, notamment
afin d’élaborer le programme de Formation permanente 2007.

Début 2007, elle proposera également un texte définitif au Conseil
de l’Institut relatif aux exigences de l’IFAC concernant la formation
permanente, telles que reprises dans la norme IES-7 de mai 2004(1).
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(1) International Education Standard for Professional Accountants 7 : Continuing Professional
Development : A program of Lifelong Learning and Continuing development of Professional
Competence, May 2004, 15 p. ; International Education Standard for Professional
Accountants 4 : Professional Values Ethics and Attitudes, October 2003, et Proposed
International Education Standard for Professional Accountants 8 – Exposure Draft :
Competence Requirements for Audit Professionals, April 2005, 23 p. Cf. le site internet de
l’IFAC : www.ifac.org.

2004 2005 2006

A Evaluation globale du séminaire 78 % 78 % 79 %

B Approche didactique 80 % 80 % 82 %

C Documentation 79 % 78 % 78 %

D Organisation et infrastructure 81 % 81 % 82 %



13.5. Programme 2007

Le programme de formation 2007 a été finalisé par la Commission lors de
sa réunion du 7 décembre 2006. 

En 2007, comme en 2006, la formation relative aux IAS/IFRS se
présentera à trois niveaux moyennant une rotation des normes examinées
dans le cycle de spécialisation :

– un cycle IAS/IFRS d’introduction ; 
– une approche thématique IAS/IFRS ; et
– les séminaires de spécialisation IAS/IFRS.

Les séminaires de spécialisation visent à analyser toutes les normes une
par une sur une période de deux ans.

En outre, une partie non négligeable du programme est consacrée
aux normes IAS/IFRS, soit sous la forme de séminaires de spécialisation –
pour lesquels une connaissance préalable est requise – ayant pour but
d’approfondir la connaissance de ces normes et de préciser leur utilisation,
soit sous la forme de cycles de formation – pour lesquels une connaissance
préalable n’est pas requise – ayant pour but de permettre aux participants
de faire connaissance avec le sujet en profondeur et de façon systématique.

Vu l’importance croissante des normes ISA, une approche thématique
de cette matière est prévue en tenant compte des évolutions récentes.

De plus, la Commission Formation organisera en 2007, sur la base des
expériences du passé mais également des besoins en formation pour
l’exercice de la profession de réviseur d’entreprises, quelques nouveaux
séminaires en matière d’audit, de contrôle, de consolidation, de fiscalité et
de déontologie. 

13.6. Opleidingscheques

Il y a lieu de rappeler que l’Institut accepte les opleidingscheques émis par
la Communauté flamande comme instrument de paiement pour les
formations pour les tiers et les collaborateurs des réviseurs (vu que la
formation pour les réviseurs d’entreprises et les stagiaires est gratuite). Ces
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chèques ne peuvent toutefois pas être utilisés pour payer l’indemnité
demandée par l’Institut en cas d’absence.

Notons que la Communauté française n’émet pas de chèques similaires.

13.7. Remerciements

Le Conseil et la Commission tiennent à remercier les divers orateurs dont
l’engagement a permis de placer à un niveau très élevé la qualité de ces
différents séminaires.
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XIVChapitre XIV

AUTRES SERVICES 
AUX MEMBRES DE L’IRE





14.1. Site internet de l’IRE et extranet

Le site commun www.accountancy.be de l’Institut des Reviseurs
d’Entreprises et de l’Institut des Experts-comptables et des Conseils
fiscaux, qui comporte trois parties, a comptabilisé, pour la partie IRE,
580.538 visiteurs en 2006 (contre 537.365 en 2005 et 368.144 en 2004),
ce qui revient à une moyenne de 48.378 visiteurs par mois. Pour l’extranet
(partie réservée exclusivement aux membres), qui consiste en une source
d’informations plus large, 712 membres de l’IRE et 320 stagiaires de
l’IRE en ont fait usage (contre 671 et 276 en 2005 et 559 et 229 en 2004).

Tout comme en 2005(1), de nouvelles fonctionnalités ont été ajoutées à
la partie publique du site internet laquelle en premier lieu, a pour but de
faire connaître à un large public la profession, et de schématiser de façon
sommaire l’environnement dans lequel les réviseurs d’entreprises, les
experts-comptables et les conseils fiscaux exercent leur profession. 

Ainsi, dans la rubrique « Le Réviseur », il est possible de consulter une
bibliographie portant sur la profession de réviseur d’entreprises.

Dorénavant, un aperçu actualisé des décisions disciplinaires sera
disponible plus rapidement, sous la rubrique « Documentation ».

La rubrique « Documentation » déjà volumineuse a, en outre, été
étendue avec la possibilité de consulter les traductions des normes ISA vers
le néerlandais et le français. En outre, les traductions seront adaptées sur le
site internet en fonction d’éventuelles modifications futures.

De plus, l’Info IRE, l’annexe pour les membres de l’IRE dans la nouvelle
revue Tax Audit & Accountancy, est également mise à la disposition du
public sous la rubrique « Documentation ». Cette annexe contient, entre
autres, un Editorial du Président de l’IRE, un rapport sur les travaux du
Conseil de l’IRE, un aperçu des modifications apportées au tableau des
membres, un aperçu des messages sur le site internet, les événements IRE,
etc. 
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La nouvelle revue Tax Audit & Accountancy, qui est une revue commune
à l’Institut des Reviseurs d’Entreprises, l’Institut des Experts-comptables
et des Conseils fiscaux, ainsi qu’à l’Institut Professionnel des Comptables
et Fiscalistes agréés, a été mise à la disposition des membres sur l’extranet
de l’IRE sous la rubrique « Documentation ».

Des informations complémentaires sont mises à la disposition exclusive
des membres sur l’extranet et sont réparties sur les différentes rubriques
comme par exemple la rubrique « En bref », dans laquelle plus de
160 messages ont été mis à disposition au cours de l’année.

Dans la rubrique « Documentation », « Formulaires IRE » sur
l’extranet, a également été prévue la possibilité de consulter et de remplir
par voie électronique différents documents qui doivent être communiqués
à l’IRE. Il s’agit, entre autres, de la déclaration sur l’honneur en vue du
calcul de la cotisation variable, des modifications des données relatives au
tableau des membres, etc.

14.2. Publications

14.2.1. Vademecum

Le Vademecum 2005, Tome I : Doctrine, a été publié en 2005.

Fin 2006, le Tome II : Législation et normes professionnelles, a été
publié.

La structure de ce tome II du Vademecum se divise en deux parties :

– Partie 1 : Dispositions légales et réglementaires ;
– Partie 2 : Normes et recommandations.

Etant donné les modifications dans la législation, le but est de prévoir
dans l’année 2007 une réédition de ce tome II.
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14.2.2. Etude apport en nature / quasi-apport 

Une compilation des questions les plus souvent posées au helpdesk et des
réponses y afférentes concernant le mandat de commissaire a mené à
la publication en 2004 du livre « La société et son commissaire. Cas
d’application pratiques », qui a été adressé aux membres et qui est en
outre disponible sur le site internet de l’IRE.

Etant donné que les questions concernant l’apport en nature et le
quasi-apport forment la deuxième catégorie des questions les plus
fréquemment posées, une compilation de celles-ci a été reprise début 2006
dans le livre « Apport en nature et quasi-apport. Cas d’application
pratiques » qui est divisé en six parties.

La première partie traite des principes généraux d’un apport en nature
et d’un quasi-apport.

La deuxième partie donne une description de quelques problèmes
élémentaires d’évaluation et de problèmes d’évaluation plus spécifiques.

La troisième partie met en évidence l’application du Code des sociétés
dans le cadre de procédures d’apport en nature et de quasi-apport.

Dans la quatrième partie les aspects de droit civil lors d’un apport en
nature sont traités.

La cinquième partie traite de la rémunération de l’apport. 

Finalement, quelques thèmes ayant trait au rapport sont approfondis
dans la sixième partie.

Ce livre est à jour au 1er février 2006 et a en outre été édité dans la
série Droit et Entreprise de la maison d’édition la Charte.

14.2.3. Brochures PME

En 2006, la Commission PME (cf. supra, § 4.6.) a publié deux brochures :

– Comment financer la croissance de ma PME ?
– Comment rémunérer son personnel à partir des résultats ou du capital

de la société ?
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Ces brochures font partie d’une série de quatre brochures destinées
aux dirigeants des petites et moyennes entreprises. Les brochures sont
également disponibles sur le site internet de l’IRE.

14.2.4. Tax Audit & Accountancy

Tax Audit & Accountancy est la revue commune de l’IPCF-IEC-IRE dont la
parution a débuté en 2006, et dont le comité de rédaction est composé
comme suit:

Président : M. M. DE WOLF

Membres :
Pour l’IRE : M. P.P. BERGER (outre M. M. DE WOLF)
Pour l’ IEC : MM. E. VERCAMMEN et G. DELVAUX

Pour l’IPCF : MM. P. COLAERT et S. MERCIER

Externes : MM. Ch. FISCHER et Ch. VAN DER ELST

Secrétariat : MM. S. MASSAGE (partenaire externe) et B. DE KLERCK

La revue a été éditée à partir de février 2006. Six numéros sont parus en
2006.

La publication est organisée avec l’aide d’un partenaire externe (la
Charte) et est diffusée à 20.000 exemplaires.

La publication contient des articles concernant les matières liées à
l’audit, la comptabilité et la fiscalité. Un éditorial commun est également
rédigé, ainsi qu’une rubrique « Nouvelles institutionnelles », avec des
photos illustrant les activités des trois Instituts.

Pour les destinataires de l’IRE, chaque numéro contient l’« Info IRE »,
à savoir un encart reprenant les informations spécifiques relatives à l’IRE
(éditorial du Président, travaux du Conseil, modifications apportées au
tableau des membres, site internet IRE, événements IRE).
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14.2.5. Dictionnaire de la comptabilité

En 2006, l’Institut a maintenu son soutien à l’important projet commun
à l’Institut Canadien des Comptables Agréés (CICA), la Compagnie
Nationale des Commissaires aux Comptes (CNCC) et l’IRE, notamment
l’établissement d’un « Dictionnaire de la comptabilité et de la gestion
financière »(1). 

Ce projet est dirigé par Monsieur L. MENARD, Professeur à l’école des
sciences de gestion de l’Université du Québec à Montréal, et par son
équipe de traducteurs sous la direction de J. F. JOLY, Directeur des Services
linguistiques du CICA.

Monsieur D. SZAFRAN, Secrétaire général de l’IRE, ainsi que Monsieur
D. SCHOCKAERT, principal translator de l’IRE ont participé aux travaux
d’actualisation du Dictionnaire, dont la nouvelle version sera publiée
en 2007. Le Conseil de l’Institut souhaite remercier aussi le Professeur
C. DENDAUW et le Professeur H. OLIVIER, d’avoir contribué à ce projet.

14.2.6. Statut du commissaire 

Cette étude scientifique de plus de 200 pages rédigée par le 
Prof. Dr. Bernard TILLEMAN est la mise à jour de l’étude publiée en 1997. 

L’étude constitue le troisième volet des études publiées précédemment
par l’IRE respectivement en 2003 « La responsabilité civile, pénale et
disciplinaire du réviseur d’entreprises » et en 2004 « L’indépendance du
réviseur d’entreprises ».

Les matières traitées sont ventilées en quatre chapitres :

– Nomination du commissaire ;
– Fondements de la cessation du mandat du commissaire ;
– Rémunération du commissaire ;
– Conditions générales de l’exercice du contrôle du commissaire.

IRE – RAPPORT ANNUEL 2006 351

XIV

(1) L. MENARD, Dictionnaire de la comptabilité et de la gestion financière, Québec, Ed. Institut
Canadien des Comptables Agréés, juillet 2004, 1.581 p.



Vu l’importance de cette publication pour la profession, le Comité
exécutif a décidé d’engager les coûts nécessaires à sa traduction alors que le
principe est d’éviter les traductions systématiques de toutes les publications
de l’Institut.

Le texte a été traduit vers le français avec la collaboration d’un comité de
lecture composé de Messieurs André KILESSE et David SZAFRAN.

Sa parution dans les deux langues est prévue au début de l’année 2007. 

14.2.7. Brochure de promotion de la profession et de l’Institut

L’Institut a rédigé un feuillet de présentation de l’accès à la profession
« Devenir réviseur d’entreprises ». Ce feuillet présente les possibilités de
stage et d’opportunités de carrière au sein de la profession ainsi que les
services de documentation de la bibliothèque de l’Institut.

Afin de promouvoir la profession belge dans le cadre de ses contacts
internationaux, l’Institut a également rédigé des feuillets de présentation
en langue anglaise.

Un de ces feuillets présente la profession en Belgique, l’autre présente
l’Institut.

Ces documents sont notamment utilisés dans le cadre des contacts
internationaux de l’Institut.

14.2.8. IFRS dans un contexte belge 

Cette étude est une compilation actualisée d’articles se rapportant à ce
sujet qui sont parus dans le Bulletin d’Information de l’IRE durant la
période 2002-2005.

Les matières ont été ventilées en six parties :

– La première application du cadre international d’information financière ;
– La comptabilisation des immobilisations ;
– La comptabilisation des produits ;
– Les provisions, les avantages du personnel et le paiement fondé sur des

actions ;
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– Les regroupements d’entreprises et la consolidation ;
– L’évolution des normes liées aux instruments financiers.

Les textes actualisés par les auteurs originaux ont été réalisés en collabo-
ration avec un comité de lecture composé de Mesdames Véronique WEETS

et Claude BOCQUERAZ et de Messieurs Thomas CARLIER, Pierre PLOMTEUX

et Daniel VAN CUTSEM.

14.2.9. Normes IFRS 2006

L’IRE a publié(1) en 2006 un ouvrage (871 pages) constituant une
consolidation des textes officiels des IFRS, tels que publiés dans le Journal
officiel de l’Union européenne. 

Les textes sont répartis en quatre parties :

Partie 1 : « Cadre pour la préparation et la présentation des états
financiers » (à titre de documentation) ;

Partie 2 : Normes (IFRS/IAS) ;
Partie 3 : Interprétations (IFRIC/SIC) ; 
Partie 4 : Règlements européens.

La coordination de cet ouvrage de référence a été réalisée avec la colla-
boration de Madame Véronique WEETS et de Monsieur Thomas CARLIER.

14.2.10. Livre du Forum 2006

Les textes du forum ont été, pour la première fois, édités au préalable sous
la forme d’un livre.

Le livre (plus de 400 pages) contient les conclusions des réflexions des
quatre commissions préparatoires et est ventilé en quatre parties :

– Nouvelles exigences en matière d’attestation ;
– Secteur non-marchand et secteur public ;
– Le conseil en organisation interne et en maîtrise des risques ;
– La collaboration à l’œuvre de justice.
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Chaque partie est composée d’un résumé (executive summary) en
néerlandais et en français, du texte même ainsi que des conclusions en
néerlandais et en français.

A la fin du livre, se trouve un encart dans lequel pouvaient être insérées
les conclusions définitives du Forum 2006. Les conclusions définitives du
Forum 2006 sont jointes en annexe au présent rapport annuel.

Pour un exposé des travaux du Forum, cf. supra, § 1.7.

14.3. Journées d’études

14.3.1. Actualités en matière de lutte contre la corruption, la fraude
et le blanchiment

Le 29 novembre 2006, une journée d’études « Actualités en matière de lutte
contre la fraude, la corruption et le blanchiment » a été présentée par Messieurs
Hervé JAMAR, Secrétaire d’Etat à la Modernisation des Finances et à la Lutte
contre la fraude fiscale, Jean Claude DELEPIERE, Président de la Cellule de
Traitement des informations financières (CTIF), André KILESSE, Président
de l’IRE, et Philip MAEYAERT, membre du Conseil de l’IRE.

Monsieur JAMAR a structuré son allocution sur la fraude fiscale autour
de trois thèmes à savoir, l’approche sectorielle des Télécoms, la fraude
carrousel-TVA et les mesures législatives récentes.

Monsieur DELEPIERE a présenté les derniers développements relatifs à la
Troisième Directive européenne 2005/60/CE et sa transposition en droit
belge. Il a également exposé aux membres de l’assemblée les aspects
typologiques des dossiers transmis par la Cellule en relation avec la
corruption. Il a achevé son exposé en présentant une série de chiffres
clés pour l’année 2006 et plus spécialement ceux liés aux professions
financières.

Monsieur MAEYAERT a quant à lui explicité de manière approfondie les
obligations du réviseur d’entreprises en matière de blanchiment de
capitaux et de financement du terrorisme.
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Ensuite, Monsieur Jean BLAVIER, journaliste à L’Echo, a ouvert le panel
de discussion destiné à donner un aperçu des typologies de fraude. Les
participants à ce panel sont Messieurs Peter COOX, réviseur d’entreprises,
Johan DENOLF, Directeur de la Direction Criminalité économique et
financière de la Police Judiciaire Fédérale, Francis DESTERBECK, Directeur
de l’Organe Central de Saisie et Confiscation, Evert-Jan LAMMERS, 
Vice-Président de l’organisation professionnelle belge Institute of Forensic
Auditors, Hugues TASIAUX, Commissaire à la Police Judiciaire Fédérale -
Direction de Charleroi et Maître François VINCKE, Avocat, Manager TI
Belgique et Président de la commission anti-corruption ICC.

De nombreuses questions furent posées aux participants du panel
de discussion auxquelles ils ont répondu de manière exhaustive. Le
Président, Monsieur A. KILESSE a clôturé les débats en invitant tous les
participants à un cocktail dînatoire.

14.3.2. Journée d’études de la Ministre LARUELLE en collaboration
avec l’IRE, l’IEC et l’IPCF

Le 28 novembre 2006, une matinée d’études « Employé ou (faux)
indépendant ? Une analyse sous l’angle du nouveau projet de loi » a été organisée
conjointement par l’Institut des Reviseurs d’Entreprises, l’Institut des
Experts-comptables et des Conseils fiscaux et l’Institut Professionnel
des Comptables et Fiscalistes agréés, en collaboration avec le cabinet
de Madame Sabine LARUELLE, Ministre des Classes moyennes et de
l’Agriculture.

Monsieur André KILESSE, Président du comité Inter-Instituts des
professions économiques, a présenté le programme de la matinée d’études
et a introduit les différents orateurs.

Madame la Ministre LARUELLE a entretenu les membres de l’assemblée
des évolutions récentes en matière du statut social des travailleurs
indépendants. Le sujet était assurément d’actualité puisque le projet de loi
figure dans la loi programme votée en décembre 2006.

Maîtres Olivier DEBRAY et Patrick MAERTEN, avocats, ont présenté
les évolutions jurisprudentielles récentes en matière de requalification
de la relation contractuelle des parties. Ils ont également insisté sur les
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risques financiers et économiques importants que peut entraîner une
requalification.

Madame Christine LHOSTE, Conseiller au Cabinet de la Ministre
LARUELLE et Monsieur Sven VANHUYSSE, Attaché au SPF Sécurité Sociale -
DG Indépendants ont présenté le projet de loi-cadre concernant la nature
des relations de travail, dont l’objectif est d’instaurer une sécurité
juridique, sans pour autant bouleverser les secteurs ou les professions
étrangers à la problématique du statut d’indépendant.

Les exposés ont été suivis d’une séance de questions-réponses. De
nombreuses questions furent posées aux orateurs qui ont apporté des
réponses à la fois exhaustives et illustrées. 

14.4. Commission Publications

Président : M. M. DE WOLF

Membres : Mme M. WILLEKENS (K.U.Leuven), MM. P.P. BERGER et 
Ch. VAN WYMEERSCH (FUNDP)

Secrétariat : M. B. DE KLERCK

La Commission Publications s’est réunie à deux reprises durant l’année
2006.

La Commission Publications a principalement traité les sujets suivants :

– Suivi de la politique des destinataires des publications de l’IRE ;
– Evaluation de la revue Tax Audit & Accountancy ;
– Evaluation des publications 2006 ;
– Planning des publications en 2007 et 2008.

14.5. Service Documentation

Outre la gestion courante et classique des collections d’ouvrages et
abonnements, sont également gérées et tenues à jour en bibliothèque
différentes bases de données documentaires. 
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Ces bases de données documentaires sont alimentées par : 

– d’une part la veille dite « informationnelle » (portant sur une sélection
de sources électroniques législatives, institutionnelles et de presse, le
tout tant au niveau national qu’international) ; et 

– d’autre part le dépouillement de périodiques.

Toute l’information traitée est agencée en bases de données accessibles
par le biais de logiciels de recherche, uniquement en bibliothèque. La
consultation de ces ressources est réservée par priorité aux membres et aux
stagiaires. 

Le service Documentation a accueilli en 2006, 78 visiteurs externes
(contre 90 en 2005) et il a traité et répondu à 194 demandes d’information
(contre 233 en 2005). 

Parmi ces visiteurs, figurent principalement des étudiants désireux
d’acquérir une information sur la profession de réviseur qu’ils ne trouvent
pas aisément dans les bibliothèques de leur université. Par conséquent la
bibliothèque œuvre à la promotion de la profession.

La bibliothèque fournit également des services de diffusion de
l’information, afin de permettre aux membres du personnel ainsi qu’aux
membres du Conseil de suivre l’actualité de la profession du réviseur
d’entreprises.

Cette année, le service Documentation s’est chargé de la numérisation
des études (C.B.N.C.R. et brochures bleues) et des rapports annuels de
l’IRE de 1985 à aujourd’hui. Cette initiative nous permet de disposer, à la
demande, d’une version papier de ces documents sans être tenu d’effectuer
des photocopies fastidieuses.

14.6. Helpdesk : activités en 2006

En 2006, le helpdesk a achevé sa cinquième année de travaux. En 2006,
215 questions ont été transmises au helpdesk (contre 220 en 2005 et 310 en
2004). 

Les questions posées sont très diverses. Néanmoins, elles peuvent être
regroupées pour l’essentiel dans les catégories suivantes:
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– mandat du commissaire ;
– apport en nature et quasi-apport ;
– dissolution et liquidation ;
– fusion et scission ;
– déontologie du réviseur d’entreprises ; et
– indépendance du commissaire.

Comme annoncé dans le Rapport annuel, 2005 (p. 305), une brochure
reprenant les questions posées et les réponses relatives aux apports en
nature et quasi-apports a été publiée en 2006 dans la série Etudes IRE
(cf. supra, § 14.2.2.).

Il est important de souligner qu’à partir de fin 2006, les activités du
helpdesk sont hébergées dans une structure juridique séparée, notamment la
Fondation privée (cf. supra, § 1.15.).

14.7. Police d’assurance collective « soins de santé »

Le Conseil de l’IRE a conclu, au bénéfice des membres de l’IRE, un certain
nombre de polices collectives, de sorte que les membres ont, depuis 1980,
la possibilité de s’affilier, soit en nom personnel, soit pour leurs stagiaires,
soit pour leur personnel, aux trois polices d’assurance collectives suivantes :
« accident », « revenu garanti » et « soins de santé ». De plus amples
informations sur ces polices sont disponibles sur l’extranet de l’IRE(1). 

Début 2006, la compagnie d’assurances a annoncé par courrier qu’eu
égard à la statistique des sinistres exceptionnellement mauvaise pour les
deux dernières années, les primes pour l’assurance collective hospitalisation
devraient être augmentées de 60 % à l’échéance (le 1er mars).

En s’appuyant sur le fait que le groupe des personnes âgées de plus
de 65 ans, et non le groupe des personnes âgées de moins de 65 ans,
était à la base des mauvaises statistiques des sinistres, le Conseil a pu
obtenir, après négociation par le biais de son courtier, que les couvertures
restent accessibles grâce à l’accord suivant négocié avec la compagnie
d’assurances :
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– la couverture du groupe des personnes âgées de plus de 65 ans est
clôturée ; cependant, les personnes affiliées peuvent, sans aucun délai
d’attente ou sans aucune formalité médicale, immédiatement passer à
un contrat individuel auprès de la compagnie, aux tarifs normaux en
vigueur ;

– pour le groupe des personnes âgées de moins de 65 ans, une
augmentation de prime de 20 % est appliquée ; les primes sont fixées
pour deux ans.

Les nouvelles modalités du contrat d’assurance ont par la suite été
communiquées et expliquées à tous les assurés par le courtier de l’IRE.
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XVChapitre XV

DISCIPLINE





15.1. Tendance procédurière dans le droit disciplinaire

Le droit disciplinaire est en principe une démarche interne à une
profession(1). Il s’agit d’une « discipline de corps » dont l’objectif est
d’assurer le bon exercice de la profession(2) et de préserver la réputation
externe de la corporation(3).

Compte tenu de la complexité des normes techniques et
déontologiques, le législateur a largement impliqué la profession dans les
organes disciplinaires des réviseurs d’entreprises. Le Parlement européen a
aussi insisté sur la nécessité d’organiser un droit disciplinaire interne pour
préserver la confidentialité à l’égard de la clientèle(4).

La présence de magistrats au sein des organes disciplinaires des
réviseurs d’entreprises, minoritaire en instance et majoritaire en appel,
constitue une garantie d’analyse objective des dossiers et une garantie du
respect des droits de la défense.

Force est de constater, au cours des deux dernières années, une
évolution, que le Conseil de l’IRE qualifie d’inquiétante, du droit
disciplinaire des réviseurs d’entreprises. Au lieu de consister en un débat
(entre professionnels essentiellement) sur la manière dont les normes
techniques et déontologiques ont été respectées, les audiences
disciplinaires deviennent essentiellement des lieux de plaidoiries entre
avocats sur des questions de procédure.

Le fait que chacun ait le droit de se défendre, éventuellement assisté
d’un avocat ou d’un confrère, est évidemment une liberté fondamentale
que le Conseil défend. Néanmoins, le droit disciplinaire ne doit pas
devenir le théâtre de batailles procédurales. Le confrère appelé devant un
organe disciplinaire n’a pas à se défendre envers une victime (procédure
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n° 3, ainsi que le discours du Vice-Président de l’IRE à l’occasion de l’assemblée
générale de l’IRE du 28 avril 2006, disponible sur l’extranet de l’IRE sous Nouveautés
– Archive – 2006 – Procès-verbal de l’assemblée générale du 28 avril 2006.

(2) J. DU JARDIN, « Principes généraux », dans « Le droit disciplinaire des ordres professionnels »,
Bruxelles, Larcier, 2004, p. 11.

(3) K. GEENS, exposé au cinquième anniversaire de l’IJE, Bruxelles, 28 février 2005.
(4) Résolution P5 TA. PROV (2003) 0572 du Parlement européen sur l’organisation

de marché et les règles de concurrence pour les professions libérales,  J.O.U.E., C. 91
du 15 avril 2004, p. 126.



civile) ou envers l’intérêt général (procédure pénale) ; le confrère doit
répondre devant ses pairs du bon exercice de la profession. Il faut veiller à
mener un débat sur le fond et non tenter de l’écarter pour telle ou telle
question de procédure.

Cette tendance procédurière est extrêmement pesante. Elle mobilise
des énergies considérables de la part des membres du Conseil et des
Commissions de l’Institut qui, à côté de leur mission essentielle (le bon
exercice de la profession), doivent sans cesse appréhender telle ou telle
difficulté procédurale. Il en découle aussi que le Conseil, contre son
souhait, doit aussi systématiquement se faire assister d’un avocat afin de
pouvoir répliquer aux griefs avancés en matière de procédure.

L’autorégulation partagée (législation, oversight, autonomie relative de
l’IRE) est un atout fondamental de la profession de réviseur d’entreprises.
Et le droit disciplinaire est un des éléments de cette autorégulation
partagée.

Le Conseil tient enfin à souligner qu’il est fondamental que les
confrères concernés par une enquête diligentée par l’Institut ou par une
procédure disciplinaire, répondent, dans le délai raisonnable fixé par
l’autorité compétente (l’organe disciplinaire ou le Conseil), à toute
demande d’information, à toute injonction ou convocation qui leur sont
adressées. Le devoir de collaboration est essentiel en droit disciplinaire(1).

15.2. Composition de la Commission de discipline et de la
Commission d’appel

Les magistrats siégeant dans les organes disciplinaires ont été nommés par
arrêté royal du 5 mars 2004(2) (M.B., 24 mars 2004) ; leur mandat expire
en 2009.

Après que le Conseil ait rappelé aux Ministres compétents le fait qu’il
y avait encore lieu de prévoir la nomination du président effectif de la
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de l’Institut des Experts-comptables et des Conseils fiscaux, M.B., 24 mars 2004,
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Chambre néerlandophone de la Commission de discipline(1), la nomination
de Monsieur Joris DEGROOTE et de Madame Yolande VAN WEERT,
respectivement président effectif et suppléant de la Commission de
discipline, a été publiée au Moniteur belge(2) par arrêté royal du 22 mars 2006.

L’assemblée générale d’avril 2006 a procédé à la nomination des
confrères Paul COMHAIRE et Baudouin THEUNISSEN en qualité de membres
réviseurs d’entreprises effectifs de la Chambre francophone de la Commission
d’appel. 

Ensuite, le Conseil a désigné dans le courant de l’année 2006, le
confrère Ludo DE KEULENAER en qualité de membre effectif de la Chambre
néerlandophone de la Commission de discipline en remplacement du
confrère Paul PAUWELS, démissionnaire, et le confrère Ludo RUYSEN en
qualité de membre suppléant de la Chambre néerlandophone de la
Commission de discipline. Leur mandat expire en 2012.

Il est renvoyé aux pages 5 et 6 du présent rapport annuel au sujet de la
composition exhaustive des instances disciplinaires.

Le Conseil souhaite remercier tous les membres des instances
disciplinaires pour la précieuse collaboration apportée durant l’année
écoulée à la surveillance du bon exercice de la profession par les réviseurs
d’entreprises.

15.3. Statistiques disciplinaires

15.3.1. Prononcés en 2006

Les décisions des instances disciplinaires pour l’année 2006(3) (soit
en première instance soit en appel) peuvent être représentées
schématiquement comme suit :
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(3) Pour un aperçu des décisions disciplinaires classées par mots-clés, il est renvoyé au site
internet de l’IRE www.ibr-ire.be (sous « Documentation »).



Ci-dessous suit un tableau présentant une vue détaillée des suspensions
prononcées en 2006 par les instances disciplinaires.

En outre, deux dossiers « administratifs » (0303/05/N et 0299/05/F)
ont été traités devant la Commission d’appel en application de l’article 5
de la loi du 22 juillet 1953.

15.3.2. Nouveaux dossiers 

Au cours de l’année 2006, le Conseil a décidé de transmettre 26(2) nouveaux
dossiers aux instances disciplinaires :
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Décisions disciplinaires à l’encontre Première instance Appel
des réviseurs d’entreprises(1) F N F N
Avertissement 3 3 – –
Réprimande 2 5 1 –
Suspension – 4 1 –
Radiation – 1 – 1
Demande non fondée ou retirée – 2 – –
Décision intermédiaire 1 2 1 1
Sous-total 6 17 3 2
Total 23 5

Suspensions prononcées Première instance Appel
en 2006 F N F N
Suspension de 8 jours – – 1 –
Suspension de 14 jours – 2 – –
Suspension de 1 mois – 1 – –
Suspension de 3 mois – 1 – –
Sous-total – 4 1 –
Total 4 1

(1) Lorsque dans un même dossier aussi bien une personne physique qu’une personne
morale ont été citées et que la sanction prononcée à leur encontre est identique, la
sanction a été prise en compte une seule fois.

(2) Ce chiffre concerne les dossiers approuvés par le Conseil et renvoyés devant les
instances disciplinaires. Il n’est pas tenu compte des dossiers ayant fait l’objet d’une
proposition de renvoi, et en préparation au sein de la Commission de surveillance et
de la Commission de Contrôle de qualité (cf. supra, § 7.8. et § 6.8.).



– 19 dossiers (11 N et 8 F) concernent des manquements déontologiques
et/ou techniques ; 

– 7 dossiers (5 N et 2 F) sont relatifs à des manquements administratifs,
tels que le non-paiement de cotisations.

Ci-dessous, sont reproduites les données ayant trait au nombre des
dossiers disciplinaires où le Conseil de l’IRE a décidé le renvoi devant les
instances disciplinaires de 1996 à 2006.

15.3.3. Audiences disciplinaires en 2006

En 2006, la Chambre d’expression française de la Commission de discipline
a siégé à huit reprises (8 demi-journées).

La Chambre d’expression néerlandaise de la Commission de discipline a
siégé à sept reprises en 2006 (5 demi-journées et 2 journées complètes).

La Chambre d’expression française de la Commission d’appel a siégé à
trois reprises.

La Chambre d’expression néerlandaise de la Commission d’appel a siégé
à huit reprises en 2006.
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Année Nombre de dossiers introduits
1996 8
1997 16
1998 9
1999 6
2000 2
2001 20
2002 37
2003 26
2004 34
2005 27
2006 26



15.4. Publication des décisions disciplinaires sur le site
internet de l’Institut

Le Conseil de l’IRE attache une très grande importance à la transparence
des décisions disciplinaires. Comme il a été décidé par le Conseil durant
l’année 2004(1), toutes les décisions disciplinaires finales dans leur langue
originale et rendues anonymes, sont disponibles sur le site internet de
l’IRE(2).

Depuis 2006, cette publication est effectuée immédiatement après le
prononcé de la décision. L’information disponible est régulièrement
actualisée. Une mention est indiquée quant au fait de savoir si la décision
est ou non susceptible d’appel, d’opposition ou est coulée en force de chose
jugée.

Les décisions « avant dire droit » au sens de l’article 19, alinéa 2 du
Code judiciaire sont actuellement insérées sur le site internet lorsque la
décision finale est disponible dans le dossier.

Ce souci d’ouverture et transparence démontre le souhait du Conseil de
permettre au grand public d’apprécier la manière dont l’IRE accomplit sa
mission légale relative à la surveillance des réviseurs d’entreprises, en
particulier des confrères ne remplissant pas leurs obligations légales et
réglementaires, en les renvoyant devant les instances disciplinaires.

15.5. Caractère public du calendrier des audiences en
matière disciplinaire

Dans l’état actuel de la législation, le Conseil est d’avis, eu égard au secret
professionnel, qu’il ne peut donner aucune information aux tiers relative à
une procédure disciplinaire engagée contre un réviseur d’entreprises, et
qu’il ne peut dès lors communiquer la date d’une audience fixée devant les
instances disciplinaires.

Cette dernière question a notamment été débattue, le 16 juin 2006,
lors de la rencontre annuelle avec les membres des instances disciplinaires
(cf. infra, § 15.11.).
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Le débat a porté sur la question de savoir si les tiers ne doivent pas
avoir la possibilité d’être informés du calendrier des audiences car, sauf
exception sollicitée par le réviseur d’entreprises poursuivi, les audiences se
déroulent publiquement. Dès lors, il serait opportun que les tiers puissent
être tenus informés du calendrier des audiences.

Le Conseil considère que le calendrier des audiences organisé par
les Présidents des instances disciplinaires au début de l’année judiciaire
pourrait être mis à la disposition sur le site internet de l’Institut puisque
l’article 32 de la Directive 2006/43/CE du 17 mai 2006 impose la
publicité des travaux du système de supervision publique.

Le Conseil est disposé à mettre en place l’ensemble des moyens
logistiques nécessaires à sa réalisation.

Néanmoins, aucune décision n’a pu, en 2006, être adoptée à défaut
d’avoir rencontré un consensus parmi les instances disciplinaires.

15.6. Résumé des décisions disciplinaires

Etant donné que les décisions des instances disciplinaires deviennent de
plus en plus nombreuses et que la rédaction d’un résumé implique
nécessairement une certaine subjectivité, le Conseil a, depuis 2004,
demandé au Professeur Bernard TILLEMAN, Professeur ordinaire à la
K.U.Leuven, de bien vouloir rédiger ces résumés de décisions. Le
Professeur TILLEMAN, au regard de ses nombreuses publications relatives
à la jurisprudence disciplinaire, est particulièrement compétent pour ce
faire.

Sa contribution relative aux décisions disciplinaires 2006 est jointe
sous l’annexe « Aperçu de la jurisprudence disciplinaire de l’IRE 2006 ».

15.7. Instance disciplinaire – maintien d’un réviseur
d’entreprises – membre en omission temporaire

Le Conseil a décidé qu’un réviseur d’entreprises membre d’une instance
disciplinaire reste en fonction jusqu’au terme de son mandat, même si en
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cours, il a obtenu son omission temporaire du tableau des membres de
l’Institut.

La décision du Conseil est conforme au prescrit des articles 19 et 21 de
la loi du 22 juillet 1953 créant un Institut des Reviseurs d’Entreprises
car le réviseur d’entreprises désigné comme membre d’une instance
disciplinaire disposait effectivement de la qualité de réviseur d’entreprises
au moment de sa désignation et que l’omission temporaire du tableau des
membres ne lui fait pas perdre cette qualité de membre de l’Institut.

La solution est identique à celle concernant les magistrats professionnels
membres des instances disciplinaires lesquels postérieurement à leur
admission à la retraite ou à l’éméritat, continuent jusqu’au terme de leur
mandat, à valablement siéger au sein des instances.

Le mandat arrivé à son terme ne pourra être renouvelé, à défaut pour le
membre de disposer à cet instant de la qualité de réviseur d’entreprises.

15.8. Membre d’une instance disciplinaire et condamnation
judiciaire

Le Député Dirk VAN DER MAELEN a posé une question parlementaire
au Ministre de l’Economie, relative aux fonctions disciplinaires exercées
par des réviseurs d’entreprises ayant fait l’objet d’une condamnation
judiciaire(1).

Plus précisément, le député a demandé au Ministre si un réviseur
d’entreprises ayant fait l’objet d’une condamnation judiciaire relative à des
fautes commises dans l’exercice de ses fonctions peut exercer des fonctions
au sein des instances disciplinaires de l’IRE.

Dans sa réponse, le Ministre a rappelé le contenu de l’article 17 de
l’arrêté royal du 20 avril 1989 fixant les conditions d’éligibilité devant
être remplies par le réviseur d’entreprises candidat à un mandat au sein de
la Commission d’appel de l’IRE. 
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Ensuite, le Ministre a rappelé que l’Institut des Reviseurs d’Entreprises
exige également des candidats à l’exercice d’un mandat au sein de la
Commission de discipline, qu’ils remplissent les conditions fixées par
l’article 17, bien que ce texte ne soit pas expressément obligatoire.

Enfin, le Ministre a indiqué que l’article 18quinquies de la loi du
22 juillet 1953 impose au réviseur d’entreprises de communiquer à
l’Institut s’il fait l’objet d’une procédure judiciaire, disciplinaire ou
administrative. La connaissance de ces faits par l’Institut lui permet
d’examiner si une telle procédure justifie l’introduction d’une procédure
disciplinaire.

Le Ministre de l’Economie a ainsi confirmé que le cadre légal et
réglementaire existant offre une série de garanties permettant de s’assurer
que seuls les réviseurs d’entreprises pouvant se prévaloir d’une carrière
professionnelle exempte de toute reproche peuvent siéger au sein des
instances disciplinaires.

Il y a néanmoins lieu d’indiquer que cette situation n’a, à l’heure
actuelle, jamais été rencontrée.

15.9. Renvoi devant les instances disciplinaires – plusieurs
infractions – un seul rapport

Durant l’année 2006, le Conseil a décidé de formaliser, par une décision de
principe, différentes pratiques mises en œuvre en matière de renvoi d’un
réviseur d’entreprises devant les instances disciplinaires.

Le Conseil de l’Institut a confirmé le principe selon lequel, sauf
exception motivée, lorsqu’un réviseur d’entreprises se voit reprocher
différentes infractions, elles seront regroupées dans un seul rapport du
Conseil adressé à la Commission de discipline.

De même, lorsque plusieurs réviseurs d’entreprises, membres d’un
même cabinet de révision sont poursuivis du chef de faits identiques ou
d’une problématique similaire, un seul rapport disciplinaire est établi pour
l’ensemble des réviseurs poursuivis. Néanmoins, dans le souci du respect
des droits de la défense, le rapport disciplinaire doit distinguer clairement
les faits ainsi que les préventions mises individuellement à charge de
chaque réviseur d’entreprises. 
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15.10. Injonction et renvoi en discipline – notions distinctes

A la fin de l’année 2005, la Commission de discipline(1), rompant avec une
jurisprudence constante, a estimé qu’à défaut de base légale suffisante, le
non-respect par un réviseur d’entreprises d’une injonction du Conseil qui
lui a été notifiée, ne pouvait faire l’objet d’une sanction disciplinaire sur la
base de l’article 18quater de la loi du 22 juillet 1953.

La Commission de discipline a également estimé, dans cette même
affaire, que le fait pour un confrère de ne pas donner suite à une injonction
ne pouvait être considéré comme un manque d’égard envers l’Institut et
ses organes.

Le Conseil a interjeté appel de cette décision devant la Commission
d’appel de l’Institut.

Ne pas respecter une injonction, qui a été au demeurant signifiée au
réviseur d’entreprises concerné par des courriers recommandés répétés et
même par exploit d’huissier, fut qualifié par le Conseil de non respect de
l’article 18quater, alinéa 2 de la loi du 22 juillet 1953. Selon le Conseil,
même si le réviseur d’entreprises régularise finalement la situation
contestée après neuf mois en donnant sa démission en qualité
d’administrateur, il s’agit clairement d’une attitude contraire tant au
principe de délicatesse qu’aux justes égards dus à ses confrères (article 3 de
l’arrêté royal du 10 janvier 1994).

La Commission d’appel(2) a réformé la décision d’instance et a confirmé
que le non-respect d’une injonction du Conseil dans le délai imparti peut
justifier, conformément à l’article 18quater de la loi du 22 juillet 1953,
une sanction disciplinaire distincte de l’infraction constatée quant au fond.

La Commission d’appel fonde sa décision sur des éléments de légalité
mais également d’opportunité estimant qu’il est inconcevable de ne pas
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sanctionner un confrère persistant à ne pas donner suite de manière
satisfaisante aux injonctions du Conseil dans le délai fixé.

Le non-respect d’une injonction notifiée par le Conseil constitue
également un manquement aux égards dus à l’Institut pouvant être
sanctionné sur base de l’article 3 de l’arrêté royal du 10 janvier 1994
relatif aux obligations des réviseurs d’entreprises.

La Commission d’appel affirme entre autres de manière explicite « qu’il
n’est pas concevable que soit exonéré de toute sanction un réviseur d’entreprises
persistant à ne pas donner suite de manière satisfaisante aux injonctions du Conseil
de l’Institut endéans le délai fixé (...). Ce faisant, il s’est rendu coupable de
manquements (...) pour avoir adopté une attitude contraire tant au principe de
la délicatesse qu’aux justes égards dus à ses confrères, membres du Conseil,
en s’obstinant par ses réticences à ne pas se conformer à l’injonction première du
Conseil ».

Cette décision fait également l’objet d’un éditorial du Président de
l’IRE dans la revue Tax Audit & Accountancy 06/2006.

15.11. Rencontre avec les instances disciplinaires

En juin 2006, le Conseil a organisé une rencontre particulièrement
appréciée avec les membres des instances disciplinaires. Cette réunion est
devenue au fil du temps une tradition annuelle.

Le Président de l’Institut, André KILESSE, a ouvert la réunion par une
allocution de bienvenue. L’intérêt particulier de la réunion a été attiré au
regard des modifications touchant la profession de réviseur d’entreprises en
Belgique et des implications qu’elles auront sur le système disciplinaire.

Monsieur Pierre P. BERGER, Vice-Président de l’IRE, s’est exprimé
au sujet de l’approbation définitive de la Huitième directive et des
conséquences qu’elle entraînera sur la profession de réviseur d’entreprises.
Ensuite, l’orateur a abordé, entre autres, les sujets relatifs à l’harmonisation
du contrôle légal des comptes dans l’Union Européenne, les contacts avec
les pays tiers, le public oversight et le contrôle des réviseurs d’entreprises,
l’implémentation des normes ISA et l’accès à la profession.
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Ensuite, le Professeur Bernard TILLEMAN a commenté son analyse de la
jurisprudence disciplinaire des réviseurs d’entreprises. Différents thèmes
ont été abordés comme la Chambre de renvoi et de mise en état, les
amendes administratives pouvant être infligées dans le cadre de la loi anti-
blanchiment et la délicate frontière entre les mesures disciplinaires et le
rappel à l’ordre.

Monsieur Alain WINANTS, représentant du Collège des Procureurs
généraux a examiné les différences et les similitudes existantes entre le
droit disciplinaire et le droit pénal. Ces branches du droit très différentes
en théorie (les principes et les objectifs sont différents) sont bien souvent
fort proches dans la pratique car des poursuites pénales peuvent également
engendrer une procédure disciplinaire. Par la suite, l’accent a été mis sur le
fait que tout individu a droit à un procès équitable mené par une instance
indépendante dans un délai raisonnable. Enfin, Monsieur WINANTS

a indiqué qu’un procureur général peut intervenir dans une procédure
pendante devant les instances disciplinaires de l’IRE et que les sanctions
disciplinaires sont suivies avec attention par le parquet général.

Les exposés ont été suivis d’un panel de discussion mené par 
André KILESSE, où les sujets suivants ont été abordés :

a) le suivi correct de sanctions disciplinaires ;
b) le caractère public de l’agenda des audiences disciplinaires ;
c) la possibilité pour un réviseur d’entreprises de se faire assister ou

représenter par un avocat ;
d) la confusion accrue entre une procédure disciplinaire et une procédure

judiciaire ;
e) le rôle des instances disciplinaires au regard de la loi anti-blanchiment.

15.12. Adaptation du régime disciplinaire

Depuis plusieurs années, le Conseil plaide pour une modernisation
du régime disciplinaire applicable aux réviseurs d’entreprises(1).
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Le Conseil se réjouit que la perspective d’une adaptation de la
réglementation actuelle soit posée par l’article 102, § 2, 6° de la loi du
20 juillet 2006 portant dispositions diverses (M.B., 28 juillet 2006,
Ed. 2).

Le Roi peut, par un arrêté royal délibéré en Conseil des ministres,
prendre un certain nombre de mesures, dont par exemple :

a) Les dispositions du Code judiciaire relatives à la discipline des
magistrats pourraient être applicables aux membres effectifs et
suppléants de la Commission de discipline et de la Commission
d’appel.

b) L’objectif est également de prévoir le rappel à l’ordre du réviseur
d’entreprises lorsque les faits reprochés, tout en étant avérés, ne
justifient aucune des peines disciplinaires prévues.

c) La notion de faute disciplinaire dans le chef d’une société de révision
doit être précisée et une amende sera prévue au lieu de la suspension eu
égard aux conséquences disproportionnées qu’elle engendrerait dans le
chef des associés qui ne sont pas directement concernés par la sanction
disciplinaire.

d) Il sera possible de prendre des mesures d’ordre provisoire dans les cas où
l’intérêt général exige qu’un réviseur d’entreprises soit provisoirement
privé du droit de poser des actes professionnels.

e) Enfin, une base légale sera donnée à la possibilité d’infliger une
sanction disciplinaire en cas de manquements aux égards dus à
l’Institut et à ses organes.

Naturellement, le Conseil suit cette évolution importante avec
attention.
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15.13. Etude FEE

Le Conseil a pris connaissance avec beaucoup d’intérêt de l’étude publiée
par la FEE relative à l’assurance qualité(1).

La politique suivie par le Conseil en matière de publicité des sanctions
disciplinaires (publication anonyme des décisions sur le site internet
de l’Institut ; publication d’un résumé annuellement au sein du rapport
annuel) est conforme à la tendance générale constatée dans l’Union
européenne.

On constate que certains Etats membres (FEE, étude précitée, p. 72-74)
opèrent une distinction entre d’une part des sanctions dites de « contrôle »
(regulatory sanctions), comme par exemple un programme de formation
complémentaire ou l’adoption de programmes d’audit et d’autre part les
sanctions disciplinaires.

Les sanctions disciplinaires sont souvent plus larges que celles que nous
connaissons. C’est ainsi que plusieurs Etats membres prévoient :

a) La perte temporaire voire définitive du droit d’exercer certaines missions
professionnelles ;

b) Le paiement d’amendes financières voire des coûts liés à la procédure.
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ANNEXES





CIRCULAIRES D.015/06 DU 13 JUILLET 2006 
ET D.016/06 DU 20 DECEMBRE 2006 CONCERNANT 

LA LIMITATION ET L’ASSURANCE DE LA 
RESPONSABILITE CIVILE PROFESSIONNELLE 

(VERSION COORDONNEE) 

1. INTRODUCTION

1. Comme annoncé à la fin de la circulaire D.016/06 du 20 décembre 2006 qui vise à
préciser certains éléments de la circulaire D.015/06 du 13 juillet 2006, vous trouverez
ci-dessous une version coordonnée par le Conseil de l’IRE de ces deux circulaires
traitant de la limitation et de l’assurance de la responsabilité civile professionnelle.

2. L’article 62 de la loi du 23 décembre 2005 portant des dispositions diverses a modifié
l’article 9bis de la loi du 22 juillet 1953 qui se lit désormais comme suit: 

« Les réviseurs d’entreprises sont responsables, conformément au droit commun, de l’accomplissement
des missions qui leur sont réservées par la loi ou en vertu de celle-ci. Sauf en cas d’infraction
commise avec une intention frauduleuse ou à dessein de nuire, cette responsabilité est plafonnée à
un montant de trois millions d’euros en ce qui concerne l’accomplissement d’une de ces missions
auprès d’une personne autre qu’une société cotée, porté à douze millions d’euros en ce qui concerne
l’accomplissement d’une de ces missions auprès d’une société cotée. Le Roi peut modifier ces
montants par arrêté délibéré en Conseil des ministres.

Il est interdit aux réviseurs d’entreprises de se soustraire à cette responsabilité, même
partiellement, par un contrat particulier.

Ils sont autorisés à faire couvrir leur responsabilité civile par un contrat d’assurance approuvé
par le Conseil de l’Institut.

Les dispositions prévues aux alinéas 1er et 2 s’appliquent également aux missions dont
l’accomplissement est réservé par la loi ou en vertu de celle-ci au commissaire ou, en l’absence de
commissaire, à un réviseur ou un expert-comptable, en ce compris dans le cas où ces missions sont
effectuées par un expert-comptable. ».

Cette nouvelle disposition introduit ainsi une limitation de la responsabilité civile,
qui était jusqu’alors illimitée. Les couvertures d’assurance étant, par définition limitées,
les réviseurs n’étaient pas couverts pour les montants dépassant la limite de la
couverture d’assurance. Ces seuils introduits par la loi du 23 décembre 2005 tiennent
compte des montants de couverture assurables en Belgique, ainsi qu’il ressort des
travaux parlementaires.
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2. PORTÉE DE LA DISPOSITION

2.1. Disposition d’ordre public

3. Le Conseil de l’IRE est d’avis que la disposition relative à la limitation de la
responsabilité de l’article 9bis de la loi du 22 juillet 1953, tel que modifié par l’article
62 de la loi du 23 décembre 2005 portant des dispositions diverses, est d’ordre
public(1). Par conséquent, il ne peut pas être dérogé ni vers le haut ni vers le bas au
seuil de trois et douze millions d’euros fixés à l’article 9bis précité. 

A cet égard, l’arrêt de la Cour de cassation du 15 mars 1968 précise : 

« N’est d’ordre public que la loi qui touche aux intérêts essentiels de l’Etat ou de la collectivité,
ou qui fixe, dans le droit privé, les bases juridiques sur lesquelles repose l’ordre économique ou
moral de la société. »(2)

4. Il ressort du commentaire à l’article 9bis précité, repris dans l’exposé des motifs de la
loi, que cette disposition légale fixe les bases juridiques sur lesquelles repose l’ordre
économique de la société, en ce qu’elle vise tout d’abord à sauvegarder la pérennité de
la fonction d’audit externe des états financiers, dont nul ne contestera le rôle essentiel
qu’elle joue dans le fonctionnement de notre économie. L’absence de cette disposition
mettrait en péril la profession même de réviseur d’entreprises. Dans ce contexte, le
commentaire à l’article précise que : 

« La responsabilité civile illimitée ne renforce pas la qualité de l’audit. Un certain niveau de
responsabilité est justifié mais il n’est pas responsable de s’attendre à ce que les réviseurs
d’entreprises supportent le coût résultant d’une fraude de l’organe de gestion/des managers ou
d’une erreur comptable au sein d’une société. Ceci menace la continuité de l’activité des
commissaires personnes physiques et des cabinets d’audit. »(3)

Par ailleurs, à la lecture du commentaire de l’article 9bis, repris dans ce même exposé
des motifs de la loi, une limitation de la responsabilité est également basée sur le fait
que : 

« Les régulateurs expriment leur inquiétude par rapport à la concentration du marché d’audit
des sociétés cotées dans les cabinets d’audit internationaux, liée au risque de disparition de
cabinets. »(4)

5. Enfin, cette disposition permet de sauvegarder l’attractivité de la profession et dès lors
le recrutement de stagiaires, futurs réviseurs d’entreprises. 

6. Le caractère d’ordre public de la disposition implique qu’un réviseur d’entreprises ne
puisse renoncer, même a posteriori ou dans le cadre d’une transaction, au plafonnement
légal de la responsabilité. Une telle renonciation pourrait en effet ouvrir une brèche
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dans le système de protection de la profession en tant que telle, que le législateur a
entendu mettre en place. De telles renonciations devront donc, le cas échéant, être
considérées comme des fautes déontologiques. 

2.2. Entrée en vigueur

7. Concernant l’entrée en vigueur de la limitation de la responsabilité, le Conseil de
l’IRE est d’avis que cette limitation est d’application, conformément au droit
commun, pour tout fait générateur du dommage qui s’est produit à partir de l’entrée
en vigueur de la loi du 23 décembre 2005, à savoir le 9 janvier 2006, et ce même pour
les mandats et missions en cours. 

8. Il est en outre important de préciser le lieu où le rapport a été signé pour déterminer
de façon univoque la loi applicable. A titre d’exemple, un juge américain pourrait
plus facilement appliquer la loi belge si le rapport est signé en Belgique. Pour éviter
des confusions et des conflits de loi, il est dès lors recommandé de ne pas mentionner
deux lieux de signature dans le rapport, comme par exemple « fait à Bruxelles et à
New York ».

2.3. « Missions réservées par ou en vertu de la loi »

9. Le Conseil de l’IRE estime opportun de définir l’expression « missions réservées par
ou en vertu de la loi aux réviseurs d’entreprises ».

Selon l’interprétation communément admise, le terme « loi » vise également les
textes des Communautés et des Régions à savoir les décrets et les ordonnances.

En outre, il s’agit des missions réservées par la loi belge ou en vertu d’un renvoi à
celle-ci par une loi étrangère. 

En matière de droit commercial, la loi inclut comme source de droit les usages ayant
force de loi. 

2.4. Cas dans lesquels ces missions sont effectuées par un expert-comptable

10. En vertu du quatrième paragraphe de l’article 9bis précité, les limitations de
responsabilité du réviseur d’entreprises à trois millions d’euros pour l’accomplissement
des missions auprès des sociétés non cotées et douze millions d’euros auprès des
sociétés cotées sont également d’application dans les cas où ces missions sont confiées
par ou en vertu de la loi à un expert-comptable.

Le réviseur d’entreprises peut exercer les activités d’expert-comptable à l’exception de
la mission visée par l’article 166 du Code des sociétés. 

En vertu des articles 34 et 37 de la loi du 22 avril 1999 relative aux professions
comptables et fiscales, les activités réservées à l’expert-comptable peuvent être
également accomplies par le réviseur d’entreprises sous réserve bien entendu du
respect des règles d’indépendance dans l’exercice de missions déterminées. Il s’agit
notamment de :

1° la vérification et du redressement de tous documents comptables ;
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2° l’expertise, tant privée que judiciaire, dans le domaine de l’organisation comptable
des entreprises ainsi que de l’analyse par les procédés de la technique comptable
de la situation et du fonctionnement des entreprises au point de vue de leur
crédit, de leur rendement et de leurs risques ;

3° l’organisation des services comptables et administratifs des entreprises et des
activités de conseil en matière d’organisation comptable et administrative des
entreprises.

4° les activités d’organisation et de tenue de la comptabilité de tiers ;

5° les activités de conseil en matière de fiscalité, pour autant qu’elles ne soient pas
exercées à titre principal ou fassent partie par leur nature, de l’exercice d’une des
activités visées sub 1°.

2.5. Extensions naturelles de la mission du commissaire

11. Le Conseil de l’IRE est d’avis qu’il n’est pas souhaitable qu’une mission contractuelle
spécifique s’insérant dans le prolongement naturel du mandat de commissaire soit
caractérisée par une responsabilité illimitée du réviseur alors que le mandat de
commissaire fait l’objet d’une limitation de la responsabilité civile professionnelle.

Les missions qui ont été confiées au commissaire dans le cadre du prolongement
naturel de sa fonction sont, à titre d’exemple, les suivantes :

– l’émission d’une comfort letter ;
– l’émission d’un rapport dans le cadre d’un prospectus pour dispenser des informa-

tions conformément au Règlement européen n° 1787/2006 du 4 décembre 2006 ;
– l’audit d’une liasse de consolidation ;
– la réalisation d’un audit ou d’une revue intermédiaire.

12. Compte tenu du fait que ces missions renvoient généralement au rapport annuel du
commissaire, la limitation de la responsabilité, qui est d’application pour la mission
de contrôle légal, risque d’être mise en péril si la responsabilité du réviseur n’est pas
limitée dans le cadre des missions en découlant naturellement.

13. En conséquence, les missions confiées au commissaire dans le prolongement naturel de
sa fonction, par les usages ou suite à un renvoi à la fonction de commissaire par un
système juridique étranger, doivent, déontologiquement voire légalement, être
soumises au système des trois et douze millions d’euros. 

Dans un souci de sécurité juridique, lorsque les missions sont confiées au commissaire
en vertu des usages ou par renvoi par un système juridique étranger à la fonction de
contrôleur légal des comptes d’une société belge (extension naturelle de sa mission), le
commissaire signalera, dans sa lettre de mission, la limitation de sa responsabilité
civile professionnelle à concurrence de trois ou douze millions d’euros.
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2.6. « Société cotée »

14. Le Conseil de l’IRE confirme que la notion de « société cotée », à propos de laquelle
l’article 9bis de la loi du 22 juillet 1953 prévoit une responsabilité limitée à douze
millions d’euros, correspond à la notion de société cotée sur un marché réglementé,
visée à l’article 4 du Code des sociétés. 

2.7. Missions contractuelles

15. Dans le cadre des missions autres que légales, le Conseil de l’IRE tient à souligner que
les travaux parlementaires de la Chambre des Représentants(1) prévoient que la
« responsabilité civile du réviseur dans le cadre d’autres missions que les missions légales peut être
déterminée selon la volonté des parties, conformément au droit commun ».

Par le commentaire à l’article 9bis précité, le Gouvernement a confirmé l’interprétation
selon laquelle la liberté contractuelle permet aux parties contractantes de définir le
régime de responsabilité à propos des missions, non réservées aux réviseurs en vertu de
la loi (ci-après les « missions contractuelles »). 

16. Le Conseil de l’IRE est d’avis qu’en matière de missions contractuelles, il n’existe pas
d’obligation déontologique de limiter la responsabilité étant donné que le législateur ne
l’impose pas, et ce afin de préserver la concurrence.

Dans le cadre de ses missions contractuelles, le confrère est toujours libre d’accepter
ou de refuser la mission si la personne qui lui confie la mission ne souhaite pas prévoir
de limitation de responsabilité. 

Le Conseil recommande toutefois que la responsabilité concernant les missions
contractuelles soit limitée contractuellement à des montants raisonnables, qui
tiennent compte de l’intérêt de chaque partie ainsi que de la volonté du législateur de
garantir la pérennité de la profession du réviseur d’entreprises.

Sur le plan déontologique, en revanche, il n’est pas permis d’instaurer des
plafonnements qui aboutiraient à une exonération complète ou exagérée de la
responsabilité, laquelle serait contraire à la dignité de la profession. A titre d’exemple,
on peut citer une limitation de la responsabilité au montant de la rémunération du
réviseur d’entreprises. 

17. Par ailleurs, l’objectif de pérennité de la profession de réviseur poursuivi par le
législateur à propos des missions révisorales doit également être pris en compte à
propos des missions contractuelles. La liberté contractuelle concernant le régime de
responsabilité des réviseurs à propos des missions contractuelles, rappelée par le
Gouvernement dans l’exposé des motifs précité, implique que le réviseur doit pouvoir
justifier et documenter le cas échéant toute mission contractuelle pour laquelle il
accepterait une couverture supérieure à celle prévue pour les missions révisorales (trois
ou douze millions d’euros), afin de garantir la pérennité de son cabinet, dans l’intérêt
général poursuivi par le législateur à propos des missions révisorales.
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3. ASSURANCE RESPONSABILITÉ CIVILE PROFESSIONNELLE

3.1. Obligation déontologique

18. Dans le contexte des seuils introduits par la loi du 23 décembre 2005, il convient
d’adapter les conditions d’assurance responsabilité civile professionnelle.

Le Conseil de l’IRE confirme que ses membres ont une obligation déontologique
d’offrir à leur clientèle la garantie d’une couverture d’assurance minimale, afin de
garantir une couverture effective en cas de préjudice subi par des tiers, conformément
à la volonté exprimée par le législateur.

Si le public est convaincu du fait que le réviseur d’entreprises est effectivement assuré,
celui qui n’a pas de couverture d’assurance court un danger d’autant plus grave.

Sans énumérer tous les motifs qui plaident en ce sens, relevons la position des
participants au Forum à Anvers (1995) et de la Fédération européenne qui énonçait
déjà en 1996 : « Compte tenu des risques croissants impliqués par les mutations de
l’environnement des affaires, la FEE recommande que l’assurance professionnelle devienne
obligatoire dans l’ensemble des Etats membres ». Cette tendance n’a fait que se confirmer
depuis lors.

Certaines professions libérales ont récemment opté pour un système d’assurance
collective obligatoire. Par contre, les membres de l’IRE restent libres du choix de leur
assurance, à condition de respecter les conditions visées au point 3.2. ci-après.

L’obligation d’assurance n’est concevable que dans la mesure où une couverture
raisonnable est possible à un coût raisonnable. Tel est le cas depuis que le Conseil a
négocié un contrat d’assurance collective dont vous avez été avisés par courrier
distinct.

3.2. Conditions

19. Le Conseil considère que les confrères doivent être couverts dans les conditions
suivantes :

a) une couverture de minimum trois millions d’euros par année d’assurance doit être
prévue. Ce montant est porté à douze millions d’euros pour les missions exercées
auprès des sociétés cotées ;

b) la franchise doit être égale ou supérieure à 10.000 euros. Ceci est destiné à
continuer à responsabiliser les confrères quant à l’importance de leur mission, tout
en conservant une franchise minimum raisonnable qui ne met pas en péril la
continuité du cabinet ;

c) la police doit couvrir au minimum toutes les missions réservées par ou en vertu de
la loi aux réviseurs d’entreprises ;
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d) conformément à l’article 9bis de la loi du 22 juillet 1953, la police doit être
approuvée préalablement par le Conseil de l’IRE; elle doit aussi prévoir que sa
résiliation implique une information préalable de l’Institut.

3.3. Franchise

20. Le Conseil de l’IRE est d’avis que la franchise minimum de 10.000 euros prévue dans
le point 3.2. b) ne peut pas être couverte par une police d’assurance. Ceci est destiné à
continuer à responsabiliser les confrères, sans mettre en péril la continuité du cabinet. 

21. Il convient de rappeler que la police d’assurance collective négociée par le Conseil ne
peut être utilisée pour couvrir la franchise d’une police plus importante, pour éviter
que les exceptions généralement prévues dans les polices d’assurances en cas de
souscription d’autres polices d’assurance n’aient pour conséquence que le membre
ayant souscrit des polices auprès de plusieurs assureurs ne soit plus couvert en
pratique.

3.4. Approbation du contrat d’assurance

22. Le Conseil de l’IRE estime opportun d’attirer l’attention sur le fait que la police
d’assurance collective est une police d’assurance standard non obligatoire. Les confrères
disposent toujours de la possibilité de négocier eux-mêmes avec leur courtier une
police d’assurance spécifique qui répond aux particularités individuelles du cabinet.
Dans le cas d’une police d’assurance spécifique, l’autorisation du Conseil doit être
obtenue. 

Les confrères qui n’adhèrent pas à l’assurance collective sont invités, en application de
l’article 9bis de la loi du 22 juillet 1953, à faire savoir au Conseil s’ils remplissent les
conditions susvisées. Cette déclaration peut être faite collectivement lorsque la police
est souscrite par ou pour compte d’une société de réviseurs d’entreprises.

3.5. Sociétés de révision unipersonnelles

23. Le Conseil de l’IRE est d’avis(1) que l’obligation déontologique de conclure une police
d’assurance s’applique à toute société de révision, à l’exception des sociétés de révision
unipersonnelles qui n’exercent pas en pratique de mission révisorale en leur nom et
pour leur propre compte.

Par conséquent, ces sociétés de révision unipersonnelles peuvent – mais ne doivent pas
– adresser à l’Institut une attestation de conclusion d’une telle assurance, étant donné
qu’elles n’exercent pas en pratique de mission révisorale en leur nom et pour leur
propre compte, ce qui supprime le risque.

4. EXEMPLE DE CONDITIONS GÉNÉRALES

24. Le Conseil de l’IRE examinera la possibilité de publier un exemple de conditions
générales liées à la responsabilité dans les missions contractuelles. 
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(1) La documentation technique est disponible sur l’extranet de l’IRE (https://www.ibr-ire.be/fra/
documentatie_mededelingen.aspx?id=2881&print=1).
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BEDRIJFSREVISORAAT: NIEUWE VERWACHTINGEN, NIEUWE EISEN 2006

CONCLUSIONS DEFINITIVES

Conclusions générales du Forum 2006: « Révisorat d’entreprises: nouvelles
attentes, nouvelles exigences »

Les 19 et 20 octobre 2006, l’Institut des Reviseurs d’Entreprises a organisé son
forum triennal sur le thème: « Révisorat d’entreprises: nouvelles attentes, nouvelles
exigences ». Le forum, préparé par des commissions composées de réviseurs et
d’experts extérieurs à la profession, s’est lui-même tenu avec la participation de
membres et de non-membres.

D’une manière générale, le forum a démontré qu’au cours des dernières années, tant
les autorités publiques que les acteurs économiques privés ont souhaité revoir certaines
modalités d’exercice des missions du réviseur d’entreprises, en particulier celles
relatives à la fonction de commissaire, tout en confirmant le rôle irremplaçable du
réviseur en tant qu’expert indépendant, ajoutant de la crédibilité aux informations
fournies par les entreprises, les associations ou les pouvoirs publics. Ainsi, de
nouvelles missions ont été confiées aux réviseurs, en même temps que le cadre
concernant l’indépendance de la fonction de commissaire a été renforcé.

L’Institut des Reviseurs d’Entreprises partage fondamentalement cette approche qui
développe en parallèle les attentes et les exigences à l’égard de la profession.

Dans ce contexte, et au terme des travaux du Forum 2006 du révisorat d’entreprises,
l’IRE souhaite formuler les suggestions qui suivent.

L’Institut des Reviseurs d’Entreprises

A. demande au législateur belge:

d’une manière générale:

- de procéder rapidement à l’adaptation du cadre d’exercice de la profession
de réviseur d’entreprises en vue de répondre aux exigences de la directive
2006/43/CE du Parlement européen et du Conseil du 17 mai 2006 ainsi
qu’aux autres attentes de l’environnement socio-économique ;

- d’être toujours attentif à préciser la nature des interventions demandées
aux réviseurs d’entreprises, à les qualifier de manière appropriée et à ne
pas susciter, auprès des lecteurs des rapports des réviseurs, des attentes
impossibles à satisfaire ;

- de faire précéder, dans la mesure du possible, le choix des options
législatives par une étude de leur impact prévisible, notamment à la lumière
des expériences étrangères ;

- de revoir l’arrêté royal du 10 janvier 1994 relatif aux obligations des
réviseurs d’entreprises, en vue d’adapter la notion de mission révisorale à
son évolution ainsi que les règles déontologiques différentes que la diversité
des missions appelle ;
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REVISORAT D’ENTREPRISES: NOUVELLES ATTENTES, NOUVELLES EXIGENCES 2006

en ce qui concerne les secteurs public et non-marchand:

- d’évaluer la nouvelle réglementation comptable des associations,
notamment en vue d’approfondir les questions liées à la valorisation des
contributions volontaires ;

- de mettre en place une procédure d’alerte adaptée pour les associations et
institutions publiques en difficultés ;

en ce qui concerne la prévention des difficultés des entreprises:

- de clarifier les attentes du législateur quant au rôle de chacun des acteurs,
et en particulier le rôle des réviseurs d’entreprises ;

- d’évaluer le statut et les conditions d’élaboration du plan financier
accompagnant la création de nouvelles sociétés ;

- d’évaluer les possibilités pour les réviseurs d’entreprises de collaborer
avec les chambres d’enquête commerciale et les présidents des tribunaux
de commerce, soit en tant que commissaire, soit en tant qu’expert désigné
par le tribunal ;

- d’évaluer les moyens à mettre à disposition des tribunaux ;

- de prendre en compte de manière plus systématique et plus structurée
l’apport spécifique des réviseurs d’entreprises dans les procédures de
concordat et de faillite ;

en ce qui concerne les missions de liquidateur:

- de réexaminer les dispositions de la loi du 2 juin 2006 ;

B. demande aux normalisateurs nationaux et internationaux:

- de veiller à développer des référentiels en matière de normes d’audit qui
soient adaptées, dans leur nature et/ou leur volume, aux structures de petite
taille ou à leur finalité non-marchande ;

- de veiller à la cohérence de l’interprétation des standards internationaux,
spécialement en matière de normes comptables, par la mise en place de
structures d’interprétation reconnues, réactives et participatives ;

C. demande au Conseil de l’Institut:

d’une manière générale:

- d’élargir, en ce qui concerne les missions contractuelles, pour lesquelles
il existe un cadre normatif applicable aux membres de l’IRE, l’objet du
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BEDRIJFSREVISORAAT: NIEUWE VERWACHTINGEN, NIEUWE EISEN 2006

contrôle de qualité sur: 1) l’organisation du cabinet, en tenant compte de
la typologie des missions exercées par le cabinet; et 2) les questions
relatives à l’indépendance ;

- de renforcer la formation de ses membres et l’information des tiers quant
à la prise en compte par les réviseurs d’entreprises des risques d’une fraude
ou d’un acte illégal ;

- de proposer, pour les diverses missions des réviseurs d’entreprises, des
modèles de rapport qui permettent au lecteur de mieux comprendre la
portée réelle des conclusions ;

- de développer l’information aux tiers sur la nature des missions révisorales
et la portée des attestations ;

- de mener ou faire mener des études sur l’impact effectif des interventions
révisorales en faveur des entreprises, des associations et des pouvoirs
publics ;

- de renforcer la formation des membres en matière d’IAS/IFRS et d’ISAs ;

en ce qui concerne les missions dans les secteurs public et non-marchand:

- de préparer des modèles de rapport et d’attestation adaptés aux spécificités
des secteurs public et non-marchand ;

- de coordonner et d’organiser les relations avec les autres « contrôleurs »
(autorités subsidiantes, Cour des comptes, etc.) ;

en ce qui concerne les missions de conseil en organisation interne et en maîtrise
des risques:

- d’étudier l’adoption à terme de l’Assurance Framework et des normes
internationales qui en découlent (ISAEs/ISRSs), en vue de clarifier la
portée et la méthodologie des interventions des réviseurs en la matière ;

- de mener une concertation avec les organisations représentatives des autres
intervenants en ces matières (experts-comptables, auditeurs internes, etc.),
en vue de clarifier aux yeux des tiers les convergences et les spécificités
des approches respectives ;

D. recommande à ses membres:

d’une manière générale:

- de renforcer humilité et scepticisme professionnels dans l’accomplissement
de toutes leurs missions ;
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REVISORAT D’ENTREPRISES: NOUVELLES ATTENTES, NOUVELLES EXIGENCES 2006

- d’utiliser largement la possibilité de développer dans un langage explicite
et concis, les conclusions relatives aux missions autres que celles
d’attestation des comptes annuels ;

- de recourir de manière plus volontariste à l’aide de confrères et/ou d’experts
techniques lorsqu’ils sont confrontés à des missions particulièrement
complexes ou délicates ;

- d’anticiper dans la mesure du possible la mise en œuvre des normes d’audit
ISAs par rapport à l’échéance légale probable ;

- de veiller à anticiper les éventuelles incompréhensions quant à l’étendue
des missions révisorales et à la portée des attestations, notamment par des
explications orales pédagogiques lors des assemblées générales, conseils
d’entreprise, etc. ;

en ce qui concerne les missions dans les secteurs public et non-marchand:

- de bien prendre en compte le rôle pédagogique du réviseur d’entreprises
et la finalité non lucrative des entités concernées, tant au niveau des
programmes de travail que dans la formulation des rapports et autres
recommandations ;

en ce qui concerne les missions de conseil en organisation interne et en maîtrise
des risques:

- de considérer avec la plus grande prudence la compatibilité de ces missions
avec la fonction de commissaire, vu le risque non négligeable d’auto-
révision, voire de contradiction ;

- de veiller à ce que la lettre de mission fixe de manière précise les objectifs
et les responsabilités découlant de la mission de conseil en organisation
interne ou en maîtrise des risques.
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NOUVELLES MISSIONS
POUR LES REVISEURS D’ENTREPRISES

EN 2006

INTRODUCTION

On trouvera ci-après un relevé de quelques missions nouvelles confiées aux réviseurs
d’entreprises et publiées au Moniteur belge entre le 1er janvier et le 31 décembre 2006.

Cette liste est communiquée à titre indicatif et ne peut être considérée comme
exhaustive.

MISSIONS PAR SECTEUR

• Contrôle des sociétés coopératives

Niveau fédéral

Arrêté royal du 28 novembre 2006 portant exécution du Règlement (CE) n° 1453/2003
du Conseil du 22 juillet 2003 relatif au statut de la Société coopérative européenne (M.B.,
4 décembre 2006) – Article 962 et article 1007.

• Contrôle des fonds de pension

Niveau fédéral

Loi du 27 octobre 2006 relative au contrôle des institutions de retraite professionnelle
(M.B., 10 novembre 2006) – Article 103, al. 2 et al. 3, article 104 et article 105, al. 2.

• Contrôle dans le secteur de l’enseignement

Niveau régional

Arrêté du Gouvernement flamand du 3 février 2006 relatif aux mesures de contrôle
concernant l’affectation des moyens de fonctionnement dans l’enseignement libre
subventionné (M.B., 19 avril 2006) – Article 4.

• Contrôle dans le secteur des soins et assurance santé

Niveau fédéral

Loi du 10 juin 2006 réformant les cotisations sur le chiffre d’affaires des spécialités
pharmaceutiques remboursables (M.B., 8 septembre 2006) – Article 3, al. 2 et al. 3,
article 4, al. 2 et article 5, al. 5.

ANNEXE 11



• Controle dans le secteur de l’énergie

Niveau fédéral

Arrêté royal du 9 mars 2006 fixant les statuts du « Fonds de réduction du coût global de
l’énergie » (M.B., 9 novembre 2006) – Article 27.

• Contrôle des sociétés de développement provincial

Niveau régional

Arrêté du Gouvernement flamand du 7 juillet 2006 fixant les modalités en matière de
la succession en droits des sociétés de développement régional par les sociétés de
développement provincial (M.B., 18 octobre 2006) – Article 7, al. 2, article 10, § 4.

• Contrôle des secrétariats sociaux

Niveau fédéral

Arrêté royal du ler juillet 2006 modifiant l’article 48 de l’arrêté royal du 28 novembre
1969 pris en exécution de la loi du 27 juin 1969 révisant l’arrêté-loi du 28 décembre
1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs (M.B., 8 août 2006) – Article 1, 4°.

• Contrôle dans le secteur des centres d’hébergement pour personnes
handicapées

Niveau régional

Arrêté n° 2006/554 du collège de la Commission communautaire française du
21 septembre 2006 relatif à l’agrément et aux subventions des centres de jour et
des centres d’hébergement pour personnes handicapées (M.B., 20 novembre 2006) –
Article 16, al. 2. 

• Contrôle dans le secteur de logement

Niveau régional

Décret du 23 novembre 2006 portant modification du Code wallon du Logement (M.B.,
11 décembre 2006) – Article 14, al. 3.
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APERÇU DE LA JURISPRUDENCE DISCIPLINAIRE 
DE L’IRE 2006

Bernard TILLEMAN
Professeur ordinaire « Contract & Vermogen Onderzoeksalliantie »

KULeuven

§ 1. SPECIFICITE DU DROIT DISCIPLINAIRE (DE L’IRE) – 
NATURE SPÉCIFIQUE DE L’ACTION DISCIPLINAIRE

§ 2. PROCEDURE DISCIPLINAIRE

A. Convocation du réviseur d’entreprises
1. Exigence d’une composition valable : composition impartiale du Conseil
2. Rapport du Conseil

a) Exigence d’un rapport précis
b) Langue du rapport

B. Comparution

C. Jugement de la Commission de discipline
1. La composition doit être la même lors de la délibération et du jugement
2. Les instances disciplinaires peuvent infliger une sanction disciplinaire

lorsqu’elles sont saisies dans le cadre de la procédure d’injonction prévue
à l’article 18quater de la loi du 22 juillet 1953

D. Voies de recours contre des décisions des instances disciplinaires – Pas de
possibilité d’appel incident par le Conseil de l’IRE après échéance du délai
d’appel

ANNEXE 12



§ 3. OBLIGATIONS DÉONTOLOGIQUES FONDAMENTALES

A. Obligation de respect des normes de révision
1. Principe
2. Commentaire d’un certain nombre de normes et de recommandations de

révision spécifiques
a) Infractions aux normes générales de révision
b) Obligation d’établir un rapport de carence lors du dépôt tardif des comptes

annuels
c) Obligation pour le commissaire de déposer une plainte auprès de la

Centrale des bilans pour le non-dépôt du rapport de gestion ou du rapport
de révision

B. Indépendance du commissaire
1. Interdiction de participer à une fonction de gestion
2. Exercice de la profession de réviseur d’entreprises via une société de

révision non agréée 

§ 4. OBLIGATIONS (PROFESSIONNELLES) VIS-À-VIS DE L’IRE
SANCTIONNÉES PAR DES MESURES DISCIPLINAIRES

A. Obligation de paiement d’une cotisation de membre

B. Obligations d’information vis-à-vis de l’Institut

§ 5. APPELS CONTRE DES DÉCISIONS DU CONSEIL RELATIVES À
L’ADMISSION EN QUALITÉ DE MEMBRE DE L’IRE
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§ 1. SPECIFICITÉ DU DROIT DISCIPLINAIRE (DE L’IRE) – 
NATURE SPECIFIQUE DE L’ACTION DISCIPLINAIRE

1. Le juge disciplinaire examine les comportements d’un professionnel dans
l’exercice de sa profession par rapport aux règles de probité et de dignité de sa
profession ainsi qu’à celles de déontologie, qui visent à protéger la profession et
ceux qui doivent collaborer avec ces professionnels. Le juge applique le cas
échéant à ces comportements les sanctions prévues par la loi(1).

2. L’article 417 du Code judiciaire, qui fait partie du titre relatif à la discipline
judiciaire, stipule que l’action disciplinaire est indépendante de l’action publique
et de l’action civile. Cette disposition relative au droit disciplinaire des magistrats
est considérée comme étant l’expression d’un principe général de droit(2).

On trouvera une application de ce principe dans un arrêt de la Chambre
néerlandophone de la Commission d’appel et de la Commission de discipline de
l’IRE concernant un réviseur d’entreprises qui avait été condamné par le tribunal
correctionnel à une peine de deux mois de prison avec un sursis de cinq ans et à
une amende de deux mille euros, majorée de 1990 décimes additionnels, pour
faux en écriture et usage de faux, faux fiscal et usage de faux, infractions pénales
au Code des impôts sur les revenus 92 et au Code de la TVA, ainsi que pour
infractions à la loi du 17 juillet 1975 relative à la comptabilité des entreprises.
Une action disciplinaire a été intentée contre le réviseur d’entreprises concerné sur
base de cette condamnation pénale dont il n’avait pas contesté la matérialité des
faits. Les manquements à la déontologie professionnelle ont été qualifiés
d’infractions à l’article 19bis, 1° et 2° de la loi du 22 juillet 1953 créant un
Institut des Reviseurs d’Entreprises et aux articles 2 et 3 de l’arrêté royal du
10 janvier 1994 relatif aux obligations des réviseurs d’entreprises. Pour cette
raison, la Commission de discipline a infligé une radiation. Le réviseur
d’entreprises radié a interjeté appel contre la décision de la Commission d’appel
uniquement en ce qui concerne la hauteur de la peine. Dans un premier temps, le
réviseur d’entreprises a argumenté qu’il n’avait pas été tenu compte à tort, de la
marge d’appréciation laissée par le juge pénal, et plus particulièrement du passage
où il est stipulé que : « le tribunal opte dès lors pour une sanction qui n’implique pas
qu’il ne remplirait plus les conditions pour être admis comme réviseur d’entreprises ». Celui-
ci souligne que, en vertu de l’article 4, 3° de la loi du 22 juillet 1953, il remplit
encore les conditions pour être admis à la profession de réviseur d’entreprises et
que, dans ces circonstances, une radiation serait contraire à l’article 4 précité : des
conditions plus sévères seraient appliquées pour pouvoir rester réviseur
d’entreprises que pour pouvoir être admis à la profession.

(1) Cass. 19 novembre 1993, Arr. cass. 1993, n° 473, p. 968.
(2) Cass. 21 mars 1986, Arr. cass. 1985-86, n° 459, et note ; J. DUJARDIN, « Rechtspraak in

tuchtzaken door de beroepsorden : toetsing van de wettigheid door het Hof van Cassatie », R.W.
2000-2001, 793 ; P. LEMMENS, « Het tuchtrecht van de gerechtsdeurwaarders », De Gerechts-
deurwaarder 1996/4, 59 ; En ce qui concerne le caractère indépendant de l’action pénale par
rapport à l’action publique, voir notamment : H. BOSLY, « Des rapports entre 1’action pénale et
1’action disciplinaire et droit militaire belge », dans Action pénale et action disciplinaire, Strasbourg,
Société internationale de droit pénal militaire et de droit de la guerre, 39 ; J. SACE, « L’autonomie
de l’action disciplinaire », Rev. dr. U.L.B. 1991, 13 et 23; Cour d’arbitrage 7 décembre 1999,
M.B., 15 février 2002.



Les moyens que le réviseur d’entreprises a développés sur base des considérants du
jugement du juge pénal, notamment sur ceux déterminant le montant de la peine,
ne sont toutefois pas pertinents dans le cadre du respect de la discipline. Le respect
du droit pénal, d’une part, et du droit disciplinaire, d’autre part, ont chacun une
finalité différente. Le fait que le juge pénal ait l’intime conviction que, au vu des
circonstances concrètes du dossier pénal, il n’est pas nécessaire d’imposer une
sanction lourde d’un point de vue social, n’a pas d’incidence sur le fait qu’il existe
néanmoins des motifs d’infliger une sanction disciplinaire lourde en raison de la
nature et de la gravité de la violation de la déontologie de la profession.

En l’espèce, le réviseur d’entreprises s’est référé également à l’article 4 de la loi du
22 juillet 1953 pour affirmer qu’en l’occurrence, la sanction disciplinaire de
radiation ne pouvait être légale. Le raisonnement du réviseur d’entreprises était le
suivant: « La loi accorde la qualité de membre de l’Institut des Reviseurs d’Entreprises à
une personne physique lorsqu’il n’a pas encouru une peine d’emprisonnement – même
conditionnelle - de trois mois au moins. Même si un réviseur d’entreprises est radié, on ne
peut pas en conséquence lui refuser l’inscription en raison de sa condamnation pénale. Une
radiation ne peut dès lors être infligée pour des faits qui n’ont pas engendré une peine
d’emprisonnement de trois mois. ». Ce raisonnement a cependant été rejeté par la
Commission d’appel. La condition prévue à l’article 4 précité porte, en effet, sur
l’accès à la profession et elle ne constitue qu’une des conditions d’empêchement
qui peut faire obstacle à son accès. S’il n’y a pas de condition d’empêchement sur
le plan pénal, le demandeur doit encore remplir les autres conditions énumérées
par la loi. Il peut donc subsister des motifs pour retirer à un réviseur d’entreprises
sa qualité professionnelle qui sont liés au respect de la discipline et liés à des faits
condamnés pénalement, même si une condamnation pénale n’entraîne en soi
aucun empêchement légal à l’exercice de la profession.

En outre, la Commission d’appel considère que la prise en considération par le
juge pénal du dépassement d’un délai raisonnable ne peut être la cause d’une
diminution de la gravité des faits. Par ailleurs, il est à noter qu’en raison de la
longueur de la procédure pénale, l’appelant a dû attendre plus longtemps le
prononcé de la sanction disciplinaire de sorte qu’en raison simplement de
l’écoulement du temps, l’incidence de celle-ci s’en est trouvée réduite. L’action
disciplinaire aurait, en effet, également pu être intentée plus tôt, indépendamment
du déroulement de la procédure pénale.

En ce qui concerne la détermination de la sanction disciplinaire appropriée, la
Commission d’appel estime que : « La société considère la fonction de réviseur
d’entreprises comme étant la fonction de confiance par excellence et d’intérêt public dans tous
les domaines dans lesquels lui sont confiées des missions. Les déclarations qu’il émet, ainsi
que son comportement professionnel doivent dès lors être au-dessus de tout soupçon en ce qui
concerne sa fiabilité et son intégrité. En l’espèce, l’intéressé a, dans l’exercice de sa mission en
qualité de réviseur d’entreprises, apporté sa collaboration au faux en écriture, au faux fiscal
et à la fraude industrielle organisée. Par lesdits comportements, il a complètement discrédité
un aspect fondamental de l’accomplissement de sa mission. Un manquement à la dignité, à
l’intégrité et à la délicatesse requises, est dès lors manifeste au plus haut point. En raison des
circonstances spécifiques et, étant donné le nombre réduit de sanctions qui peuvent être
infligées légalement, la radiation du tableau des membres de l’Institut constitue la seule
sanction disciplinaire appropriée. »(1) (traduction libre).
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(1) Chambre néerlandophone de la Commission d’appel de l’IRE, 7 septembre 2006, n°s 0285/05/N
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§2. PROCEDURE DISCIPLINAIRE

A. Convocation du réviseur d’entreprises

1. Exigence d’une composition valable : composition impartiale du Conseil

3. Dans une affaire liée à un cas de discipline, un réviseur d’entreprises contestait la
composition impartiale du Conseil. Ce grief provenait du fait que le président du
Conseil avait succédé au réviseur d’entreprises concerné en tant que commissaire.
La Commission d’appel a jugé, certes, qu’en l’espèce, la présence du réviseur
d’entreprises succédant en tant que président du Conseil ne constituait pas un
conflit d’intérêts. La plainte étant à la base de la procédure disciplinaire avait, en
effet, été déposée avant que le président du Conseil n’ait été nommé en tant que
commissaire succédant et l’enquête avait été menée par une Commission de
surveillance dont le président ne faisait pas partie. Le Président du Conseil n’avait,
en tant que tel, aucun intérêt personnel au déroulement ou au résultat de
l’enquête. De plus, l’enquête avait été close après que le commissaire-réviseur
succédant n’ait plus été membre du Conseil. Enfin, il n’avait été fourni aucune
preuve concrète qui aurait permis de démontrer que l’enquête n’avait pas été
menée de façon impartiale(1).

2. Rapport du Conseil

4. La Commission de discipline a été saisie par le Conseil de l’IRE d’une procédure
disciplinaire. La Commission de discipline ne peut prononcer de peine
disciplinaire que si le réviseur concerné a été invité à se présenter par lettre
recommandée à la poste, adressée au moins trente jours à l’avance. Cette lettre
doit, sous peine de nullité, énoncer les faits reprochés. Le rapport doit, en outre,
comporter les preuves utiles des infractions reprochées au réviseur d’entreprises,
avec référence aux dispositions légales, réglementaires ou disciplinaires
concernées, ainsi que la justification et les moyens de défense exposés par le
réviseur concerné (art. 20, § 2, alinéa 2 de la loi du 22 juillet 1953 créant un
Institut des Reviseurs d’Entreprises). Cela signifie que le rapport du Conseil de
l’Institut constitue un tout avec la convocation du réviseur d’entreprises concerné
et doit être considéré comme l’exploit de l’introduction de la demande.

a) Exigence d’un rapport précis

5. Le rapport doit comporter les preuves utiles de l’infraction disciplinaire.

Un réviseur a été poursuivi en discipline parce qu’il avait effectué des missions
non spécifiées qui étaient incompatibles avec la profession de réviseur
d’entreprises. La Commission de discipline a jugé qu’en raison de cette
imprécision, il ne pouvait être tenu compte de cette inculpation(2).

(1) Chambre néerlandophone de la Commission d’appel de l’IRE, 17 novembre 2006, n° 0287/05/N.
(2) Chambre francophone de la Commission de discipline de l’IRE, 25 septembre 2006, n° 0328/06/F. 



b) Langue du rapport

6. La loi du 15 juin 1935 concernant l’emploi des langues en matière judiciaire
s’applique au rapport.

Un rapport du Conseil concernant un réviseur d’entreprises appartenant au rôle
linguistique néerlandais, dans lequel les quelques passages rédigés en français
avaient été utilisés pour prouver les faits reprochés, a été déclaré nul par la
Commission de discipline. Cela a eu pour conséquence que la Commission de
discipline a estimé, en l’espèce, qu’elle n’était pas valablement saisie(1). Ce
jugement a été réformé en appel. La Commission s’est basée à cet effet sur la
jurisprudence de la Cour de cassation : « Un acte doit être considéré comme entièrement
rédigé dans la langue de la procédure lorsque toutes les mentions requises pour la régularité
de l’acte sont rédigées dans cette langue »(2). Il n’est pas porté préjudice au
monolinguisme de l’acte lorsqu’une traduction de la mention requise pour la
régularité de l’acte, qui est rédigé dans une autre langue que celle de la procédure,
est jointe ou lorsque le contenu réel est reproduit dans l’acte. En l’espèce, le
rapport visé contenait huit mentions rédigées en français qui comportaient des
arguments à l’appui des inculpations. Une traduction de ces huit mentions était
reproduite dans une note en bas de page à la page qui contenait les mentions. Du
point de vue de la validité de la traduction ou de la reproduction du contenu réel
il importe peu que celles-ci se trouvent dans le texte ou dans une note en bas de
page à laquelle le texte se réfère(3).

B. Comparution

7. La non-comparution devant la Commission de discipline malgré une convocation
envoyée par lettre recommandée, est considérée comme une marque de mépris à
l’égard de l’Institut et ses organes(4).

C. Jugement de la Commission de discipline

1. La composition doit être la même lors de la délibération et du jugement

8. L’article 779 du Code judiciaire s’applique à la procédure devant la Commission
de discipline. Tous les membres de la Commission de discipline qui ont prononcé
une décision disciplinaire, doivent assister à toutes les audiences relatives à cette
affaire. Un juge qui est légalement empêché d’assister à un jugement alors qu’il a
participé à la délibération, peut être remplacé lors du jugement par un juge
désigné à cet effet par le président. Une décision selon laquelle le président n’a pas
constaté qu’un membre du collège de discipline était empêché d’assister au
jugement est dès lors formellement irrégulière(5).

IRE – RAPPORT ANNUEL 2006446

Ann. 12

(1) Chambre néerlandophone de la Commission de discipline de l’IRE, 11 octobre 2004, n° 0155/03/N.
(2) Cass. 9 juin 2006.
(3) Chambre néerlandophone de la Commission d’appel de l’IRE, 17 novembre 2006, n° 0287/05/N.
(4) Chambre néerlandophone de la Commission de discipline de l’IRE, 5 septembre 2006,

n° 0307/05/N 
(5) Chambre néerlandophone de la Commission d’appel de l’IRE, 7 septembre 2006, n°s 0285/05/N

et 0297/05/N.
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2. Les instances disciplinaires peuvent infliger une sanction disciplinaire
lorsqu’elles sont saisies dans le cadre de la procédure d’injonction prévue à
l’article 18quater de la loi du 22 juillet 1953

9. Lorsque le Conseil de l’Institut a connaissance du fait qu’un réviseur d’entreprises
a un comportement contraire aux principes prévus à l’article 18ter de la loi du
22 juillet 1953, il lui enjoint de mettre un terme à la situation incriminée dans le
délai qu’il détermine. Le Conseil peut renvoyer le cas à la Commission de
discipline si le réviseur n’y donne pas suite de manière satisfaisante dans le délai
imparti. Celle-ci peut interdire au réviseur d’accepter certaines missions nouvelles
ou exiger qu’il se démette, dans les délais qu’elle fixe, de certaines missions qu’il a
acceptées jusqu’à ce qu’il ait mis un terme à la situation incriminée. Les articles
19, 20, §§ 2 à 5, 20bis, 21 et 22 s’appliquent de la même manière (art. 18quater
de la loi du 22 juillet 1953). 

Le Conseil avait imposé à un réviseur d’entreprises qu’il se démette de sa fonction
d’administrateur qu’il occupait dans une société commerciale et pour laquelle il
n’avait pas obtenu l’autorisation de l’Institut. Le réviseur ayant répondu qu’il
s’agissait d’une société patrimoniale, le Conseil somma ensuite l’intéressé à
plusieurs reprises de mettre fin à sa fonction, avant de renvoyer finalement le cas
devant la Commission de discipline, conformément à l’article 18quater de la loi du
22 juillet 1953. Lorsque le dossier a été traité par la Commission de discipline, le
réviseur d’entreprises avait toutefois régularisé sa situation illicite. Le Conseil
souhaita cependant que l’affaire soit retenue et demanda à la Commission de
discipline d’infliger une sanction disciplinaire en vertu de l’article 18quater pour
refus d’obtempérer à une injonction du Conseil.

La Chambre francophone de la Commission de discipline de l’IRE a estimé qu’elle
ne pouvait infliger une sanction disciplinaire quand elle était saisie dans le cadre
de la procédure d’injonction au sens de l’article 18quater. L’article 19bis de la loi
du 22 juillet 1953 n’est pas repris dans la liste des articles trouvant à s’appliquer
pour la procédure d’injonction. Cet article définit précisément les bases sur
lesquelles une sanction disciplinaire peut être infligée. Cela vaut d’autant plus que
l’article 20, § 1 de la loi du 22 juillet 1953 ne trouve pas non plus à s’appliquer
pour la procédure d’injonction(1). En appel, cette décision a été réformée. Le fait
que cette disposition n’a pas été mentionnée ne signifie pas que son application
est exclue, à défaut d’une disposition expresse contraire. Il est d’ailleurs
absolument inapproprié qu’un réviseur d’entreprises ne se conforme pas aux
injonctions dans les délais impartis. Une telle attitude constitue une violation de
l’article 18quater de la loi du 22 juillet 1953, ainsi que de l’article 3 de l’arrêté
royal du 10 janvier 1994. Etant donné que le réviseur d’entreprises intéressé
n’avait pas encouru auparavant de sanction disciplinaire, la sanction a été, en
l’espèce, limitée à une réprimande.

D. Voies de recours contre des décisions des instances disciplinaires – Pas de
possibilité d’appel incident par le Conseil de l’IRE après échéance du délai
d’appel

10. Le Conseil de l’IRE souhaitait interjeter un appel incident dans une affaire
disciplinaire. Cette affaire était basée sur les articles 2 et 1054 du Code judiciaire.

(1) Chambre francophone de la Commission de discipline de l’IRE, 28 novembre 2005, n° 0254/04/F.



L’article 1054 du Code judiciaire stipule que la partie intimée peut former
incidemment appel à tout moment, contre toutes parties en cause devant le juge
d’appel. Les dispositions du Code judiciaire doivent être appliquées à la procédure
dans la mesure où celle-ci n’est pas régie par des règles particulières dérogatoires.
En ce qui concerne le délai prévu pour interjeter appel contre une décision de la
Commission de discipline, la loi du 22 juillet 1953 contient une règle spécifique.
L’article 21, § 2 de la loi précitée prescrit que le réviseur d’entreprises, le Conseil
de l’Institut et le Procureur général peuvent interjeter appel dans un délai de
trente jours. L’article 1054 du Code judiciaire ne concerne que le droit de la partie
intimée en appel. Etant donné que le Conseil de l’Institut n’est pas la partie
intimée, il ne peut interjeter appel sur le fond que dans le délai légal(1).

§3. OBLIGATIONS DEONTOLOGIQUES FONDAMENTALES

A. Obligation de respect des normes de révision

1. Principe

11. En cas de violation prouvée des normes de révision, une sanction disciplinaire
peut être infligée. L’article 19bis, 1° de la loi du 22 juillet 1953 créant un Institut
des Reviseurs d’Entreprises prévoit que des sanctions disciplinaires peuvent être
infligées aux réviseurs qui ont manqué à leurs obligations professionnelles dans
l’exercice de leurs missions de réviseur d’entreprises ou dans l’exercice d’activités
compatibles avec elles. L’article 2 de l’arrêté royal du 10 janvier 1994 relatif aux
obligations des réviseurs d’entreprises prévoit que le réviseur d’entreprises doit se
conformer aux dispositions légales et réglementaires ainsi qu’aux normes de
révision usuelles de l’Institut(2).

Dans un dossier disciplinaire, un réviseur d’entreprises a mis en cause la validité
des normes de révision en raison de leur incompatibilité avec la loi du 1er juillet
1999 sur la protection de la concurrence économique. Selon le réviseur concerné,
l’interprétation restrictive et peu nuancée de l’IRE des normes générales de
révision selon lesquelles la qualité ne prime plus et qui ont pour effet d’imposer
des prix, serait en contradiction totale avec l’article 2, § 1 de la loi sur la
protection de la concurrence économique. Une telle attitude entrave la libre
concurrence des réviseurs d’entreprises en général étant donné qu’il leur est par
conséquent impossible d’exercer leurs activités professionnelles de manière
autonome, en toute liberté et de la manière qu’ils choisissent. Afin de connaître le
point de vue du Conseil de l’IRE, l’on rouvrit les débats en vue de ne pas
enfreindre les droits de la défense du Conseil. L’affaire a dès lors été reportée pour
une durée indéterminée(3).
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(1) Chambre néerlandophone de la Commission d’appel de l’IRE, 7 septembre 2006, n°s 0285/05/N
et 0297/05/N.

(2) Chambre néerlandophone de la Commission de discipline de l’IRE, 10 janvier 2006, n° 298/05/N ;
Chambre francophone de la Commission d’appel de l’IRE, 13 février 2006, n° 0251/04/F.

(3) Chambre néerlandophone de la Commission de discipline de l’IRE, 5 décembre 2006,
n° 0320/06/N.
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2. Commentaire d’un certain nombre de normes et de recommandations de
révision spécifiques 

a) Infractions aux normes générales de révision

12. Dans un certain nombre de cas, une action disciplinaire a été intentée après la
constatation de manquements, lors d’un contrôle de qualité, comme notamment
l’absence d’un programme de travail écrit, l’absence dans les documents de travail
de commentaires concernant les travaux exécutés en matière de qualité de contrôle
interne(1).

Le paragraphe 2.1. des normes générales de révision concernant l’exécution d’une
mission de révision prévoit que chaque mission de révision doit être exécutée
conformément à un programme de travail approprié. La petite taille d’une
entreprise ne permet pas de justifier l’absence de programme spécifique écrit ni de
faire appel à un programme standard sans motif. Lorsque l’intéressé ne mentionne
pas le programme utilisé, il doit préciser ses travaux de contrôle point par point.
Le fait qu’une entreprise est une entreprise familiale que le commissaire connaît,
ne peut pas justifier le non respect des normes à ce sujet ou l’absence de référence
claire au programme suivi(2).

b) Infractions aux normes générales de révision

13. Le rapport des commissaires doit, conformément à l’article 144, 2° du Code des
sociétés indiquer « si la comptabilité est tenue et si les comptes annuels sont établis
conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables ». Un commissaire a
soutenu que, puisque la société ne lui avait pas communiqué les comptes annuels
ou le rapport de gestion, il ne pouvait pas rédiger de rapport de révision et ne
pouvait dès lors enfreindre les dispositions de l’article 144 du Code des sociétés.
Cependant, un réviseur d’entreprises doit dans ce cas rédiger un rapport de
carence. L’article 3.2.1. de la Recommandation du 6 septembre 1996 relative au

(1) Chambre néerlandophone de la Commission de discipline de l’IRE, 10 janvier 2006, n° 0298/05/N
(réprimande ; pour la hauteur de la peine, il a été tenu compte du fait que l’intéressé n’a pas
été sanctionné auparavant, qu’il fera les efforts utiles pour l’avenir et que les infractions sont
nombreuses) ; Chambre néerlandophone de la Commission de discipline de l’IRE n° 0300/05/537/N
(réprimande ; pour la hauteur de la peine, il a été tenu compte du fait que l’intéressé n’a pas été
sanctionné auparavant, que les manquements n’étaient pas de graves ni susceptibles de donner une
image fausse de l’entreprise, que le réviseur intéressé a indiqué qu’il suivrait dans le futur les
directives de l’Institut, que l’intéressé a l’intention de n’accepter qu’un nombre limité de missions);
Chambre néerlandophone de la Commission de discipline de l’IRE, 1er décembre 2006, n°
0323/06/N (réprimande ; pour la hauteur de la peine, il a été tenu compte du fait que l’intéressé n’a
pas encore encouru de sanction, que dans le passé il s’est engagé activement au sein de diverses
commissions et ce en faveur du rayonnement de la profession et du fait que les infractions consignées
n’ont pas porté préjudice ni à la profession, ni aux sociétés intéressées); Chambre néerlandophone de
la Commission de discipline, 5 décembre 2006, n° 0304/05/N (suspension de trois mois en raison
de nombreuses infractions lourdes à de nombreuses normes de révision, du fait que l’intéressée a déjà
été sanctionnée à plusieurs reprises pour d’autres infractions entraînant des suspensions et que ces
sanctions ne motivent pas l’intéressé à respecter correctement ses obligations et à suivre les normes
et recommandations imposées) ; Chambre néerlandophone de la Commission de discipline de l’IRE,
5 décembre 2006 (réprimande, en raison du fait que l’intéressé n’a pas encouru de sanction
auparavant, que les infractions ne sont pas pédantes et n’ont pas causé de préjudice, et du fait que
l’intéressé s’est depuis adapté aux observations qui avaient été formulées suite à des contrôles).

(2) Chambre néerlandophone de la Commission de discipline de l’IRE, 13 juin 2006, n° 0300/05/N.



contrôle des formalités d’arrêté, d’approbation et de publication des comptes
annuels et consolidés le précise clairement : « Lorsque les comptes annuels ne sont pas
disponibles quinze jours avant l’assemblée générale, le commissaire doit établir un rapport de
carence qu’il adressera au Président de l’organe d’administration afin que celui-ci puisse le
communiquer à l’assemblée générale. ». Il ne peut pas être soutenu que le rapport visé
aux articles 143 et 144 du Code des sociétés est autre que le rapport de carence. Si
l’on ne reconnaissait pas l’obligation d’établir un rapport de carence, le
commissaire ne devrait émettre des réserves qu’à l’encontre d’un organe de gestion
qui n’aurait pas rempli correctement son obligation, tandis qu’il pourrait garder
le silence par rapport à un organe de gestion qui ne remplirait aucunement son
obligation. Même si les recommandations de l’Institut n’ont pas la même valeur
que les normes de révision, il convient de se référer à l’article 140 du Code des
sociétés. Conformément à cette disposition, les commissaires ne sont déchargés de
leur responsabilité, quant aux infractions aux dispositions du Code des sociétés ou
des statuts auxquelles ils n’ont pas pris part, que s’ils prouvent qu’ils ont accompli
les diligences normales liées à leur fonction et qu’ils ont dénoncé ces infractions à
l’organe de gestion et, le cas échéant, s’il n’y a pas été remédié de façon adéquate,
à l’assemblée générale la plus prochaine après qu’ils en auront eu connaissance(1).

c) Obligation pour le commissaire de déposer une plainte auprès de la Centrale
des bilans pour le non-dépôt du rapport de gestion ou du rapport de révision

14. Le Conseil de l’IRE a fondé une action disciplinaire contre un réviseur d’entreprises
sur le fait que, en qualité de commissaire de la société, il avait omis de déposer
une plainte auprès de la Centrale des bilans pour le non-dépôt du rapport de
gestion et du rapport de révision de la société, de sorte qu’il violerait le § 4.1.,
alinéa 3 de la Recommandation du 6 septembre 1996 relative au contrôle des
formalités d’arrêté, d’approbation et de publication des comptes annuels et
consolidés. Alors que ladite disposition rappelle l’obligation légale des
administrateurs et des gérants de déposer les comptes annuels et les documents qui les
accompagnent, le commissaire est tenu uniquement de mentionner l’absence de
dépôt des comptes annuels, en vertu de cette disposition même de la recommandation
en question. Si la publication a lieu, même avec retard, le commissaire pourra
juger, conformément à l’article 144, 6° du Code des sociétés, que la révélation de
l’infraction ne s’impose pas.

La Commission d’appel a cependant signalé que le réviseur intéressé a attiré
l’attention, à juste titre, sur le fait que la disposition de la recommandation de
révision en question, stipule que les administrateurs et gérants doivent déposer les
comptes annuels et les documents qui les accompagnent.
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(1) Chambre francophone de la Commission d’appel de l’IRE, 13 février 2006, n° 0251/04/F.
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B. Indépendance du commissaire

1. Interdiction de participer à une fonction de gestion

15. Un réviseur d’entreprises ne peut exercer des fonctions d’administrateur ou de
gérant de sociétés commerciales ou de société à forme commerciale à moins que
ces fonctions ne lui soient confiées par un tribunal (art. 7bis, 2° de la loi du
22 juillet 1953 créant un Institut des Reviseurs d’Entreprises). En outre, la
participation directe ou indirecte à la gestion de toutes entreprises, au sens de
l’article 1er de la loi du 17 juillet 1975 relative à la comptabilité et aux comptes
annuels des entreprises est interdite, à l’exception des sociétés professionnelles,
ainsi que des sociétés interprofessionnelles autorisées par le Conseil de l’Institut
(art. 4 de l’arrêté royal du 10 janvier 1994 relatif aux obligations des réviseurs
d’entreprises).

Un réviseur d’entreprises a été poursuivi en discipline parce qu’il est intervenu en
qualité d’administrateur de fait de sociétés commerciales. La Commission de
discipline a jugé que l’intervention occasionnelle en qualité de mandataire lors de
la constitution d’une société ne peut pas être considérée comme un acte de gestion
(au nom de ses trois enfants qui étaient en pleine période d’examen)(1).

2. Exercice de la profession de réviseur d’entreprises via une société de
révision non agréée 

16. L’exercice durant dix ans de la profession via une société de révision non agréée à
but commercial, dont on est gérant, est en contradiction avec l’article 7bis, 2° de
la loi du 22 juillet 1953 et l’article 4 de l’arrêté royal du 10 janvier 1994. Au
moment de la décision, la situation avait, certes, été régularisée par la constitution
d’une société de révision agréée. Compte tenu également des problèmes de santé
du réviseur d’entreprises, seule une réprimande a été infligée(2).

§4. OBLIGATIONS (PROFESSIONNELLES) VIS-A-VIS DE L’IRE
SANCTIONNEES PAR DES MESURES DISCIPLINAIRES

A. Obligation de paiement d’une cotisation de membre

17. En cas de paiement tardif de la cotisation annuelle, dont le montant et les
modalités de perception sont fixés dans les règlements de l’Institut (art. 6 de la loi
du 22 juillet 1953), le Conseil de l’IRE peut renvoyer un confrère devant la
Commission de discipline. Le Conseil de l’IRE estime cependant que cette
procédure doit rester exceptionnelle(3). Le non-paiement (en temps voulu) de la
cotisation de membre doit être considéré comme un « manquement aux
obligations professionnelles », eu égard aux activités et coûts supplémentaires qui
en résultent. Même si le réviseur d’entreprises paie les intérêts et les frais y

(1) Chambre néerlandophone de la Commission de discipline de l’IRE, 1er décembre 2006,
n° 0323/06/N.

(2) Chambre francophone de la Commission de discipline de l’IRE, 25 septembre 2006, n° 0328/06/F.
(3) IRE, Rapp. annuel, 1990, p. 45 ; Comparez avec l’article 14, § 2 de l’arrêté royal du 2 mars 1989

fixant le règlement d’ordre intérieur de l’Institut des Experts-comptables (une action disciplinaire
est entamée après trois mois).



afférents, ceci démontre un manque de respect vis-à-vis de l’Institut et de ses
membres. Celui-ci constitue une violation des articles 2 et 3 de l’arrêté royal du
10 janvier 1994 relatif aux obligations des réviseurs d’entreprises et des articles 6
et 7 de l’arrêté royal du 20 avril 1989 fixant le règlement d’ordre intérieur de
l’Institut des Reviseurs d’Entreprises(1).

Un réviseur d’entreprises qui avait déjà, à plusieurs reprises, omis de payer sa
cotisation en temps voulu, s’est vu infliger une suspension d’un mois. Lors de
l’application de la sanction, la Commission de discipline a tenu compte du fait
que l’intéressé avait déjà été sanctionné à plusieurs reprises pour des infractions
similaires ; qu’il ait montré peu de bonne volonté pour régler ses cotisations dues
et ainsi tenir compte des mises en demeure du Conseil ; du fait qu’une telle
négligence continue ou mauvaise volonté entraîne à chaque fois du travail et des
problèmes supplémentaires pour l’Institut et que la sanction déjà infligée n’avait
manifestement pas suffit à rendre l’intéressé conscient du problème(2).

B. Obligations d’information vis-à-vis de l’Institut

18. L’obligation de communiquer chaque année au Conseil de l’Institut des Reviseurs
d’Entreprises, par des informations annuelles, les détails spécifiques (e.a. la
rémunération et la date de cessation des missions) relatifs aux différentes
catégories de missions professionnelles réservées aux réviseurs d’entreprises,
découle de l’article 18ter § 2, alinéa 2 de la loi du 22 juillet 1953. Cette
obligation doit permettre à l’Institut de donner efficacement corps à sa fonction
de surveillance et de contrôle.

Conformément à cette disposition, l’arrêté royal du 20 avril 1989 fixant le
règlement d’ordre intérieur de l’Institut des Reviseurs d’Entreprises, tel que
modifié par arrêté royal du 12 mars 2000, contient des précisions sur la façon
dont les « informations annuelles » doivent être communiquées (article 32).

En vue de la vérification du respect de la clause prohibitive reprise à l’article 133,
alinéa 5 du Code des sociétés, le Conseil a estimé opportun de demander des
informations à chaque membre de l’Institut. Sur la base des réponses des
membres, le Conseil vérifie comment ces dispositions sont respectées dans le cadre
de la règle « one to one ».
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(1) Chambre francophone de la Commission d’appel de l’IRE, 10 mai 1995, n° 0078/95/F
(réprimande) a réformé la mesure de la peine prononcée par la Commission de discipline de l’IRE,
16 novembre 1993, n° 0078/94/F, IRE, Rapp. annuel, 1994, p. 160 (suspension d’un mois);
Chambre francophone de la Commission de discipline de l’IRE, 29 mai 1997, n° 0131/97/F
(procédure par défaut – radiation) ; Commission de discipline de l’IRE, 29 janvier 1998,
n° 0134/97/N (paiement tardif cotisation fixe – pour raison de récidive, suspension de quinze
jours) ; Chambre néerlandophone de la Commission de discipline de l’IRE, 30 juin 1998,
n° 0141/98/N ; IRE, Rapp. annuel, 1998, p. 193 (paiement tardif des frais administratifs imputés
pour paiement tarif, ainsi que des avances et quote-parts séminaires Institut – avertissement eu
égard à des problèmes de liquidités temporaires) ; Chambre néerlandophone de la Commission de
discipline de l’IRE, 28 décembre 2001, n° 0169/01/N (jugement par défaut – radiation) ;
Commission de discipline de l’IRE, 28 décembre 2001, n° 0168/N ; Chambre francophone de la
Commission de discipline de l’IRE, 21 novembre 2006, n° 0316/06/F (réprimande) ; Chambre
francophone de la Commission de discipline de l’IRE, 21 novembre 2006, n° 0312/05/F
(avertissement).

(2) Chambre néerlandophone de la Commission de discipline de l’IRE, 5 décembre 2006,
n°s 0314/05/N et 317/06/ N.
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La communication tardive de ces informations nécessite des travaux et frais
supplémentaires qui sont supportés par l’ensemble de la profession. Il s’agit d’un
manque de respect à l’égard des institutions de la profession. En outre, l’absence
de réaction aux lettres de l’Institut peut être considérée comme une attitude qui
est totalement indigne d’un réviseur d’entreprises et constitue une violation de
l’article 3 de l’arrêté royal du 10 janvier 1994 relatif aux obligations des réviseurs
d’entreprises(1).

§5. APPELS CONTRE DES DECISIONS DU CONSEIL RELATIVES A
L’ADMISSION EN QUALITE DE MEMBRE DE L’IRE

19. Les personnes qui possèdent dans un Etat membre des Communautés européennes
une qualité équivalente à celle de réviseur d’entreprises sont dispensées par le
Conseil de l’examen d’admission et de l’examen d’aptitude. Dans ce cas, le Conseil
vérifie si le candidat dispensé dispose d’une connaissance suffisante pour l’exercice
de la profession de réviseur d’entreprises en Belgique. A cette fin, le Conseil peut
soumettre le candidat à un examen de ses connaissances du droit belge (art. 40,
alinéas 1 et 2 de l’arrêté royal du 13 octobre 1987 relatif au stage des candidats
réviseurs d’entreprises). Ceci est également le cas même lorsque cette personne
possède déjà en Belgique la qualité d’expert-comptable. La spécificité de la
fonction de réviseur requiert, en effet, la connaissance des règles de droit y
afférentes pour pouvoir exercer le contrôle légal visé à l’article 1er, § 1 de la
Huitième directive. Un candidat qui n’avait pas réussi cet examen avait soutenu
sans succès que ses connaissances en droit belge ressortaient de l’audience pour son
admission à l’Institut des Experts-comptables et des Conseils fiscaux(2). La
Commission d’appel a, en effet, attiré l’attention sur le fait que l’exercice du
mandat de commissaire requiert des connaissances spécifiques du droit en matière
de contrôle légal des comptes, visé dans la Huitième directive.

Lorsque le Conseil constate qu’un demandeur ne remplit pas les conditions
requises pour son inscription au tableau des membres, il lui notifie sa décision
motivée par lettre recommandée. L’obligation de motivation, qui est expressément
mentionnée dans l’arrêté royal fixant le règlement d’ordre intérieur de l’Institut,
découle, par ailleurs, de la loi du 29 juin 1991 (articles 2 et 3) et de l’article 13 in
fine de la loi du 22 juillet 1953, dans la mesure où cette dernière disposition

(1) Chambre néerlandophone de la Commission de discipline de l’IRE, 5 septembre 2006,
n° 0307/05/N (avertissement, malgré le fait que l’intéressé avait déjà été sanctionné
disciplinairement auparavant pour des faits similaires et eu égard à la certitude formelle qu’il y
remédierait à l’avenir) ; Chambre néerlandophone de la Commission de discipline de l’IRE,
5 septembre 2006, n° 308/05/N (avertissement, compte tenu du fait que l’intéressé n’avait pas
encore été sanctionné ; l’intéressé n’a pas comparu) ; Chambre néerlandophone de la Commission
de discipline de l’IRE, 5 septembre 2006, n° 309/05/N (suspension de quinze jours, compte tenu
du fait que l’intéressé avait déjà dû comparaître trois fois devant la Commission de discipline pour
des faits similaires, et uniquement parce qu’il avait la ferme intention de ne plus reproduire cette
infraction à l’avenir) ; Chambre néerlandophone de la Commission de discipline de l’IRE,
5 septembre 2006, n° 0310/05/N (réprimande, compte tenu du fait qu’il n’y avait pas de
sanctions disciplinaires auparavant) ; Chambre francophone de la Commission de discipline de
l’IRE, 21 novembre 2006, n° 0305/05/F (avertissement).

(2) Chambre francophone de la Commission d’appel de l’IRE, 7 mars 2006.



stipule que toute décision du Conseil de l’Institut concernant une personne
déterminée doit être motivée. La mention que « l’intéressé ne remplit pas les
conditions requises pour l’inscription au tableau » n’est, à cet égard, pas décisive.

L’intéressé dispose d’un délai de trente jours à compter de cette notification pour
introduire par lettre recommandée un recours auprès de la Commission d’appel
(article 2 de l’arrêté royal du 20 avril 1989 fixant le règlement d’ordre intérieur
de l’Institut des Reviseurs d’Entreprises). Dans le cas d’espèce, la Commission
d’appel a annulé la décision et a pris une nouvelle décision motivée.
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